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JDDITIONS  AUX  TOMES  PREGEDENS. 

DECHETS  IMPEAlAITXy  AVIS  AU  CONSEIL  d'eTAT  y  ET  INSTRUC- 
TIONS MINISTERIELLES  ,  Qt7t  ONT  PARU  DEPUIS  l'iMPRES* 
SION  DES  VOLUMES  PRECioENS,  ET  QUI  SE  RAPPORTENT  AUX 
TITRES  qu'ils  CONTIENNENT. 

TOME  PREMIER, 

) 

TITRE  n. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

CffJPITREIL—l'^VAKnE, 
N®  I*'  Des  déclarations  de  naissance ^  p.  80^ 

Depuis  la  confection  du  Code  civil ,  le  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  justice  a  été  fréquemment 
consulté  par  les  Préfets  sur  la  conduite  que  doi- 
venl  tenir  les  Officiers  de  Télat  civil  à  1  e^^ard  des 
Tome  IF.  i 
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enfâos  morts-nés ,  et  de  ceux  qui  naissent  vivans, 
mais  qui  meurent  avant  qu'on  ait  pu  constater 
leur  naissance. 

Voici  l'opinion  du  Ministre  : 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  sérieuses , 
a  t  il  dit ,  relativement  aux.  enfans  qui  naissent 
morts.  Ces  individus  étant  considérés,  en  droit  ^ 
comme  n'ajant  janiaîs  été  ^o  inonde"^  ^  ne  pou*^ 
vant,  par  conséquent  ^  ni  succéder  ni  transmettre 
aucun  droit ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  contater  leur  ét2\t 
civil,  de  dresser  un  acte  de  naissance ,  ni  même 
de  décès  proprement  dit,  mais  seulement  de  dé- 
livrer une  permission  d'inhumation. 

Cependant  le  Comité  de  législation  de  la  Con- 
vention  a  décidé,  dans  une  réponse  à  l'un  des 
Maires  de  Paris,  en  date  du  8  thermidor  an  3  , 
que  Ton  devoit  remplir  ,  à  l'égard  des  enfans 
morts-nés ,  les  mêmes  formalités  que  pour  les  indi- 
vidus qui  sont  trouvés  morts  avec  des  signes  ou 
indices  de  mort  violente  -,  que  l'officier  de  police 
devoit,  en  conséquence,  avant  l'inhumation  de 
l'enfant ,  dresser  un  procès-verbal  constatant  la 
reconnoissance,  et  en  remettre  un  extrait  à  l'offi- 
cier public,  pour  rédiger  un  acte  de  décès, 
motivé  sur  les  circonstances. 

t<  LeComitéparoîtavoireuen  vue,  en  prescri- 

H  -      ■ .    ■    -  ^    ^  ■    - 

*  Qui  mortui  nascuntur ^   nequenatiy   necfue  procréât ividentur, 
quia  nunquam  lihtri  appellari  pétuerunt.  L.  129 ,  §.  De  f  erb.  signtf. 


•    .     -    .  
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Vaut  cette  mesure,  d'assurer  la  tranquillité  des 
famiiles ,  et  de  dissiper  les  soupçons  sur  le  coQipte 
des  femraes  ou  fiUes  en  élat  de  grossesse  ,  en  fai^ 
sant  connoître  ce  que  leur  fruit  éloit  devenu. 

«  Malgré  ce  motif,  on  peut  douter  que  celle 
décision  doive  être  suivie  comme  règle- générale* 
En  effet,  la  police  ne  doit  agir  que  dans  les  cas 
où  il  s'élève  des  soupçons  de  quelque  délit  ;  et 
Tévénement  d'un  enfant  morl-né>  qui  est  leffet 
ordinaire  d'accidens  naturels  ,  ne  peut ,  à  moins 
de  circonstances  particulières ,  être  assimilé  au 
cas  d'une  mort  présumée  violente.  La  présence 
de  la  police  auroit  donc  Tinconvénient  de  jeler  ^ 
mat-à-propos  l'alarme  dans  les  iamilles.  On  uq 
trouve  d'ailleurs  »  soit  dans  l'ancienne  législation, 
soit  dans  le  Gode  civil,  aucune  disposition  qui 
indique  la  nécessité  de  tenir  un  procès-verbal  dan$ 
celle  circonstance.  Il  doit  donc  suffire  de  prévenir 
de  l'événement  l'olficier  de  l'état  civil ,  pour  qu'il 
délivre  l'aulorisation  d'inbumer ,  après  s'êlrè 
transporté  auprès  de  l'enfant ,  conrormémeqt  à 
Tarlicle  77.  Rien  n'empêche  ,  il  est  vrai ,  qu'il  ne 
rédige  en  même  temps  une  espèce  d'acle  de  décès; 
mais  cette  formalité  paroit  inutile  et  superflue. 

K  Les  mêmes  réflexions  sont  applicables  au  cas 

d'un  avorton  venu  avant^  terme  ,  quarud  même  il  . . 

auroit  donné  quelque  signe  de  mouvement  ou 

dévie. 

«  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  enfans  qui 

I. 
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naissent  vîvans  et  à  terme,  c'est-à-dire,  aprë^  six 

mois  ,  quoiqu'ils  meurent  peu  après  icnr  nai»- 

> 

sdnce  *,  Ces  enfans ,  s'ils  sont  nés  viables  «  soni 
saisis  des  successions  échues  depuis  leur  concep- 
tion, et  ils  les  transmettent  à  leurs  héritiers. 
(^  J rticley 26  du  Code  civil.  )l\  importe  donc  de 
constater  leur  naissance,  ainsi  que  leur  décès. 

ce  II  s'agit  de  savoir,  à  leur  égard,  s'il  snfHt 
de  dresser  un  senl  acte  ou  procès- verbal  de 
décès  «  avec  mention  des  déclarations  faites  sur 
la  naissance  ,  ou  s'il  doit  être  dressé  deux  actes 
distincts,  l'un  de  naissance,  l'autre  de  mort. 

a  11  paroit  plus  régulier  de  faire  ces  deux 
actes  ,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  deux  faits  bien  dis- 
lincts  ;  que  la  loi  veut ,  en  général ,  qu'ils  soient 
portés  séparément  su  ries  registres ,  etqu'en  fixant 
ainsi  l'époque  précise  de  la  naissance  et  du  décès, 
l'olficier  de  Télat  civil  pourra  prévenir  beaucoup 
de  difficultés. 

«  On  peut  dire  néanmoins  que  l'ofRcier  civil , 
dans  cette  hypothèse ,  n'ajant  pus  vu  l'enfant  en 
vie ,  ne  sauroit  constater  ce  Hiil  légalement  ;  que 
la  foi  des  actes  de  l'état  civil  réside  dans  sou 
propre  témoignage  autant  que  dans  celui  des 
témoins  :  c'est  pour  cela  qu'où  doit  lui  pré^nter 


*  Si  vipus perfecti  natus  est,  licêt  illico,  postquàm  in  terra  eeei^ 

» 

dit  y  aut  m  manibus  ohstetricis  decessity  nihilomùiits  testamentum 
*  uffipit,  L.  3.  Cod.  De  post*  hctrwd,  instit. 
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renfant  ,  et  qu'en  cas  de  péril  et  d'urgence  ,  il 
doit  lui-même  se  Iransporler  près  de  la  aière.  La 
loin  a  dooc  pas  voulu  s'en  rapporter  uniquement 
aox  déclarations  des  parties  y  ou  des  téoioins  qui 
sont  choisis  par  elles,  sur- tout  s'agissant  d'un  fait 
qui  peut  changer  entièrement  l'ordre  des  suc- 
cessions. 

«  Oa  peut  ajouter  que  l'officier  public  n'est 
pas  }uge,  ni  chargé  de  faire  des  informations; 
qu'il  doit  tout  simplement  énoncer  dans  les  régis* 
très  les  faits  déciarés  et  dont  il  a  pu  s'assurer  par 
lui-même;  et,  pour  ne  rien.préjuger  dans  l'espèce» 
il  doit  dresser ,  non  un  acte  de  naissance  *  mais 
un  procès-verbal  contenant  les  déclarations  rela- 
tives a  ce  fait^  et  l'inscrire  sur  les  registres  *  ;  que 
c'est  dans  ce  sens  qu'on  a  considéré  la  chose  au 
Conseil  d'état  lors  de  la  discussion. 

<r  II  est  vrai  que  ce  mode  pourroit  être  suivi 
sans  inconvénient;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
d'écarter  le  premier ,  consistant  à  rédiger  un  acte 
de  naissance  et  un  autre  de  décès.  Le  mode  le 
plos  simple  est  aussi  le  plus  convenable;  la  loi  a 
déterminé  les  cas  où  il  est  nécessaire  de  dresser 
on  procès- Tcrbal  ^  par  exemple,  dans  le  cas 
d'exposition  d'un  eiilant  nouveau  -  né  ;  elle  ne 
Texi^re  point  daus  la  circonstance  dont  il  s'agit. 


•  Voyez  le  procés-Tcrbal  du  6  fructidor  ang  ,  tome  V^  ,  page  l^ 
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«  D'iiilleiirs  ,  de  même  que  dans  tous  les  actes 
de  naissance ,  rolficier  de  l'étal  civil  doit  énoncer 
l'heure  précise  delà  naissance,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  assisté  ,  de  même  il  peut  ceriifier  ici  le  fait  de 
la  naissance,  c'est-à-dire,  que  lenfant  est  né  vivant, 
d'après  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  et  doni 
il  est  «1  portée  dans  ce  moment  d'apprécier  larsio-p 
cérité;  seulement  il  doit  faire  mention  dans  cet 
acte  de  naissance ,  que  1/enfant  lui  a  été  repré- 
senté mort  y  afin  qu'on  ne  suppose  pas  qu'il  éloit 
vivant  encore  lors  de  la  rédaction  de  l'acte:  par-* 
là  il  ne  préjuge  rien  sur  la  viabilité  y  ni  sur  le» 
droits  des  parties  intéressées,  et  s'il  s'élève  des 
difficultés ,  les  tribunaux  prononceront  en  ordon- 
Tiant ,  s'il  y  a  lieu  ,  telle  autre  preuve  qn'ils  juge-? 
ront  nécessaire,  >> 

Celte  opinion  a  été  adoptée  par  le  décret  im- 
périal du  4  juillet  1806 ,  lequel  est  ainsi  conçu. 

< 

Art.  I^^.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont 
la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée  sera  présenté 
a  Vojficierde  l'état  ciyil,  cet  officier  n'exprimerez 
pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé ^  mais  seulement 
quil  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus 
la  déclaration  des  témoins  touchant  les  noms  j 
pi;énomSy  qualités  et  demeures  des  père  et  mère  do 
r enfant  ^  et  la  désignation  des  an  y  jour  et  heure 
auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

IL  Cet  ficte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  régis- 
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très  des  décès ,  sans  qu'il  en  résulte  aucfin  pré- 
jugé sur  la  question  desas^oir  si  V enfant  a  eu  vie 
ounon(i). 


DECRET  IMPERIAL. 

Relatif  aux    actes    concernant  l'état  civil  des 
François  professant  le  Culte  luthérien. 

Quoique  le  décret  qui  va  être  rapporté  con- 
cerne des  acKes  antérieurs  au  Gode  civil ,  on  a 
pensé  néanmoins  qu'il  neseroit  pas  inutile  de  le 
placer  à  côté  des  règles  destinées  à  guider  les 
Magistrats  et  les  Officiers  de  Tétat  civil. 

Yoici  les  motifs  qui  ont  fait  rendre  le  décret, 

La  loi  qui  attribue  aux  administrations  muni- 
cipales le  droit  de  constater  Tétat  civil  des  cilo  jens, 
a  fait  tout  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  Tordre  du 
temps  présent  et  pour  celui  de  l'avenir  ;  mais  elle 
n'a  pu  pourvoir  aux  inconvéniens  du  passé.  Avant 
cette  loi  les  religions  dissidentes  n'étoient  pas  tolé- 
rées, et  il  n'existe  aujourd'hui,  pour  les  per- 
sonnes qui  lesprofessentouquiles  ontprofessées^ 
aucun  moyen  de  retrouver  la  date  légale  de 
leur  naissance 9  de  leur  mariage  ou  de  leur  roort^ 
à  moins  qu'elles  n'aient  consenti  à  dés  professions 


m  yovûz  BuUelio  des  lois,  tom»  xxix,  hilUtin  io4^  p^g^  288. 
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apparenleîi  de  Gdlholicisme ,  et  qu'elles  n'aient 
réussi  à  les  faire  agréer  par  les  miriislres  de  ce 
colle  ;(  alors  exclusif  en  France. 

Il  exisioil  cependant  à  Paris  une  église  luthé- 
rienne formellement  autorisée  :  elle  étoit  attachée 
àla  légation  de  Suëde:elleétoit  ouverte,  deTaveu 
du  Gouvernement,  aux  luthériens  françoisj leurs 
actes  civils  y  étoient  constatés,  et  les  extraits  de 
ces  actes  souscrits  parTaumônier  de  la  Légation^ 
étoient  admis ,  après  les  légalisations  requises,  par 
toutes  les  autorités  francoises.  Le  même  établisse- 
ment  s'étoil, formé  en  Suède  pour  les  François  et 
les  Suédois  catholiques,  auprès  de  la  Légatioa 
de  France.  Cette  tolérance  mutuelle  éloit  le  ré- 
sultat d'un  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
niens. 

Cet  état  de  choses  a  duré,  pour  la  Suède,  jus- 
qu'au  règne  de  Gustave  Illy  qui  permit  a 
Stockholm  l'établissement  d'un  curé  catholique 
(rançois,  sans  réciprocité. 

Le  chapelain  de  la  Légation  suédoise  à  Paris 
continua  d'exercer  les  fonctions  paroissiales^  d'en- 
pegislrer  les  actes  de  l'état  civil,  et  d'en  délivrer 
des  extraits.  Ce  n'est  qu'à  dater  delà  loi  du  20 
septembre  1792 ,  que  le  recours  à  ces  registres  a 
cessé  d'être  utile.  Mais  ce  recours  pour  les  actes 
antérieurs  à  l'époque  de  la  loi,  est  toujours  resté 
indispensable. 

Dans  les  circonstances,  il  souffroit  quelques 
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d\fficuVlés  ;  c'est  pour  les  lever  que  le  décret  sui- 
i^anl  a  élé  rendu. 

Art.  I«^  //  sera  fait  y  par  un  commissaire 
interprète  de  notre  Ministère  des  relations  exté- 
rieures  ^  un  extrait  général  des  actes  concernant 
Vétat  civil  des  François  professant  le  culte  lulhé- 
rien ,  dont  les  naissances  ,  les  mariages  et  les 
décès  ont  été  enregistrés  antérieurement  à  la  loi 
du  20  septembre  1 793  par  des  cliapelains  étrau" 
gers ,  à  ce  autorisés. 

II.  La  traduction  desdits  registres ,  certifiée 
par  le  commissaire  interprète  de  notre  Ministère 
des  relations  extérieures  y  sera  remise  ,  après  lé* 
galisation  de  la  signature  dudit  interprète ,  par 
notre  Ministre  des  relations  extérieures ^  a  notre 
Procureur  impérial  près  le  Tribunal  civil  du  dé- 
partement  de  la  Seine ,  pour  parlai  être  requis 
du  Tribunal  la  réunion  au  dépôt  général  des  actes 
civils  de  notre  bonne  ville  de  Paris  y  dont  le  garde 
délivrera  ultérieurement  les  extraits  à  qui  de 
droit. 

III.  Jusqu^au  temps  oîi  ce  dépôt  sera  effectué ^ 
notre  Ministre  des  relations  extérieures  est  auto^ 
risé  a  légaliser  la  signature  des  chapelains  ac^ 
tuellement  en  exercice ,  à  la  suite  des  extraits  dé* 
livrés  par  eux  des  actes  de  leurs  registres. 

IV.  Il  sera  fait  par  notre  Ministre  des  cultes 


10        ESPRIT  DU  CODE  NAPOLÉON,  additions,  etc. 

un  rapport  et  un  projet  de  décret  pour  l'établisse^ 
ment  d'une  église  consistoriale  ou  dune  succur- 
sale luthérienne  à  Paris. 

.  V.  Nos  Ministres  des  cultes  et  des  relations 
extérieures  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré» 
sent  décret  (  i  ). 


(i)  Décret  du  22  jaillet  i8d6^  i^oyez  Bulletin  des  lois,  tome  xxix, 
"bulletin  I08  ,  page  352.  ' 
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hIVKE  PREMIER. 


DES  PERSONNES. 


TITRE  VI, 


DU  DIVORCE  ♦, 


/.  f 


QUESTIONS  GENERALES. 

Cette  matière  D'étoit  pas  du  nombre  die  celles 
dont  le  Législateur  peut  ne  s'occuper  que  pour 
en  tracer  les  règles.  î  Le  divorce,  proposé  par 
unç   bouche   impure^  introduit  au   milieu  de 

'*  Ce  titre  a  été  présenté  au  Coosçil  d'état,  le  i4  Tendémiaire 
un  109  par  M.  JPortalis^  au  nom  de  la  Section  de  législation  ,  et 
discQté  dans  les  séances  des  1^,  16 ,  24  et  26  vendémiaire,  4  bru- 
maire, 6,  i4  et  16  nivôse,  et  aa  fructidor  an  103 

CommilHîqué  officieusement  au  Trjbunat,  le  a6  fructidor^ 

Bapporté  de  nouveau  au  Conseil  d'Etat,  le  20  brumaire  an  ix  ; 
par  M.  Emmery,  après  la  conférence  tenue  entre  les  membres  du 
Conseil  et  ceux  du  Tribunat  ; 

Adopté  définitiTement  le  même  jour; 

Présenté  au  Corps  législatif,  le  18  ventôse  an  ii ,  par  MM.  TreiU. 
hard,  Emmery  et  Dumas  y  Conseijiers  d'état,  M.  2Veilhard  por- 
tant la  parole; 

Communicjiié  officiellement  par  le  Corps  législatif  an  Tribunat, 
leaoj 
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grandes  calainités  ^  (i),  depuis  long-Cemps  înn* 
site  en  France,  s*éloil  trouvé  enlouré,  dès  son 
berceau ,  de  toute  la  défaveur  attachée  aux  iusti- 
tiilions  dont  l'origine  remonte  à  des  temps  désas* 
treux. 

Ce  n'étoit  pas,  sans  doute,  une  raison  pour  le 
rejeter  :  une  institution  nécessaire  peut  naître  aa 
milieu  des  idées  les  plus  insensées;  mais  c'étoit 
un  motii'pour  le  soumettre  à  un  nouvel  examen. 

D'un  antre  côté^  la  séparjjition  de  corps  n'étoit 
pas  oubliée;  on  la  réclamoitmêmede  toutes parts\ 

Dans  cet  état  de  choses,  on  a  voit  à  chosir  entre 
)a  législation  nouvelle, et  la  législation  ancienne, 
ou  à  chercher  un  tempérament  pour  les  concilier. 

Le  Législateur  se  voyoit  donc  forcé  de  s'occu- 
per d'abord  dequelques  questions  générales. 

Avant  de  les  exposer ,  il  convient  d'eu  indiquer 
la  source. 


V 


Rapporté  au  Tribiinat  le  37,  par  M.  Savoye^Rollm ,  au  nom  de 
\à  SectioD  de  législation  ; 

Adopté  par  le  Tribunal,  le  28; 

Discuté  au  Corps  législatif,  le  3o,  entre  tes  Oratefif«|}u  Gouver- 
iicment  et  Wil.  SaPoye-RolUn  ,  Gilùt  et  Picitt,  Orateurs  du  Tri- 
bunal ,  M.  Gillet  portant  la  parole  ; 

Décrété  le  même  jour; 

Promuigué  le  10  germinal. 

(t)  F  oyez  le  Discours  de  M.  Canion-Nitas  ^  Tribun  |  ionu  1*> 
poge  468. 

*  Fojêjspagei^, 
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NOTIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Je  dois  rappeler  ici  les  motifs  qui  forcent  îa 
loi  à  venir  «u  secours  des  çponx  niylheurenx,  les 
moyens  par  lesquels  on  peul  «lleindre  ce  but,  les 
variations  que  noire  législation  a  éprouvées  sur  le 
choix'  de  ces  moyens. 

Je  fixerai  ensuite  les  diverses  questions  que  ces 
variations  (aisoienl  naître  y  et  les  principes  d'après 
le&quels  elles  dévoient  être  décidées. 

Des  Causes  qui  rendent  nécessaire  soit  le  Di- 
vorce y  soit  la  Séparation  de  coips. 

V  La  légèreté  des  esprits,  la  perversité  du  cœur, 
la  corruption  des  mœurs »(i),  «  ces  passions  vio- 
lentes qui  ont  fait  et  qui  font  encore  tant  de  ra- 
vages  dans  le  monde ,  peuvent  troubler  Tharmonie 
qui  doit  exister  entre  deux  époux  »  (2);  î  elles 
peuvent  conduire  à  des  excès  assez  graves  pou i* 
rendre  à  ces  époux  leur  vie  commune  insuppor- 
table 7  (5).  <<  Les  monumensde  la  jurisprudence. 


(1)  M*  Treilhard,  Exposé  des  molifs,  Proccs-vrrbal  du  19  Tcn- 
tAse  an  il  9  tome  11  y  page  54o.  —  {2)  Discours  préliminaire  du  Pro- 
jet de  Code  çî^il  >  P^g^  ***'•  —  C^)  ^ï^'^t- 
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qui  sont  aussi  le  dépôt  des  foiblesses  humaines  > 
n'atteste  que  Irpp  cette  triste  vérité  »  (i).  ^  Trop 
souvent  les  excès  ont  été  tels  dans  Tin térieur  des 
familles,  qu'on  s'est  vu  forcé  de  permettre  la  rup- 
ture d'unions  que,  dans  le  droit,  on  regardoit 
cependant  comme  indissolubles  ^  (2). 

ce  Si  l'on  pouvoit  raisonnablement  espérer,  par 
quelque  institution  que  ce  fût,  de  remédier  assez 
promptement  au  désordre,  pour  que  Fou  n'eût 
plus  besoin  du  remède  ;  si  l'on  pouvoit  trouver 
le  moyen  d'assortir  si  parfaitement  les  unions 
conjugales,  d'inspirer  si  fortement  aux  époux 
•  le  sentiment  et  l'amour  de  leurs  devoirs respeclift', 
qu'on  dût  se  flatter  qu'ils  ne  s'en  écarteront  plus 
dans  la  suite,  et  qu'ils  ne  rendront  plus  le  Lé- 
gislateur ténioin  de  ces  scèûes  atroces,  de  ces 
scandales  révoltans  ,  qui  durent  forcer  si  impé- 
rieusement la  séparation  de  deux  époux;  ah!  sans 
doute,  si  l'on  pouvoit^  par  quelque  loi  salutaire 
épurer  tout*-à-coup  l'espèce  humaine,  on  nesaiK 

• 

roit  tropsehâterde  donner  ce  bienfait  au  monde- 
Mais  s'il  est  défendu  de  concevoir  de  semblables 
espérances,  si  elles  ne  peuvent  naître  même  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  jugent  l'humanité  avec  la  pré- 
vention la  plus  indulgente^  il  ne  reste  plus  que  le 


.    (i)  M.  Treilhard,  £x.posé  des  motifs ,  Procès-verbal  du  19  yen* 
tôse  an  il ,  tome  11 ,  pages  540  et  54l>  —  (2)  Ibid ,  page  640. 
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clîoîx  du  reniède  à  appliquer  au  mal  qu'on  ne 
èauroil  extirper  35  (i). 

Il  ne  s'en  présente  que  deux.  Il  faut  ou  rompre 
le  mariage  par  ie  divorce,  ou  en  faire  cesser  les 
effets  par  la  séparation  de  corps. 

Unn  el  l'autre  mojen  ont  été  alternativement 
employés. 

Le  Divorce  a  été  d^ahord  en  usage. 

Le  divorce  n'est  point  une  découverte'que  fa 
philosophie  puisse 'réclamer  :il  a  commencé  avec 
les  nations  sauvages  »  (a); 

«  Il  a  existé  chez  les  Romains  ^^  (5).  - 

«  II  a  été  admis  en  France  par  les  Rois  de  la 
première  race  «  (4). 

c<  Il  l'a  été  successivement  dans  tous  les  pajs 
policés  yy  (5)  ,  1  pratiqué  universeileiiieul  jusqu'au 
neuvièD)e  siècle  î  (6). 

L'élablissemetït  de  la  religion  clrrélienne  n^j  ^a 
pas  d'abord  fait  obstacle;  car  «  le  principe  de 
] 'indissolubilitédu  mariage  a  été  controversé  dans 


(i)  M.  Treilhardy  Exposé  des  molifs,  Procès- verbal  du  19  ven- 
tôse an  II ,  tome  12, poge 54i (a)  M.  Pt>rtalis,  Procés-verbaî  dt^ 

14  Tendëmiaire  an  10 ,  tome  P^ ,  page  299  —  (3)  Discours  prélirai- 
aaire  du  Projet  de  Code  civil,  page  xxxij.  —  (4)  M.  Porta! is ,  Prb- 
cës-verbai  du  14  ▼endëmiaire  an  10,  tome  /®^  page  297.  —  (5)  IbicL 
—  (Pj  Discours  préliminaire  <îu  Projet  de  Code  cWxï^page xxilj.. 
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l'Eglise  mêiue  :  S.  Épiphane  el  ^S*.  Amhvois^  ont 
cru  que  le  divorce  pouvoit  avoir  lieu  pour  cau.'e 
d  adultère;  S,  Augustin  est  Ije  premier  qui  ait  fait 
adopter  Tindissolubililé  absolue;  et  néanmoins 
l'Eglise  grecque  a  conservé  le  principe  de  S. 
Ambimse  et  de  S.  Epiphane.  Dans  les,  articles 
proposés  au  treizième  siècle,  pour  la  réunioa  de 
l'Eglise  grecque  avec  l'Eglise  romaine,  on  ne 
parla  point  du  divorce  »  dans  la  crainte  de  mettre 
obstacle  à  celle  réunion.  Depuis  >  le  concile  de 
Trenlic  donna  un  semblable  exemple  de  condes- 
cendance :  il  a  voit  d'abord  préparéun  décret  pour 
anathématiser  l'opinion  contraire  à  l'indissolubi- 
lité absolue  du  mariage;  les  ambassadeurs  de  Ve- 
nise représenlèren  Ique  ce  décret  blesseroit  les 
Grecs,  habitans  des  îles  soumises  à  la  domination 
.deleur  république  ;  le  concile  changea  son  décret, 
etseborn^a  à  prononcer  anathème  contre  ceux 
qui  prétendroient  que  l'Eglise  se  (rompe  lors- 
qu'elle déclare  le  mariage  indissoluble.  Lespre- 
niiers  Pères  se  conlenloienl  d'exhorter  l'épouse 
répudiée  à  ne  pas  se  remarier  :  cependant  ils  per- 
mettoient  aux  époux  de  dissoudre  leur  mariage 
pour embrcisser  la  vie  religieuse;  ce  qui  prouve 
qu'ils  ne  regardoienl  pas commeabsolu  leprincipe 
de  l'indissolubilité  3' (i). 


(i)  M.  Forfaits j  procès- verbal  du  j4  ▼endémîaire  an  zo ,  tome  P^, 
page  297. 


^]QW^'hm  mêmi  ?nppre  le  divorce  est  en 
psage  fl^ps  les  pays  protestant;. 

Pçyrquoi  a*tt-il  Qté  ffiaçé  4<e  la  légi&laiioii  de» 
François? 

C'est  ç«  qu  il  faut  ^lamiaer. 
Comment  la  Séparation  4e  corps  ^  remplacé  çn     ^ 

Prance  le  l)wQrcc. 

«  Lb  divorce  a  dû  céder  à  la  fin  aux  nou- 
veaux principes  qui  furent  proclamés  sur  la 
nature  du  mariage.  Tant  que  la  religion  catho- 
lique  a  été  dominante  en  France,  tant  que  les 
Institutions  religieuses  ont  été  inséparablement 
unies  avec  les  institutions  civiles,  il  étoit  impos- 
sible que  la  Ipi  civilç  Qe  déplarât  pas  indissoluble 
yji  enga^^ement  déclaré  tel  par  1^  religion^  qui 
étoit  elle-mén^e  qnç  Joi  de  l'CIt^t  :  il  faiil;  néces- 
sairement  qu'il  y  ait  de  Tharmonie  entre  les  prin- 
cipes qoi  gouvernenl  les  hommes  »  (i)» 

Un  nouvel  obstacle  est  ensuite  venci,  augmen- 
ter la  difficulté  d^autoriser  le  divorce  ;  il  ne  pou-** 
voit  se  contenir  auprès  de  l'institution  qui  faisoit 
des  mtoi^res  du  culte  catholique  les  ministres 
civils  du  mariage ,  car  «  il  eât  été  absurde  de  les 
forcer  à  agir  eontre  leur  croyance  »  (2). 


i  '  j  ■  ■  j 


(1)  Discours  prëliminaires  du  Projet  de  Code  cxsW^pages  xxxij 
9txxxiij.'-~-{7Î)  M.  Por/a/tV,Trocès-terbal  du  14  Tende'çaiaîre  aa 
10,  tome  V^  ,  page  297. 
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revoient  le  despotisme  par*tout  où  iis  ae  rencon- 
troientpas  la  licence  et  proscrivoient  la  liberté  des 
cultes  comme  un  outrage  envers  la  liberté  même» 
Mais  ne  poursuivre  un  culte  que  dans  ses  signes 
extérieurs,  étoit  un  trion^phe  imparfait  et4rop 
facile  :  il  avoit  pu  se  cacher  dans  les  replis  des 
consciences  ;  les  mains  de  la  terreur  se  chargèrent 

• 

de  les  ouvrir ,  et  de  Timmoler  dans  son  dernier 
asile.  Ainsi  y  tandis  que  les  lois  de  police  attaquè- 
rent les  croyances  religieuses  dans  les  templçs, 
sur  les  placée ,  au  sein  des  foyers ,  d'autres  lois  les 
bannissoient  avec  la  même  violence  de  tous  les 
actes  importans  de  la  vie  civile.  La  loi  du  divorce, 
promulguée  en  1792,  avoit^pourainsidire,  com- 
mencé l'exécution  de  ce  système  persécuteur  :oa 
la  voit  ^  d'un  côté ,  prodiguer  de  si  larges  issues  à 
la  rupture  des  mariages ,  qu'elle  en  a  fait  la  proie 
de  toutes  les  passions  licencieuses  du  cœur  hu- 
main; et»  de  l'autre ,  affectant  une  sévérité  inouie» 
supprimer  d'un  trait  Tusage  des  séparations  de 
corps.  Quel  motif  pouvoit  la  |^ousser  à  une  jcon- 
tradiclipn  si  choquante ,  que  celui  d'enlever  au 

r 

culte  catholique  le  seul  remède  qu^il  avoue ,  et 
de  mettre  le  divorce  aux  prises  avec  toutes'  les 
consciences,  eo  les  opprimant  sous  le  poids  de 
la  nécessité  »  (i)  ! 


(ij  M.  Sapo/c-il^M,  Tribun.  Tbme^^page  i^a. 
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Tel  étoil  l'état  de  la  législation  lorsqu^on  s'est 
occupé  du  Code  civil. 

Des  Questions  auxquelles  les  variations  et  le 
dernier  état  de  la  Législation  donnoient  lieu. 

Trois  systèmes^  on  vient  de  le  voir^s'étoient 
succédés  en  France. 

Dans  l'uD  ^  le  divorce  seul  éloit  en  usage,  mais 

la  séparation  ù'étoit  ni  admise,  ni  repoussée  :  elle 

n'éloit  pas  connue  ; 

Dans  l'autre^  la  séparation  excluoit  le  divorce. 

Dans   le    troisième  ^    le  divorce   excluoit  la 

séparation. 

On  ne  pouvoit  pas  revenir  au  premier  :  npus 
n'étions  plus  dans  les  mêmes  ternies ,  puisque;^ 
depuis,  la  séparation  de  corps  avoit  existé. 

Mais  on  n'étoit  pas  néanmoins  réduit  à  choisir 
entre  les  deux  autres,  car  on  pouvoit  trouver  un 
terme  moyen  qui  les  conciliât,  en  admettant 
tout  à  la  fois  la  séparation  et  le  divorce. 

Dans  "cette  position  ou  avoit  trois  questions  à 
examiner  : 

La   première,  s'il  convenoit  de  maintenir  le 

divorce  ; 

La  deuxième,  s'il  convenoit  de  rétablir  la  sépa- 
ration; 

La  troisième^  si,  en  supposant  que  les  deux 
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institutions  dussent  être  admises,  il  falloit  les  éta- 
blir parallèlement. 

Diaprés  quels  principes  ces  Questions ^  dévoient 

être  traitées. 


Mats  Avant  d'aborder  ces  questions^  il  falloit 
se  fixer  sur  les  principes  d'après  lesquels  on  les 
décideroiL 

Eloit-ce  par  ceux  de  la  religion  du  plus  grand 
non)bre^  ou  par  les  principes  de  la  politique  !    ^ 

La  difficulté  se  trouvoit  déjà  levée  par  les 
ina5i:imes  qui  ont  été  exposées  au  titre  du  Maria- 
ge*. On  les  a  rappelées. 

ce  La  religion^  a-t-on  dit^  dirige,  le  mariage 
par  sa  morale^  elle  le  bénit  par  un  sacrement. 

«  La  morale  de  la  religion  proscrit  le  divorce 
et  la  poljgamie;  mais  la  loi  civile  n'est  pas  obli- 
gée de  se  plier  à  tous  les  préceptes  de  la  morale 
religieuse  :  s'il  en  étoit  autrement^  les  lois  ecclér 
.^''^stiques  deviendroient  les  seules  lois  de  TÉtat^ 
parce  qu'il  n'est  rien  que  la  morale  ne  règle  par 
sespréceples. 

ce  Quant  au  rit  qui  bénit  l'union  des  époux  , 
il  suppose  le  mariage  et  ne  le  forme  pas.  On  ne 
peut  donc  dire  que  le  mariage  appartient  en  en- 

*  VojCï  tome  111,  pages  il  et  suim. 
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lier  à  la  religion  :il  existoit  avant  elle^  et  on  ne 
la  fait  intervenir  que  pour  attirer  la  bénédiction 
du  ciel  sur  un  des  engagemens  les  plus  importans 
de  la  vie. 

K  Aussi  le  mariage  a-t-il  toujours  été  une  des 
matières  du  droit  civil;  toujours  la  loi  civile  en  a 
détermioé  les  empêchemens  dirixnans^  et  les  cas 
où  il  est  dissous.  Gest  pour  cette  raison  que 
quand  les  premiers  Chrétiens  trouvoient  dans 
la  loi  civile  quelque  disposition  qui  leur  sem- 
bloit  blesser  leurs  principes ,  ils  ne  la  réformoient 
pas  eux-méoies  par  un  règlement  ecclésiastique  ; 
ik  s'adressoient  aux  Empereurs ,  et  sollicitoient  la 
modificatioa  de  la  loi^  de  la  seule  puissance  qu'its 
reconnussent  avoir  le  droit  de  régler  la  matière 
du  mariage  »  (  i  )•  ?  C'est  aussi  à  cause  de  la  dis- 
tinction que  l'Eglise  fait  elle-même  entre  le  con^ 
trat  civil  et  le  sacrement ,  c'est  parce  qu'elle  avoue 
que  le  mariage  subsiste  et  est  valable  sans  que  le 
sacrement  soit  intervenu  ^  qu'elle  reconnoitles 
mariages  des  hérétiques  et  des  infidèles ,  et  ne  les 
oblige  pas  à  les  réhabiliter  lorsqu'ils  se  conver- 
tissent à  là  foi  7  (9). 

Aussi  personne  n'a-t-il  prétendu  que  les  prin- 
cipes religieux  d'aucune  croyance  dussent  être 
exclusivement  suivis  parle  Législateur. 


(1)  M.  Portalis^  Procé»-?erbal  da  14  vendémiaire  an  10,  tom*\^^. 
pages  396  et  «97.  ^-  (a)  M.  Pertalis  ,  ibid. ,  page  397. 
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Gen*es.t  pas  cependant  qu*il  n'y  ait  eu  des  récla-^ 
mations  datis  Tintérét  des  cultes.  Mais  loin  qu'elle^ 
tendissent  à  dontier  aux  principes  de  l'un  une 
préférence  exclusive  sur  les  principes  des  autres  v 
elles  n'avoient  au  contraire  pour  objet  que  de 
leur  assurer  à  tous  une  égale  faveur. 

Les  Cours  d'appel  se  sont  récriées  contré  le 
Projet  de  Gode  civil ,  non  pai^ce  qu'il  admettoit  le 
divorce  I  qui  n'est  pas  dài^s  les  principes  des  Gâ^ 
tboliques,  mais  parce  qu'il  repoussoit  la  séparâ*- 
tioh  qui  leur  en  tient  lieu  (  i  )• 

Au  Tribunat^  une  voix  s'est  élevée  mèmp 
dontre  le  pk*ojet  de  loi  ^  qui  cependant  rétablissoî^ 
la  séparation  de  corps.  On  Ta  accusé  de  ne  p» 
ménager  la  religion  de  la  plupart  (i)»  Voici, 
a-t-ondit^  sur  cent  Fran^oi$  ^  quatre^-vingt'-dijc 
Catholiques  qu'on  va  exposer  ^  de  ^aité  de  coeut*, 
à  ce  qu'il  jr  a  de  plus  cruel  pour  le  bœur  dfe 
l'homme^  c'èst-à-dire^  à  des  remords,  à  des 
regrets  éternels.  Et  pourquoi?  De  peur  d'ex^ 
poser  dix  noo-Gathoiiques à  ceqb'il'j  a  de  plus 
léger  et  de  plus  ordinaire  dans  la  vie>  c'est-^à^- 
dire^  à  une  simple  privation  ^*  (3).   * 

Cependant  ce  discours  n'alloit  pas  à  faire  passer 


I  1  I  t  I   ■•  t.',fci     ■li..    Û>,mt, 


(i)  ObaerTatioiisde  la  Cour  d'appel  d%  Montpellier,  page  z4;  — 

de  Nancjr ,  pages  4  ^/ 15  ^  —  de  Nimes ,  pages  7  f / S;  —  d'Ûffléao»  , 

pages  i3 ,  14  et  i5;  —  de  Toulouse ,  pages  f  et  suip.  —  (2)  AÏ.  Car^ 

rion^Nisas^'*ïrihvLïï.  Tome  !•*,  vagej^'^t  .—(3)  thid»^ page  47a  et  4^^ 
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dans  DOS  lois  les  principes  des  Galholiques  au  pré- 
judice de  ceux  des  autres  religions. Son  auteur 
admelloîl  au  contraire  le  divorce^  Il  pensoit  seu- 
lement qu'on  de  voit  l'abandonner  à  un  pouvoir 
discrélionnaire  qui  ^  pour  le  permettre  >  se  rëgle- 
roil  sur  les  circonstances  et  aussi  sur  l'opinion  re* 
ligîeuse  de  chacun^  et  que  l'offrir  aux  Catho- 
liques avec  des  conditions  et  des  formes  qui  per* 
nûsseot  de  le  regarder  conime  assuré ,  c'étoil  les 
exposer  à  fausser  leur  croyance  (  i  ). 

On  éloit  donc  généralement  d'accora  que  le 
Législateur  D'ëtoit  pas  obligé  de  prendre  exclusi- 
vement pour  bases  de  la  loi  les  principes  d'un 
colle  quelconque,  fût-ce  le  culte  de  la  majorité^ 
et  que,  sous  ce  rapport^  les  questioos  relatives 
au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps  dévoient 
être  «  discutées^  abstraction  faite  de  toute  idée 
religieuse  ^{2)^  en  respectant  toutefois  le  prin- 
cipe politique  de  ta  liberté  des  cultes. 

Abordons  maintenant  les  questions  générales 
qu'il  s'agissoit  de  décider. 


fi)  M.  Carriofi'Nisat  ^  TribaD.  Tome  V^^  pages  477  «/ 4?^'  — 
(t)  M.  ^ï\tiihatd^  £k)rosé 4€i  moUft,  Proc«s-?erbal  du  19  Tejatôst 
an  II ,  tom0 11^  P^^  ^4^* 
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*  I'*  QUESTION. 

JLB    DirORCE    DEFOIT-IL    ÊTRE    MAINTENW 

EN  Francs  P 


X 


Il  importe  de  bien  saisir  d'abord  le  point  de 
vue  sous  lequel  cette  question  devoît  être  envi- 
sagée. 

Se  plaçant  ensuite  dans  ce  point  de  vue  ^  il  fau- 
dra rendre  compte  des  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre le  divorce  par  la  politique. 
.    Il  restera  enfin  à  fixer  l'esprit  dans  lequel  il  a 
été  admis  dans  notre  législation  nouvelle. 

•  -    I^*ï  Division. 


Sous  quel  Point  de  vue  là  question  déçoit  être 

envisagée. 

Ecartons  d'abord  les  faux  points  de  vue  sous 
lesquels  on  peut  considérer  la  question. 

On  la  présentera  ensuHe^anssoa  véritable  jour. 


I**  QlTESTXOK.  Xe  Dîporoe  depolt^il  être  maintenu  #n  Franet?  97 

I'«  Subdivision. 

La  question  ne  devoil  être  envisagée  ni  sous  le 
rapport  de  la  liberté  cii^ile  en  général^  ni 
sous  celui  des  avantages  que  le  DivOive  en 
soi  peut  avoir. 

On  a  pensé  que  la  faculté  du  divorce  est  une 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté.  Ce  senti- 
ment étoit  celui  des  auteurs  de  la  loi  de  179^^ 
quia  introduit  1^  divorce  en  France.  Ils  s'étoient 
déterminés  à  le  décréter^  et  même  par  voie  d'ur- 
gence, parce  qu^il  importoit,  suivant  eux,  de 
faire  jouir  les  François  de  la  liberté  individuelle 
dont  un  engagement  indissoluble  seroit  la  perte  (  1  ). 

On  a  pensé  aussi  que  le  divorce,  en  lui-même^ 
est  une  institution  si  essentiellement  bonne^  que 
tout  Législateur  sage  doit  se  bâter  de  l'accueillir- 

L'une  et  l'autre  opinion  sont  des  erreurs  qui 
viennent  de  la  fausse  manière  de  voir  l'institution 
du  divorce. 

L  «  Ce  n'est  pas  la  liberté  constitutionnelle 
qui  en  est  la  base;  car  elle  ne  donne  point  de  droits 
arbitraires  :  elle  n'existe  au  contraire  que  lorsque 
l'usage  de  la  liberté  individuelle  est  soumis  à  des 
règles  qui  l'empêchent  de  troubler  l'ordrepnblic; 

et  voilà  pourquoi  la  loi  permet  et  défend  »  (2). 

-  ■ 

(4)  Préambule  de  la  loi  da  ao  septembre  1792.^— (2)  M.  Porta- 
il*, Procès- Tcrbal  du  14  vendémiaire  an  10,  tome  V^ y  page  398. 
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Ainsi,  en  traitant  la  (^ae^tioh  dans  ses  rapports 
avec  la  liberté  civile^  oa.renvisâgeoitsousdes  rap- 
ports qui  n'existent  point. 

IL  II  étoit  également  impossible  de  ^se  déter- 
miner par  Tutilité  du  divorce»  car  cette  institu- 
tion n'est  pas  d'une  bonté  absolue. 

Poor  s'ea  convaincre ,  il  est  utile  de  se  rappeler 
les  raisons  par  lesquelles  le  divorce  considéré  ea 
sbi  a  été  attaqué  et  défendu. 
'  «  Ses  avantages  et  ses  inconvéniens  ont  été 
d^iVérsement  présentés  par  les  différens  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  celle  oialiëre  »  (  i  ). 

«  Lesunsont  parlédudivorcecommed^uneins- 
litution  presque  céleste  et  quialloittoutpuriâer; 
4es  autresen  ont  parlé  comme  d^une  institution  in- 
fernale et  qui  acheveroit  de  tout  corrompre;  ici le 
divorce  est  le  triomphe  ;  là  c'est  la  honte  de  la  rai- 
son. Si  nous  croyons  ceux-ci,  l'admission  du  di- 
vorce devoit  déshonorer  le  Code;  ceux-là  préten- 
dent que  son  rejet  eût  laissé  ce  Gode  dans  un  état 
honteux  d'imperfection  »  (2). 

Mais  il  faut  entrer  dans  le  détail  des  raisons  qui 
ont  fait  embrasser  deux  opinions  si  contraires. 

ce  On  a  dit,  pour  le  divorce,  qu'on  ôle  toute  là 
douceur  du  mariage,  en  déclarant  son  indisso- 


(i)  Discours  préliminaire  du  Projet  de  Code  ciyW  y  page  xxx.  — 
(2)  M.  Treifhard^  Expose  des  tnotiifs ,  Procès-? erbal  du  19  ventoto 
an  zi ,  tome  22 ,  page  54i* 
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lubililé;  que  pour  vouloir  trop  resserrer  l«  nœud 
conjugal,  on  TafibibUt;  que  les  peines  doniesti^- 
ques  sont  affreuses,  quand  on  n'a  rien  de  plus 
consolant  devant  les  yeux  que  leur  éternité  ;  que 
la  vie  de  deux  époux  qui  ne  s'entendent  pas  et  qui 
sont  inséparablement  unis  ^  est  perdue  pour  la  pos. 
térilé;  que  les  mœurs  sont  compromise»  par  des 
mariages  mal  assortis  qu'il  est  impossible  de 
rompre  \  qu'un  époux  dégoûté  dune  femme  "éler^ 
utile  y  se  lit^re  à  un  commerce  qui,  sans  remplir 
V objet  du  mariage ,  rien  représen  te  tout  au  plus  que 
les  plaisirs  j  que  les  enfans  n'ont  pas  plus  à  souffrir 
du  divorce  que  des  discordes  qui  déchirent  un  ma<^ 
riage  malheureux;  qu'enfin,  Tindissolubité  ab- 
solue est  aussi  contraire  au  hïetk  réel  des  familles 
qu'au  bien  général  de  l'État. 

«  On  a  répondu  d'autre  part,  qu'il  estdange-* 
reux  d'abaQdonner  le  co^r  à  ses  caprices  et  â  son 
inconstance;  que f on  se  résigne  à  supporter  les 
dégoûts  domestiques  y  et  que  ion  travaille  même 
a' les  prévenir  y  quand  ou  sait  que  l'on  n'a  pas  la 
faculté  du  divorce;  il  n'y  a  plus  d'^'^gtorité  mari-- 
tale^  d'autorité  .  paternelle I  de  gouvernement 
domestique^  là  où  cette  faculté  est  admise  ;  que  la 
séparation  suffit  pour  alléger  les  désagrémens  de 
la  vie  commune;  que  le  divorce  est  peu  favorable 
aux  femmes  et  aux  enfans;  qu'il  menace  les 
mœurs,  en  donnant  nn  trop  libre  essor  aux 
passions;  qu'il  n'y  a  rieà  de  sacré  et  de  religieux 
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parmi  les  bomihes,  si  le  lien  du  mariage  n'est 
point  inviolable;  que  la  propagation  régulière  de 
Tespèce  humaine  est  bien  plus  ,assurée  par  la  con- 
fiance de  deux  époux  fidèles ,  que  par  des  unions 
que  des  goûts  passagers  peuvent  rendre  variables 
et  incertaines;  enfin ^  que  la  durée  et  le  boa 
ordre  de  la  sociélé  générale  tiennent  essentielle- 
ment à  la  stabilité  des  familles ,  qui  sont  les  pre- 
mières de  toutes  les  sociétés,  le  germe  et  le  fon- 
dement des  empires. 

»  Telles  sor^t  les  considérations  qu'on  a  fait 
valoir  pour  et  contre  le  divorce.  Il  en  résulté  que 
c'est  sur  le  danger  et  la  violence  des  passions  que 
Ton  fonde  Tulilité  du  divorce,  et  qu'il  n'y  a 
qu'une  extrême  modération  dans  les  désirs,  que 
la  pratique  des  plus  austères  vertus,  qui  péur- 
roient  écarler  de  l  indissolubilité  absolue  les  in- 
convéniens  qu'on  en  croit  ins  parabies  »  (  i  ). 

ce  Que  devoit  faire  le  Législateur  »  (2),  placé 
entre  ces  deux  systèmes  ! 

•c  Ecarter  avant  tout  et  avec  le  mênie  soin 
les  déclamations  que  se  sont  permises  des  esprits 
exaltés  dans  l'un  et  l'autre  parti  :  la  vérité  et 
la  sagesse  se  trouvent  rarement  dans  les  ex- 
trêmes>»(3).  «  Le  divorce  en  lui-même  ne  peut  pas 


u  %i 


(i)  Discours  préliminaire  do  Projet  du  Code  ciy'ily  pages  xxx  et 
XXX j.  —(2)  Ibid.  —  (3)  M.  Ti-eilhard,  Exposé  des  motifs  ^  ^rocét 
▼erbal  du  19  fcntèse  aji  11 ,  tome  U,  page  54i. 
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être  un  bien;  c'est  le  remède  d'un  mal, Le  divorce 
ne  doit  pas  êlre  signalé  comme  un  mal,  s'il  peut 
être  un  remède  quelquefois  nécessaire  »  (i). 

Mais^  pour  se  tenir  dans  un  juste  milieu ,  quelle 
étoit  la  règle  que  le  Législateur  devoit  suivre! 
Quel  étoit  le  vrai  point  de  vue  sous  lequel  il 
devoit  envisager  la  question  ! 

Je  vais  Fespliquer.  ^ 

•  • 

II«  Subdivision. 

La  question  déçoit  être  traitée  sous  le  rapport  de 
la  situation  des  François. 

Si,  en  général^  il  n'est  jamais  permis  au  Législa- 
teur d'oublier  que  «  ses  lois  ne  doivent  pas  être 
plus  parfaites  que  les  hommes  à  qui  elles  sont  des- 
tinées ne  peuvent  le  comporter;  qu'il  est  obligé 
de  consulter  les  mœurs ^  le  caractère,  la  situation 
politique  et  religieuse  de  la  nation  qu'il  repré- 
sente >•  (  2  ) ,  combien  ces  principes  ont  plus  de 
force  quand  il  s'agit  du  divorce  ! 

«  L'autorisation  du  divorce  seroit  inutile,  dé- 
placée, dangereuse  chez  un  peuple  naissant,  dont 
les  mœurs  pures^  les  goûts  simples  assureroient 
la  slabilité  des  mariages,  parce  qu'ils  garanti- 
roient  le  bonheur  des  époux. 


(i]  M.  Trriihard,  Exposé  des  motifs,  procès-Tejbal  du  19  ven- 
tre an  II,  tome  11^ page  5^1.  —  (3)  Discours  préliminaire  du  Pro- 
jet de  Code  «ivil ,  page  xxxj^ 
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ce  Elle  seroil  irtile^  nécessaire  >  $i  raciivité  des 
passions  et  le  dérégiement  des  mœurs  pouvoient 
entraîner  la  violation  de  la  foi  promise,  et  les  dé- 
sordres incalculables  qui  en  sont  la  suite. 

«  Elle  se^oit  inconséquente  ches  ua  peuple 
qui  n'ad met troit qu'un  seul  culte,  s'il  pensoitqua 
ce  culte  établit  d'une  manière  nbsolne l'indisso- 
lubilité du  mariage  »  (  i  ).4i  • 

Or,  comme  î  cetçitpoujr  opus  que  la  ques- 
tion étoit  agitée  7(2),  c'étoit  dans  ses  rapports 
avec  ii<^tr6  situation  qu'il  falloit  lenvisager,  et 
alors  elle  se  réduisoit  à  ces  termes  :  «  Dans  l'état 
actuel  du  peuple  François  ^  le  divorce  doit-il 
être  permis  »  (3)! 

II«  Divisioir. 

Dès  motifs  qui  ont  fait  maintenir  le  Divorce. 

Il  ne  s'agit  pas  ic^  de  la  situation  dç  gloire ,  de 
puissance,  de  prospérité  où  le  génie  de  ceux  qui 
gouvernent  une  nation  «peut  la  placer,  mais  de  la 
situation  intérieure  que  donnent  à  chaque  peuple 
son  caractère,  ses  mœurs  ets^s  habitudes  ;  cir- 
constances qui  déterminent  sa  législation  civile 
et  politique. 


(i)  M.  Treilhçirdj  £jKpo»é  des  motifs,  Procès^ Terbal  da  19  ven- 
tôse  an  II,  tom»  II,  pages  536  et  54o.<— (a)  Ifald.,^ir^«  54o.^3)f  b. 
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Or 9  l'iostitution  du  divorce  élpit  réclamée  par 
leprÎDcipe  de  la  liberté  des  cultes  ; 

.  Elle  se  concilioit  avec  nos  lois  civiles  sur  le 
mariage. 

Justifions  ces  propositions; 

!*;«  SuBDivisioir. 

ï/adtnission  du  Dhorce  était  réclamée  par  le 
principe  de  la  liberté  des  Cultes. 

«  Il  est  parmi  nous  des  cul(6s  qui  autorisent  le 
,  divorce  j  il  en  est  qui  le  prohibent  :  la  loi  devoit 
•  donc  ^admettre,  afin  que  ceux  dont  la  croyance 
Tautorise  pussent  en  user  »  (i).  7  S'il  seroit  in- 
juste de  ne  laisser  que  le  divorce  au  citoyen  dont 
la  croyance  repousse  ce  remède,  il  ne  le  seroit  pas 
moins  d'en  refuser  Tusage  quand  il  est  compatible 
avec  la  croyance  de  l'époux  qui  fe  sollicile  î  (2). 
Ainsi,  «   le  véritable  motif  qui  obligeoil  nos 
lois  civiles  d'admettre  le  divorce,, c'éloit  la  liberté 
des  cultes  »  (5);  cette  faculté  se  trouve  liée  parmi 
nous  à  ia  liberté  de  conscience  »  (4)* 


(i)  M*  JPortalUf  Procès-Verbal  du  i4TC'ndéfniair«  an  To,  tome  i"* 
pages  298  et  299»  — (2)  M.  TreUhurd,  Expo.së  des  motifs,  ProréSf 
▼erbaldû  19  venlAse  an  xi ,  tome  II ,  page  54o-  —  (3)  M.  Portails  y 
Procès-  rerbal  dn  14  ▼ehdëmiaire  an  10 ,  tome  l"" ,  page  298.  —  (4) 
Discourt  prëti  m  inaire  du  Projet  de  Code  civil ,  page  xxxiij. 
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■ 

V 

It«  Subdivision. 
Le  Législateur  devait  se  régler  sur  ee  principe. 

Cependant^  on  a  prétendu  que  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes  n'entrainoit  pas  nécessai- 
rement raûtorisation  du  divorce. 

Yojons  sur  quej«  raisonnemens  on  appujoît 
cette  proposition. 

Numéro  I«^ 

Objection  contre  l'application  du  principe  à  la 

matière  du  Dii^orce. 

Oh  a  dit  que  «  la  seule  occupation  raisonnable 
pour  le  Législateur  qui  reconnoit  plusieurs  reli« 
gions  dans  un  Empire ,  seroit  peut-être  de  calquer 
ses  lois  civiles  sur  la  religion  la  plus  austère  ;  car 
alors  il  n'ordonne  à  ceux-ci  rien  de  plus;  il  ne 
fait  que  permettre  à  ceux-là  quelque  chose  de 
«  moins.  Il  peut  gêner ,  mais  du  moins  il  ne  cor- 
rompt pas. 

«  Eh!  quoi,  a-t-on  ajouté,  parce  qu'un  petit 
nombre  peut  user  sans  remords  du  divorce,  on 
l'offre  à  tous!  Alors,  pourquoi  n'a-t-on  pas  per- 
mis la  polygamie  simultanée!  car  enfin  il  peut  y 
avoir  ^  il  j  a  des  hommes  parmi  nous  à  qui  leur 
religion  la  permet,  la  prescrit  même.  Pourquoi 


F*  K^viesTXOVk  2/0  diporcê  depoil^U  être  maintenu  4n  France  ?    3S 

n  a-t-on  pas  fait  des  articles  régléfuentaires  pour 
la  répudialioD  ,  comme  à  Jérusalem;  pour  l'ex^ 
positioD  desenfans,  comme  à  la  Chine  ;  pour  le 
sacrifice  des  femmes  sur  le  bujcher  de  leurs  maris, 
comme  dans  Tlnde!  car  enfia  on  n'a  pas  interdit 
à  ces  peuples  l'abord  sur  nos  côtes  et  le  domicile 
sur  nos  terres.  Ces  conséquences  sont  absurdes^ 
dit-on  :  c'est  le  principe  qui  est  vicieux  »  (i). 

Numéro  IL 

Réponse  auxobjections  par  V explication  du  prin- 
cipe de  la  Liberté  des  Cultes. 

Toutes  ces  objections  ne  venoient  que  de  ce 
qu'on  n'avoit  pas  bien  saisi  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes.  Il  est  facile  de  prouver  qu'en  le 
renfermant  dans  ses  justes  limites,  il  obligeoil 
d'admettre  le  divorce  >  sans  mener  aux  concé-. 
quences  absurdes  qu'on  lui  prétoît. 

De  la  confusiondes  idées  sur  la  nature  et  V étendue 
du  principe  de  la  Liberté  des  Cultes. 

Il  est  ici  trois  choses  qu'on  a  trop  souvent  con- 
fondues :  la  liberté  des  opinions  ^  la  Uberté  de  les 
manifester ,  et  le  libre  exercice  du  culte  extérieur. 


(I)  If.  Cmrrion-lfitaf,  Triban.  tome  I,  pages  47I  et  47a. 

3. 
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Il  en  est  d'autres  qu'on  n'a  point  assez  distin- 
guées :  ce  sont ,  d'une  |>art  ^  les  religions  admises 
dans  l'Ëlat»  et  les  religions  nouvelles  qu'on  vou- 
droit  y  introduire  *;  de  l'autre ,  les  religions  ad- 
mises  qui  sont  organisées  par  les  lois  de  l'Etat ,  et 
les  religions  qui)  quoiqu'admises ,  ne  sont  cepen- 
dant que  tolérées. 

Delà  résulte  qu'on  dopne  quelquefois  à  l'exer- 
cice extérieur  du  culte  et  à  la  manifestation  des 
opinions^  une  latitude  qui  ne  convient  qu'à  la  li» 
berlé  des  opinions  intimes  ;  à  toutes  les  religions, 
des  prérogatives  qui  ne  sont  le  partage  que  des  reli- 
gions admises  dans  l'Etat;  et  aux  religions  seule- 
ment tolérées  ^  les  mêmes  droits  qu'aux  religions 
que  les  lois  font  entrer  dans  1  organisation  sociale. 

Il  importe  de  détruire  cette  confusion  d'idées. 

i*"*  Distinction.  De  la  Liberté  des  Opinions  reli- 
gieuses, de  la  Liberté  de  les  manifester  ^  et  de  la 
Liberté  du  Culte  extérieur. 

Les  opinions  religieuses,  leur  manifestation 
et  l'exercice  des  cultes,  sont  évidemment  d'une 
nature  différente  :  l'opinion  n'est  qu'une  pensée; 
la  manifestation  et  l'exercice  du  culte  sont  des 
tuits. 


*  J'appelle  religions  nooTelles,  non -seulement  celles  qui  n'ont 
encore  ciistë  niiile  part,  mai»eort>receUes  qui^quoiqu'anciennef  , 
n'ont  pas  existé  jusque-là  dans  le  pajs. 
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Pourquoi  donc  quelques  per!»onnes  les.  ont* 
dles  contonduSy  regardés  comme  inséparables, 
et  supposé  que  la  liberté  des  opiuions  religieuses 
eolratne  inévitablement  celle  de  la  manifestation 
cl  celle  du  culte  extérieur  ? 

C'est  sans  doute  parce  que  la  pensée ,  l'opinion 
individuelle  et  intime ,  étant  un  bien  qu'aucune 
puissance  ne  sauroit  ravir  à  l'homme  ,  la'  loi  qui  le 
loi  assure  a  semblé  ne  lui  rien  donner;  et  par 
suite  on  a  été  conduit  à  penser  que  la  g^arantie  de 
la  liberté  religieuse  ne  peut  tomber  que  sur  la 
manifestation  des  opinions  et  sur  l'exercice  ex- 
térieur du  €uUé> 

Il  y  a  là  une  inadvertance. 

Certes,  aucui^e  autorité  sur  la  terre  n'est  assez 
poissante  pour  dominer  le  cœur  et  la  pensée  de 
l'homme  ^  pour  disposer  de  sa  croyance  et  de  ses 
affections.  Mais  la  puissance  peut  violer  cette  H- 
berté  morale;  elle  peut  inquiéter  les  individus 
pour  leurs  opinions  ;  elle  peut  les  en  punir.  C  esi 
ainsi  que  dans  les  premiers  siècles  du  Christia- 
nisme, de  généreux  martjrsn'avoienlque  le  choix 
entre  l'apostasie  et  les  supplices  ;  c'est  ainsi  qu'en 
Angleterre  ,  chez  celte  nation  qui  se  prétend  si 
tolérante^  si  philosophe ,  le  titre  de  Catholique  a 
été  long-tejops  un  titre  de  proscription ,  et  exclut 
encore  aujourd'hui  des  dignités  et  des  emplois. 

Ainsi  la  liberté  morale  des  opinions  n'exisie 


y 
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dans  fe  fait  que  lorsqu'elle  est  soulenne  pair  la  li- 
berté politique  de  conscience.  Il  ne  suffît  pas  que 
je  puisse  ne  croire  que  ce  dont  je  suis  perstiadé , 
il  faut  encore  que  je  puisse  le  croire  librement , 
et  que  personne  ne  s'interpose  entre  Dieu  et  ma 
conscience. 

La  loi  donne  donc  quelque  chose  ^  lorsqu'elle 
garantit  â  tous  qu'ils  ne  seront  pas  inquiétés  pour 
leurs  opinions;  lorsqu'au  contraire ,  pour  mettre 
toutes  les^ consciences  à  Taise  ,  elle  sépare  les  ins- 
titutions religieuses  des  inslitulions  civiles;  lors- 
qu'elle nes'enquiert  pas  dé  ce  qu'un  individu  pense, 
pour  ladmeltre  à  l'exercice  des  droits  politiques 
et  des  droits  civils  ;  lorsqu'elle  établit ,  pour  cons- 
tater l'état  civil  de  chacun,  pour  le  mariage  et 
pour  les  actes  les  plus  importans  de  la  vie,  un 
mode  qui  se  concilie  avec  toutes  les  religions  ; 
Jorsqu'enfin  elle  règle  toutes  ses  dispositions ,  « 
de  manière  à  ne  gêner  aucune  conscience,  à  n'en- 
chaîner aucune  liberté  »  (i). 

Voilà  des  avantages  réels  qui  peuvent  exister, 
sans  qu'on  y  joigne  la  liberté  indéfinie  de  mani- 
fester toute  opinion  religieuse  quelconque  et 
d'exercer  tous  les  éultes* 

Or  ;  puisqu'il  est  possible  de  distinguer  entre 
ces  choses ,  elles  peuvent  donc  subsister  indépen- 


(i)  M.  Treilhardy  Expose  des  motifs,  Procés-verbal  du  19  ?«»- 
tôse  an  11 ,  tome  II  ^  page  640. 
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dammeot  Tune  de  l'autre  et  êlre  l'objet  de  ré« 
glemens  differens. 

Au  surplus  les  réglemeus  qui  se  rapportent  à 
la  liberté  politique  des  opinions ,  à  la  liberté  de 
leur  manifestation  y  et  au  libre  exercice  descultes, 
reposent  tous  sur  la  combinaison  de  ces  deux 
principes  : 

Les  citoyens  doivent  être  indéfiniment  libres 
dans  ce  qui  n'intéresse  pas  V ordre  publics 

Dans  ce  qui  V intéresse,  ils  sont  sous  la  direc- 
tion de  Vautorité  publique. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  ces  roaxinries: 
on  sait  assez  qn*elles  dérivent  du  droit  qu'ont  tous 
les  Etals  de  se  conserver,  combiné  avec  la  liberté 
des  individus.  Mais  il  faqt  en  faire  l'application, 
en  déterminant  quel  degré  de  liberté  elles  assurent 
aux  opinions,  quel  à  leur  manifestation^  quel  à 
^exercice  extérieur  des  cultes. 

Des  Opinions  intimes.  Tant  que  les  opinions 
demeurent  dans  l'état  de  pensée  et  ensevelies  au 
fond  de  la  conscience,  elles  ne  peuvent  nuire  à 
l'ordre  public  On  doit  donc  les  laisser  indéfini- 
ment libres. 

Mais^  dès  qu'elles  sortent  de  la  conscience,  dès 
qu^elles  se  produisent  au  dehors,  elles  deviennent 
des  faits  qui  peuvent  être  iudifférens,  utiles  ou 
dangereux  à  rÉtat. 
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La  libellé  indéfinie  des  opinions  s'arrêle  doDC 
là;  là  aussi  commence  la  manifestation. 

De  la  Manifestation  des  Opinions.  Tout  Gou- 
vernement sage  se  gardera  bien  d'élendre  jusqu'à 
ce  poinl  la  liberté  indéfinie  des  opinions. 

Quand  je  parle  de  manifeslalion,  je  n'enlends 
pas  les  communications  familières  que  des  amis  se 
font  avec  indifférence  dans  le  cours  d'un  enlrelien 
ou  dans  un  commerce  de  lettres:  ceseroil  pjorler 
trop  loin  les  précautions  que  des'en  inquiéter;  cç 
seroit  exercer  une  inquisilion  trop  odieuse  que 
demetire  des  bornes  à  la  franchise  et  aux  épan- 
çhemens  de  Tamiiié  :  il  n'y  a  pas  là  de  manifesta- 
tion ;  il  n'y  a  que  de  la  liberté  et  de  la  confiance. 

Mais  du  moment  que  l'exposé  des  opinions 
franchit  ces  limites ,  qu'il  s'opère  par  des  écrits 
et  par  des  diwscours  adressés  à  fous,  il  y  a  une  ma- 
nifestation véritable  donlil  faudra  distinguer  l'ob- 
jet pour  juger  si  elle  intéresse  l'ordre  public. 

Parle-l-on ,  écrit-on  sur  les  relisrioris  reçues 
dans  PElat ,  sans  mettre  en  jivant  de  doctrine  nou- 
velle; il  est  possible  que  le  Gouvernement  le  voie 
avec  indifférence,  tant  que  l'ordre  et  la  paix  n'en 
sont  pas  troublés. 

S'efforce-ton  de  jeter  dans  FElat  une  croyance 

religieuse,  soit  nouvelle^  soit  inconnue  dans  le 

pays^i  de  lui  concilier  des  sectateurs;  l'autorité 
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publique  nesauroil  Irop  se  presser  d'examiner 
rinslilution,  el  quelquefois  de  l'empêcher  de 
s'éUiblir. 

Il  lui  faudra  peser  lescircoustancesoùse  Irouve 
l'Etat ,  puis  les  dogmes ,  la  aiorale  et  les  pratiques 
de  la  religion  qu'on  se  propose  d'introduire. 

Les  circQiistances  avant  tout;  car  il  est  rare  que 
des  innovations  de  cetle  nature  n^excitent  pas  de 
commotion  ou  du  moins  n'agitent  pas  les  esprits, 
même  dans  les  Etats  les  plus  fortement  constitués. 

Cet  inconvénient  est  dans  la  nature  des  choses. 
Deux  motifs  décident  à  embrasser  une  doctrine 
nouvelle  en  religion  comme  en  politique^  ta  pas- 
sion ou  la  conviction.  Les  chefs  de  parti  sont  pour 
l'ordinaire  animés  par  l'envie ,  la  haine^  l'ambi- 
-  tion^  quelquefois  par  le  désir  de  la  vengeance  , 
*  déguisés  sous  les  apparences  du  patriotisme  ou  du 
zèle  pour  la  vérité  ;  les  disciples  emportés  par 
l'enthousiasme  et  par  l'exaltation.  Il  est  bien  diffi- 
cile>  lorsque  de  tels  hommes  acquièrent  quelque 
autorité  ^  qu'ils  ne  cherchent  pas  a  renverser  tout 
ce  qui  leur  résiste ,  tout  ce  qui  les  gène ,  et  à  s'éta- 
blir sur  des  ruines.  La  tolérance  »  la  liberté  de 
conscience  ne  sont  que  des  mots  et  des  prétextes 
dans  la  bouche  des  novateurs.  On  les  emploie 
tant  qu'on  est  foible  :  devient-on  assez  fort  pour 
braverla  puissance^  on  devient  aussitôt  intolérant. 
fje  reproche  d'intolérance  convient  presque  à 
toutes  les  religions;  sur- tout  dans  leur  origine.  Il 
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en  est  peu  qui  pour  s'établir  n'aient  essayé  de  rui- 
ner toutes  le^  autres;  et  quand  la  controverse  ny 
a  pas  suffi,  on  y  a  employé  la  force  toutes  les  fois 
qu'on  Ta  eue. 

Ces  dangers,  inséparables  de  toute  innovation , 
sont  plus  ou  moins  immioens ,  selon  que  l'État  est 
plus  ou  moins  fortement  constitué,  le  Gouverne- 
ment vigoureux  ou  foible ,  le  peuple  doux  ou  vio- 
lent, paisible  OIT  passionné,  agité  par  des  événe- 
mens  récens  ou  habitué  depuis  long-temps  à  l'o- 
béissance et  au  repos. 

Il  faudra  donc  peser  ces  circonstances;  et  lors- 
qu'elles ne  rassureront  pas  contre  tout  déchire- 
ment^ il  n'y  a  pas  à  examiner  la  doctrine  nouvelle  ; 
elledoit  être  rejetée,  parcela  seul  qu'elle  est  nou- 
velle et  qu'elle  peut  être  l'occasion  de  troubles. 

Mais  supposé,  ce  qui  est  bien  difficile,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  commotion  à  craindre  par  Teffet 
wseuldes  circonstances,  ce seroit  toujours  s'écarter 
des  règles  d'une  bonne  police  que  de  souffrir  une 
religion  nouvelle,  avant  d'avoir  mûrement  exa- 
miné ses  dogmes^  sa  morale ,  ses  pratiques. 

Il  y  a  des  dogmes  qui  ne  sont  que  ridicules, 
mais  il  y  en  a  aussi  de  très-dangereux. 

Il  est  des  pratiques  dissolues  ou  barbares  et 
atroces  qui  sont  incompatibles  avec  un  ordre  de 
choses  bien  réglé.  Tolérera-t-on  parnii  nous  le 
culte  infâme  que  les  anciens  rendoient  à  Yénus^ 
ou  les  fureurs  religieuses  des  Bacchantes. 
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Leseizîème  sièele  noos offre ,  dans  le  même  trait , 
lin  exemple  frap|tfint  et  des  malheurs  auxquels 
s'expose  un  Gouvernement  qui  ne  surveille  pas 
avet  assez  de  soin  la  manifestation  des  opinions 
Boavetlês ,  et  de  la  Sagesse  que  montre  celui  qui 
les  examine  pour  les  étouffer  à  leur  naissance 
quand  elles  blessent  le  bon  ordre. 

En  tÔiS  f  Muhcer  prêche  ses  opinions  exlra- 
Tagantes  ;  elles  font  des  progrès  rapides  ^  sur-tout 
dans  ta  classe  la  moins  instruite  du  peuple. 

Néanmoins  le  soulèvement  qu'excite  ce  fana- 
tique est  bientôt  étouffé.  Mais  il  laisse  après  lui  des 
disciples. 

Dans  les  provinces  de  la  haute  Allemagne^  la 
fermeté  des  magistrats  déconcerte  ces  wsectafres, 
prévient  leurs  excès  ^  et  extirpe  pour  jamais  leurs 
erreurs. 

Dans  les  Pays-Bas  au  contraire,  et  dans  la 
Wesiphalie,  l'autorité  est  moins  vigilante^  parce 
qu'elle  sent  moins  les  funestes  conséquences  de  la 
doctrine  nouvelle.  Sans  doute  il  pouvoit  être  in- 
différent à  la  tranquillité  publique  que;  Muncer  et 
ses  disciples  ne  regardassent  pas  comme  valable 
le  bapléne  administré  dans  l'enfa nce  e(  seulement 
pr  aspersion  ;  mais  lorsqu'ils  prêchoient  l'aboli- 
tion des  magistratures  et  de  toute  autorité  pu- 
blique^ la  polygamie,  l'égalité  absolue  des  rangs 
et  des  fortunes^  la  communauté  de  biens,  pou- 
Toit-OD  j  sans  compromettre  le  salut  public ,  laisser 
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s'accréditer  des  opinioQS  aussi  subversives  de 
Tordre  social  el  des  lois  civile^ 

La  suite  démontra  combien,  en  pareil  cas^  Fia- 
souciance  est  dangereuse. 

En  i534»  deux  hommes  du  peuple^  Jean  Ma- 
ihias,  boulanger,  de  Harlem^  et  Jean  Boccold, 
coQipagnon  tailleur ,  de  Leyde^  parviennent  à  se 
composer  un  parti  formidable;  ils  s'emparent  de 
Munster,  en  chassent  le  sénat ,  le  clergé,  les  ci- 
toyens les  plus  distingués ,  exercent  dans  la  ville 
des  cruautés  sans  nombre,  confisquent  les  biens 
des  fugitifs,  se  font  apporter  les  richesses  des  har 
bilans,  établissent  leur  communauté  et  les  autres 
parties  de   leur    théorie  «insensée.    Ils    ne  s'ea 
écartentquedansunseul  point,  celui  de  l'abolition 
des  pouvoirs.  A  la  vérité  ils  anéantissent  les  auto- 
rités existantes,  mais  c'est  pour  concentrer  en 
eux-mêmes   la    toute-puissance.  Une  multitude 
égarée  ou  tremblante  se  plie  aveuglément  aux  vo- 
lontés de  Mathias.  Ce  rebelle  périt  :  Boccold 
prend  sa  place,  ceint  le  diadème  et.  règne  dans 
Munster. 

U  ne  fallut  pas  moins  que  les  efforts  de  tous  les 
Princes  de  l'Empire  pour  arrêter  le  coiirs  dé  ces 
désordres,  qui,  pris  à  temps  ^  avoient  été  réprimés 
ailleurs  avec  la  plus  extrême  facilité. 
I  Je  me  résume. 

L'inQuence  que  les  religions  peuvent  avoir  dans 
rElat,soit  à  raison  des  circonstances,  soit  à  caisoo 
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de  leurs  sjslème»,  oblige  le  Goiiverncment  de  ne 
pas  souffrir  indéfiaiment  la  manifestation  des 
opinions. 

De  ce  devoir ,  qui  se  lie  avec  la  sûreté  publique , 
naît  le  droit  d'examiner^  d'autoriser  ou  de  rejeter 
les  doctrines  nouvelles,  et  d'en  arrêter  la  pro- 
pagation. 

£t  ce  droit,  à  son  tour,  impose  aux  particuliers 
l'obligation  de  n'enseigner  de  dogmes  nouveaux 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'auto^ 
rite  publique. 

Au  surplus^  ces  principes  ont  été  établis  impli- 
cilement  par  la  disposition  même  qui  a,    parmi 
nous,  affranchi  les  opinions  de  la  ^ènc  que,  ^m- 
qu'alors,  on  leur  avoit  imposée.  L'article  lo  de  la 
Déclaration  des  droits  de   1791  distinguoit   la 
liberté  des  opinions  intimes  de   la  liberté  de  les 
manisfester.  Nul  y  disoit-il ,  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  religieuses  :  voilà  la  liberté  des 
opinions  intimes  indéfiniment  consacrée  ; /702/r('2^ , 
ajoutoit  le  même  article,  que   leur  manisfesta- 
lion  ne  trouble  pas  tordre  public  :  voilà  la  mani- 
festation circonscrite  dans  des  limites  et  subor- 
donnée à  l'autorité  publique. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  que  celle  disposilion  ne 
tendoit  qu'à  détruire  la  dominanoe  de  la  religion 
catholique,  et  qu'à  délivrer  les  autres  religions 
admises,  des' entraves  que  leur  donnoient  les  lois. 

Ce  n'est  que  long-lcmps  après,  et  datis  la  vue 
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d'extirper  le  Cbrisiianiscne  dans  toutes  ses  bran- 
ches,  qu'on  a  imaginé  d'attribuer  aupriucipe  de 
la  liberté  de  conscience  une  extension  qu'il  n'avoit 
pas  d'abord  :  on  s'en  est  servi  pour  introduire  je  ne 
sais  quel  culte  de  l'Etre  suprême,  tandis  que  dai» 
le  même  teiups  et  par  la  {4us  étrange  contradîc* 
tion,  on  comprimoit,  on  persécutoit  toutes  les 
autres  croyances;  qu'on  s'efforçoit  d'a$seoir  sur 
r  leurs  ruines  un  culte  sans  autorité ,  sans  dogmes^ 
sans  pratiques;  un  culte  dont  ia  morale  étoit  in- 
certaine et  arbitraire,  et  que  personne  n'a  jaoïais 
pu  ni  comprendre  ni  définir^ 

Mais  ce  n'est  pas  d'après  ce  qui  s'est- passé  à  ces 
époques  de  confusion  et  de  désordre  ^  ou  même  le 
principe  de  la  liberté  des  opinions  n'éloit  pas  res-^ 
pecté,  qu'il  faut  l'expliquer. 

D.e  ï Exercice  extérieur  du  Culte.  Comme  la 
manisfestation  des  opinions,  l'exercice  extérieur 
du  culte,  est  un  fait;  comme  elle,  il  intéresse 
l'ordre  publia 

Je  considérerai  l'exercice  du  culte  dansl'indir 
vidu  isolé  et  dans  une  réunion  d'individus. 

L'exercice  extérieur  du  culte  n'est  pas  un  acte 
indifférent ,  même  dans  l'individu  isolé.  Mais  là, 
le  remède  est  toujours  a  côté  du  danger. 

L'autorité  n'a  besoin  de  surveiller  les  pratiques 
religieuses  d'un  particulier  que  comme  les  autres 
actions  de  sa  vie. 
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Si  elles  sont  cooformes  aux  lois,  elles  le  sont 
aussi  à  l'ordre  public,  et  l'autorité  n^a  rien  à  dire. 
Qu'un  individu  immole  uu  bœuf  à  Jupiter ,  qu'il 
ne  se  nourrisse  que  de  végétaux^  qu'il  fasse  de 
fréquentes  ablutions^  peu  importe  à  l'Etat  :  la  loi 
ne  défend  pas  de  tuer  des  animaux;  elle  ne  déter- 
mine pas  les  alimens  dont  on  se  nourrira  :  elle 
ne  voit  dans  tout  cela  que  des  actes  de  la  vie  privée 
qui  n'intéressent  pas  l'ordre  public.  Il  est  vrai 
que^  dans  l'intention  de  celui  qui  les  pratique,  ce 
sont  des  actes  religieux;^  mais  l'autorité  publique 
s'arrête  au  fait.  Il  lui  suffit  qu'en  lui-même  il  soit 
innocent;  si  elle  scrutoit  les  intentions  dans  les 
choses  qu'elle  ne  réprouve  pas^  il  n'y  aupoit  plus 
de  liberté. 

Si  au  contraire  les  pratiques  qu'un  particulier 
isolé  se  permet,  sont  des  actes  prohibés,  il  en- 
court la  peine  que  la  loi  j  attache  :  a-t-il  immolé 
des  victimes  humaines  à  ses  dieux;  il  devient  cou- 
pable d'homicide  :  a-t-il  épousé  plusieurs  femmes; 
il  sera  puni  comme  bigame.  Sa  croyance  ne  sera 
pas  une  excuse  :  il  n'y  auroit  plus  de  lois  si  chacun 
pouvoit^  sous  prétexte  d'opinion  religieuse,  s'é- 
carter de  celles  qui  existent.  Un  ordre  de  choses 
est  établi  dans  l'Etat;  tout  doit  se  plier  sous  cet 
ordre;  il  ne  doit  plier  sous  rien.  On  nVst  souffert 
dans  le  pays  que  sous  la  condition  de  s'y  confor- 
mer,  et  d'être  châtié  lorsqu'on  le  blesse. 
Toute     surveillance    spéciale    sur    le  culte 
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qu'exerce  isolément  un  iodividu  esldonc  inutile; 
les  loîs,qiii  règlent  ce  qui  est  ordonné,  ce  qui  est 
défendu^  ce  qui  est  permis,  et  la  vigilance  ordi- 
naire de  la  police,  y  pourvoient  suffisamment. 

Mais  ces  principes  ue  sont  plus  applicables  dès 
que  plusieurs  pratiquent  un  culte  en  commun. 

Il  se  forme  alors  une  association  et  une  secte 
contre  lesquelles  >  si  elles  se  roriiiient,  les  lois  or- 
dinaires peuvent  être  impuissantes^  et  qui  peut- 
être  troubleront  l'Etat.  Alors  aussi,  et  bien  plus 
encore  alors,  les  précautions  propres  à  prévenir 
les  abus  de  la  manisfestaiion  des  opinions  devien- 
nent  nécessaires  :  on  a  tout  à  redouter  si  on  les 
néglige. 

Il  appartientdoncauGouvernementd'inlerdire 
ou  d'autoriser  l'exercice  collée lif  des  cultes. 

Ce  ne  sont  pas  ici  des  idées  nouvelles;  la  li- 
berté des  cultes  est  renfermée  dans  les  limites  que 
je  lui  donne  par  celle  de  nos  anciennes  constitu- 
tions qui  s'est  expliquée  avec  le  plus  d'étendue 
sur  ce  sujet;  elle  ^ounlelîoit  l'exercice  des  cultes 
a  la  surveillance  de  la  \oi:Nul,  disoit-elle,  ne 
peut  être  empêché  d' exercer ,  en  se  COJVFOHMAjyT 
AUX  LOIS ^  le  culte  qu^ il  a  choisi (^i). 

Si,  même  dans  une  constitution  imparfaite  et 
qui  n'a  pu  se  soutenir,  le  principe  de  la  liberté 


(i)  Constitution  de  TaivS,  article  354. 
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des  cultes  é^pU  ^^ssi  sagement  circQn^crîfy  corn- 
bieq  plqs  ççs  rçstr.içtioos  doivent-elles  être  inaio-. 
teoqe»  spi)s  uo  GoMverpçment  fqndé  sur  }es  véri- 
taji^les  b^ses  de  la  çivi|i$aliQQ  ? 

Voilà  plus  de  raisons  qu'il  n'en  faut  pour  prou- 
Ter  qqe  le  principe  de  la  libçrté  des  cultes  ne  y^ 
pa^  jusqu'à  Autoriser ,  sans  la  peru^ission  du  Gou- 
vernement, l'exercice  des  cultes  nouves^u^;  que 
la  fficuUô  qt^'il  doone,  la  se^k  qMi  ^oit  copipatible 
a?ec  t?  bofq  Drcjre  pl  rinstitut^OR  des  empires ,  es|t , 
Qell^  de  ne  p^s  embrasser  une  religion  dpnt  oa 
n'e^t  pas  persuadé»  pi  d^  professer  publiquement 
à  9QP  choi^ip  TpHC  de  celles  qui  sont  admises 

dans  le  pajs. 

« 

a*    Distinction.    Des   Religions   admises   dans 
VÉtat  ^  et  de  celles  qui  nW  sont  pas  établies. 

Lb  ppuvpir  qui  appartient  à  l'autorité  sur  la 
manifestation  des  opinions  religieuses  et  sur  l'exer- 
cice da  culte  extérieur ,  ne  doit  cependant  pas 
être  CT^ercé  d'une  manière  arbitraire^  ni  dégé- 
nérer en  tyrannie  des  consciences. 

Pour  en  bien  fixer  les  limites  morales  y  distin- 
guons entrç  les  religions  reçues  dans  l'état  et  celles 
qui  n'y  ont  pas  encore  été  pratiquées. 

Divers  cultes  existent  depuis  long-temps  dans 
un  Empire  :  leurs  dogmes ,  leur  morale  ,  leurs 
pratiques  sont  connues  ,  on  n'y  voit  rien  de  con- 
Tome  IK  4 
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traire  à  Tordre  :  ils  ont  pour  eux  Tavanlage  de  la 
possession  ;  si  leur  établissement  n'a  pas  été  exempt 
d'orages ,  ces  orages  sont  passés  ;  depuis  des 
siècles ,  leurs  sectateurs  sont  paisibles ,  et  la  lon- 
gue tolérance  dont  ils  ont  joui  justifie  assez  que 
leur  religion  se  concilie  avec  la  traniquillité  pu- 
blique. Quels  motifs  justes  et  raisonnables  pour- 
roiënt  les  faire  bannir  ! 

Il  y  en  a  beaucoup  au  contraire  pour  les  con-» 
serVer  :  d'abord ,  la  liberté  de  conscience ,  qui  ne 
doit  pas  être  gênée  même  dans  les  pratiques  exté* 
rieures,  toutes  les  fois  que  Tordre  public  est  à 
oouvert:  puis  Tordre  public  lui-même,  dans  le- 
quel  ces  cultes  ont  pris  leur  place.  Il  faut  craindre 
d'en  déranger  l'ensemble. 

Mais  à  Tégard  des  cultes  nouveaux ,  on  n'a  ni 
les ïnêmes  raisons  ni  la  même  garantie.  Quels  sont 
leiirs  dogmes  !  Quelle  est  leur  morale  !  Quelles 
sont  leurs  praliques  !  Il  est  mêroe  difficile  de  le 
savoir  :  le  système  de  la  plupart  des  religions  n'a 
été  fixé  qu'à  la  longue  :  il  y  a  plus , souvent  il  a  chan- 
gé, tantôt  en  bien,  tantôt  en  ma!  :  les  disciples  de 
Jdunoer  a  voient  enchéri  sur  sa  doctrine  insensée; 
leurs  successeurs  ont  fait  oublier  les  premiers 
excès:  ces  anabaptistes,  d'abord  si  fougueux, 
3ont  devenus  les  plus  pacifiques  des  hommes  ; 
exacts  aux  devoirs  de  citoyen  ,  industrieux ,  cha^ 
ritables ,  ils  semblent ,  suivant  l'expression  d'un 
auteur  très-connu  {Bajrle)  ,  vouloir  faire  fépa- 
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ration  a  la  société  des  violences  commises  par 
leurs  fondateurs. 

Ces  cultes  d'ailleurs ,  fussent  ils  innocens^  n'ont  ' 
pas^  comme  les  anciens^  leur  place  marquée 
dans  le  système  général  de  l  état.  Ils  ne  sont  pas 
toujours  en  harmonie  avec  ce  système.  Qu'arri- 
veroit-il  donc  si  la  liberté  des  cultes  étoit  indé- 
finie? Qu*il  faudroit  ou  chercher  un  système  de 
législation  qui  se  prélat  à  toutes  les  croyances  nées 
et  à  naître;  chose  impossible!  ou  qu'on  seroit 
obligé  de  condamner,  sous  un  rapport,  plusieurs 
choses  que ,  sous  un  autre  ^  on  seroit  forcé  de 
resrarder  comme  autorisées:  contradiction  in- 
digne  d'un  peuple  raisonnable  ! 

3«  Distinction.  Des  Religions  ojganisées  par  les 
lois  de  V Etat  y  et  des  Religions  seulement  to^ 
léi'ées. 

Cbttb  troisième  distinction  est  une  vérité  de 

fait;  . 
Hais  il  s'agit  d'en  indiquer  la  base* 
La  religion  est  un  point  très-important  dans, 
un  Empire.  On  vient  de  voir  qu'elle  peut  servir 
l'Etat  ;  qu'elle  peut  aussi  le  troubler.  Elle  est  une 
sorte  de  propriété  pour  les  citoyens.  Sous  tous  ces 
rapports  y  le  Législateur  se  voit  forcé  d'interve- 
nir pour  assurer  au  peuple  l'usage  du  culte ,  pour 
iaire  tourner  la  religion  au  profit  des  mœurs  et 

4. 
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de  Tordi'e  pirblic^  pour  empêcher  qo'on  n'enr 
abuse ,  etifio  pour  organiser  la  nation  sous  ses 
rapports  religieux ,  eoinme  il  Ta  orgaoiséo  sous 
ses  rapports  civils  et  politiques. 

Mais  que  fera*tâl  entrer  dans  cetie  organisa- 
tion ! 

Les  religions  qui  sont  dans  les  tncBurs  et  daas 
les  habitudes  du  peuple. 

Or  ,  les  individus  qui  composant  une  nation  so 
partagent  toujours  eotre  un  petit  nombre  de 
croyances. 

L'une  est  celle  de  la  ma}oirité  ; 

D*autreS}  celle  d'une  parUe  considérable  de  pi-t 
toyens. 

Quelquefois  on  trouve  encore  au-delà  quel- 
ques  cultes  ;  mais  ils  ne  rallieet  qu^une  i^uàntile 
de  sectateurs  très4bible ,  lorsqu'on  ka  co^ipar^  à 
la  population  totale. 

On  ne  peut  pas  dire  de  ces  dernières  qu  elles 
soient  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes.  Le 
cultede  l<»  majorité  et  ceux  que  pratiquent  ungrand 
nombre  de  citoyens >  sont  donc  ies  seuls  dont  on 
doive  s'occnpeir. 

De  là^  la  distinction  entre  les  peUgion^  OFga^ 
nisées  par  les  lois  de  l'Etat  et  les  religions  qui  ^ 
quoiqn'admiseSy  ne  sont  que  tolérées. 

Voici  maintenant  les  conséquences  de  cette 
distinction  par  rapport  à  la  législatiojB  oivîée. 

Le  Législateur  n  est  sans  ^oule  pas  obligé  d'în- 
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terdire  li)ul  ee  qtàe  défendent  les  reiigioBS  qu'il 
a  placées  dans  rorganisatioQ  de  l'État. 

D'une  part ,  de  deux  religions  qui  ont  égale-* 
ment  cet  avantage  >  Tune  peut  permettre  ce  que 
l'aolre  prohibe  ;  et  alors  comment  concevoir 
des  lois  qui  les  satisfassent  toutes  les  deux  !  Par 
exemple ,  l'Eglise  catholique  défend  pendant  cer- 
tains jours  de  l'année  Tusage  de  divers  alimens; 
lesProlestans  n'admettent  pas  ce  règlement:  on 
ne  pourroit  donc  interdire  la  vente  des  alimens 
prohibés  chez  les  Catholiques  i  sans  contrarier  les 
Protestans. 

D'autre  part ,  les  lois  ecclésiastiques  n'ont  d'em- 
pire que  sur  la  conscience^  elles  ne  sauroient  être 
*Ie  type  des  lois  séculières ,  qui  disposent  dans  uo 
ordre  de  choses  tout  différent. 

Mais  il  est  difficile  que  le  Législateur  refuse 
auxsectalieursdescultesqu'iladmetexpressémen.f| 
les  diverses  facultés  quecescultesaecordent;  qu'il 
défende  ce  qu'ils  permettent;  car  sa  législatioo 
civile I  en  les  gênant  dans  leurs  principes,  seroit 
contraire  à  sa  législation  politique  qui  les  autorise. 

A  l'égard  des  religions  seulement  tolérées^  le 
Législateurn'est  pas  obligé  envers  elles  aux  mêmes 
niénagemens  :  comme  leur  système  n'entra  point 
dans  l'organisation  de  TEtat^  rien  ne^robUge  à  y 
conformer  sa  législation  civile. 

Le  principe  de  la  tolérance  est  respecté  toutes 
les  fois  que  les  partisans  de  ces  religions  me  sont 
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pas  persécutés,  qu'ils  sont  protégés  au  contraire, 
qu'ils  ont  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  que 
leiïr  croyance n'esl  pas  contre  eux  un  litre  d'exclu* 
sion  des  droits  civils  et  politiques. 

NUMÉAO  III. 

jipplication  des  Principes  qui  viennent  d'être 
établis  à  la  Question  du  Divorce. 

Atbc  les  distinctions  qui  viennent  d'être  éta- 
blies ,  il  est  facile  de  détruire  les  raisons  dont  on 
s'est  servi  pour  soutenir  que  Je  principe  politique 
de  la  liberté  des  cultes  n'obligeoit  pas  d'autoriser 
le  divorce. 

On  a  dit  :  Le  Législateur  qui  reconnoit  plù«- 
sieurs  religions  dans  un  Etat,  feroit  raisonna- 
blement de  se  régler  sur  la  plus  austère"^. 

Qu'appelle-t*»on  reconnoître  plusieurs  reli- 
gions ? 

Si  c'est,  comme  la  suite' du  raisonnement  le 
prouve  y  permettre  à  toutes  les  religions  de  s'é- 
tablir en  France,  je  réponds  que  cette  extrême 
liberté  est  incompatible  avec  la  sûreté  de  l'Etat 
et  avec  un  ordre  de  choses  sac^euient  conçu.  Les 
opinions  intimes  sont  indéfîninient  libres;  la  ma« 


^  Voyez  piigc  36, 
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nifestatioD  et  le  culte  extérieur  oot  leurs  condi- 
tions et  leurs  limites. 

Que  si  Ton  ne  parle  que  des  cultes  compris 
dans  l'organisation  religieuse  de  l'Etat  ^  comment 
pourroit-on  se  régler plutôtsur l'un  quesurVautre, 
puisqu'en  les  approuvant  on  leur  a  garanti  éga- 
lement à  tous  l'usage  de  leurs  principes  et  de 
leurs  pratiques? 

On  n'ordonne  à  aucun,  rien  de  plus,  va-t-on 
me  dire,  on  lui  permet  seulement  quelque  chose 
de  moins  \ 

Il  me  semble  que  la  liberté  n'existe  que  quand 
la  volonté  n'est  pas  comprimée ,  et  que  ma  volonté 
n'est  pas  moins  enchaînée  quand  pn  m'interdi,t  les 
actes  auxquels  elle  me  porte ,  que  lors  qu'on  m'or- 
donne ceux  dont  elle  m'éloigne;  qu'enfin  pour 
étr&  libre  il  faut  tout-à-la-fois  et  que  je  ne  sois 
pas  contraint  à  faire  ce  que  je  ne  veux  pas,  et  que 
je  sois  maitre^  de  faire  ce  que  je  veux.  Il  est  bien 
entendu ,  au  reste  y  qne  je  ne  parle  de  cette  double 
faculté  que  comme  elle  peut  exister  dans  Télat 
decivilisation ,  c'ést-à-dire,  comme  soumise  à  des 
règles. 

Mais,  objecte-t-on  encore  Ja  rigoureuse  appli;- 
cation  du  principe  de  la  liberté  des  cultes  con- 


*  f^oyeje  page  36. 


\ 
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dùiroît  Irop  loin.  Si  le  Législateur  se  croil  obligé 
d'accorder  le  divorce  parce  que  quelque»  reli- 
gions le  permettent,  il  ne  pourra  donc  refuser  la 
k^épudiation  ,  Texposilion  des  enfans,  le  Sacrifiée 
des  femmes  sur  le  bûcher  de  leur  tnari^  car  il  y  à 
des  religions  qui  autorisent  ces  choses ,  et,  après 
tout^  on  n'a  pas  interdit  aux  sectateurs  de  ces 
croyances  Tabordsur  nos  côtes  et  le  domicile  sur 
nos  terres.  Si  ces  conséquences  sont  absurdes, 
c'est  que  le  principe  est  vicieux*. 

Non  f  le  principe  n'est  pas  vicieux  ;  mais  on  le 
dénature ,  on  lui  donne  trop  détendue,  en  con- 
fondant les  religions  admises  dans  l'État  avec 
celles  qui  ne  le  sont  pas.  L'usage  d'un  culte  exté- 
rieur ne  peut  avoir  lieu  que  quand  la  puissance 
publique  le  permet. 

Sans  doute,  si  dans  la  suite  elle  accordoit  cette 
permission  à  quelques  religions  encore  inconnues 
parmi  nous  y  il  faudroit  bien  combiner  avec  ces 
cultes  nouveaux  notre  législation  civile.  On  j  son- 
gera alors;  aujourd'hui  ces  considérations  sont 
prématurées  et  ne  peuvent  pas  influer  sur  nos 
lois.  Lorsque  nous  permettrons  à  la  religion  des 
Chinois  ou  des  habitans  du  Malabar  de  s'établir  en 
France;  lorsqu'elle  sera  adoptée  par  un  nombre 
considérable  de  François,  il  sera  temps  de  trouver 

*  Voyez  pages  34  et  35. 


boti  que  là  femii^^é  èé  brûlé  èUir  le  bâther  de  $o'n 
mari ,  el  que  le  père  expose  ses  enfaiis  *. 

Sbît,  rié^iwidVâ-t-kirii  :  hîe  parlons  pâà  des  reli- 
giôd^  îAétitetfé^  ;  be  krôtis  arrêtons  idfû'à  celles  qui 
eiistéi^t  dcfltrélteiH^i^t  ëf)  France.  Ëh  foieh  !  noui» 
avons  parmi  nôti^  dc^  tiotôtnes  aiilqtiéls  leui* 
ct'oyaàtrè^érn^ët^tiotiTniahde  ibéitie  là  polygamie. 
Voû?  ne  ^tôuvèz  dorit  te  leur  interdire ,  si  pat 


« 

*  n  est  une  ojpotïiêèe  pfus  générale  oii  ces  questions  peuvent 
teprësënier.  du^péso^s  qu'ukie  Jinfrince  <fâfak  tflqtielle  le  Mabomë- 
tlsiiie  scroit  établi ,  ^asse  sous  la  domination  d'une  puissance  ,dc 
l'Europe,  on  ne  pourroit  se  dispenser  de  lui  laisser  la  faculté  de  la 
polTgamie ,  parce  qu'elle  seroit  dans  ses  moeurs  et  dans  sa  religion  | 
nuis  il  ne  aVn  suivroît  pas  qu'il  fallût  modifier^  par  i^apport  aux 
autres  pays  du  même  état ,  la  législation  civile.  Chfque  peuple  doit 
être  gouverné  dans  ses  principes  religieux^  son  caractère  ou  ses  ha- 
i>ilode8.  Si  l'on  s'arrête  à  c^s  circonstances,  oii  trouvera  que  tous  les 
peuples  d^ilisés  ne  forment  réellement  que  deux  nations,  celle  des 
orientaux  et  celle  des  frceidentaux.Cesdeiniér^,  à  quelques  nuances 
prés,  ont  la  même  croyance  religieuse,  le  même  costume,  un 
certain  caractère  commune  tous;  il  n'y  a  de  difiërence  absolue 
soiil  tous  ces  rapports  qu'entre  eux  el  tes  oi^ientaux.  Il  seroit  donc 
très-difficile  de  transporter  les  moeurs^  et  par  conséquent  les  lois, 
des  uns  aux  autres.  Dès-lors,  il  faut  que  chacun  demeure  dans  celles 
auxquelles  U  est  habitué.  M'opposera-t-on  ces  maximes  tant  répé* 
très,  que  les  peuples  régis  par  un  même  gouvérhèinent  doivent 
Auisi  l*étre  par  une  législation  nAifornie?  Je  répondrai  par  cette 
naiime  plus  vraie  : 

L'histoire  de  tous  les  siècles  nous  apprend  que  ^uniformité  des  lois 
nuit  essentiellement  à  la  force  et  à  la  bonne  organisation  des  Empires  y 
îoriqu^e/le  s'étend  au-delà  de  ce  que  permettent,  soit  Us  mcBurs  des 
Ifationsy  soit  les  considérations  géographiques.  Lettre  de  S.  M. 
l'SifPEREiJii  ZT  Roi  au  Sénat  conservateur,  IBoniieur  du  23  jan^ 
9ier  i8o6, 71**  23,  page  ^3. 
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condescendance  poui^  les  cultes  établis,  vous 
permettez  le  divorce*. 

Je  demande  si  ces  croyances  qui  autorisent  la 
polygamie,  entrent  dans  l'organisation  religieuse 
de  l'État.  Si  elles  ne  sont  que  tolérées ,  qu'onl-elles 
de  commun  avec  nos  lois  civiles! 

Mais  je  trouve  la  faculté  du  divorce  dans  ruaç 
des  religions  que  la  loi  du  18  gef minai  an  10 
organise. 

Ainsi,  considéré  dans  ses  rapports  avec  notre  lé- 
gislation politique,  le  divorce  devoit  être  admis. 

Cependant ,  comment  le  concilier  avec  nos  lois 
civiles,  qui  consacrent  le  principe  de  la  stabilité 
du  mariage! 

Il  ne  blesse  pas  ce  principe. 

Je  vais  le  prouver. 

III«  Subdivision. 

ht  Divorce  se  concilioit  avec  nos  lois  civiles  sur 

le  Mariage. 

En  examinant,  comme  on  le  doit,  la  question 
dans  les  principes  du  droit  séculier,  et  abstraction 
laite  de  tous  principes  religieux,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  entre  la  perpétuité  et  l'indissolubilité 
absolue  de  l'union  conjugale. 


*  Voyez  page  84. 
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«  Aucun  peuple,  d'une  civilisation  commencée 
ou  achevée,  o^a  méconnu  le  caractère  de  perpé* 
tuiié  attaché  au  mariage ,  et  n'a  refusé  de  l'ad- 
mettre.  Il  se  retrouve  même  chez  les  nations 
adonnées  à  la  poljgamie  ^  qui^  malgré  le  mélange 
bizarre  de  faux  et  de  vrai  dont  elles  souillent  leurs 
coutumes ,  sont  forcées  de  reconnoi  tre  le  principe 
qu'elles  déshonorent  •:  et  cependant  ce  qui  n'est 
pas  moins  remarquable  aussi  ^  c'est  que ,  dans  cet 
accord  unanime  sur  la  manière  d'envisager  ce 
contrat ,  aucune  législation ,  avant  rétablissement 
du  Christianisme^  sôit  politique ,  soit  religieuse  ^ 
n'a  assigné  au  caractère  de  perpétuité  celui  d'une 
indissolubilité  absolue.  La  définition  de  la  loi  ro* 
maine ,  que  le  mariage  est  un  contrat  formé  par 
le  consentement  des  deux  époux,  dans  Yintention 
de  s'unir  pour  la  vie ,  présentoit  l'opinion  de 
tous  les  peuples  »  (i). 

Le  mariage  est  donc  indissoluble  en  ce  sens  , 
qu'au  moment  où  il  est  contracté ,  chacun  des 
époux  c|oit  être  dans  la  ferme  intention  de  ne  ja- 
mais le  rompre ,  et  ne  doit  pas  prévoir  alors  les 
causes  accidentelles ^  quelquefois  coupables,  qui, 
par  la  suite,  pourront  en  nécessiter  la  dissolution. 

«  Mais  que  l'indissolubilité  du  mariage. ne 
paisse  recevoir  de  modifications  dans  aucun  cas^ 


(i)  M.  Sapoye^l^oUm,  Tribun.  Tome  I*',  page  439* 


c'est  un  sy$)èrûré  iléttieHli  pkt  \ës  matimes  ^  par 
leâ  ëketnple^  d^  tbUs  les  siëclt^;  Il  n'est  pa^  daiid 
là  nature  dë^  bhô^es  qiie  déHt  él^s  dt^Akii^  à 
^àk*t  soient  jahlai^  pâtfàtteméMt  identifiés  :  0^  Je 
Législatèiitdôit  [^k^évoir  ié<9  ^ësyltâts  qta«  là  tiattil^ 
de!s  choses  petit  âmeûèir.  Adssî  la  fiétiôb  d^  l'idée- 
iité  des  épouk  à-t-elte  été  rôtijôtit^s  ttiodffi^è;  (fHe 
ta  été  par  la  rèligiôH  (iatfiiollqtie ,  dan^  le  leàâ  de 
riitapuissancé  ;  elle  Fa  été  par^tout  par  le  divdrt!e<. 
Oti  a  admi^  la  sépa^atibi^  de  cofpls ,  ic)tiii  èsi  m« 
ttodigcalion  dti  th'ariage,  puisqu'étte  tti  faWWsmt 
les  effets.  Ob  est  edh vietiu  aussi  qû)s>  l^HCfê^il  y  a 
ihipuissancé,  la  tnàtië^è  du  mariage  flianqiiis;  que^ 
qtiànd  il  j  a  édultèi'è ,  l'èDg^geMeM  dû  tbA^iàgH 
èstvîiolé  *  (i). 

Le  divorce  èti  ^i  se  ^dMitié  ddtie  ë vèfé  le  )mfi^ 

cîpe  de  la  Mabitité  du  kilariéjgfe>lë(:(iid  a'èMrditie 
pas  l'indissolubilité  absolue,  tiiais  suppl^^é  ^  Vitt^ 
teotion  «t  tè  Vàëiï  de  là  pel*^tèilé  dé  kl  p^^  de 
ceâxqiii  tdniractént  »  (2). 

Le  prititipe  de  la  stabilité  ttè  {^dVIi^rèit  être  dé^ 
truil  par  radn^i^iôh  du  divbfeë  >  ti|M  dal^s  l4^  Ci» 
6ù  uoe  orgànisèdùti  viciëtisre  de  Vëitb  iMlitMVôll 
fàciliteroTt  là  légèreté ,  lé  caprin ,  et  pè^rtnei irait 
âux  épotdc  de  se  jouet  du  tttûti^è.  U  ^tk  donc 


(i)  1-e  "Premier  Consul ,  Prôcds-fôpfâl  tfû  T6  YeUtWmWw  Tm  to  , 
tome  1"%  page3£7..— -  (^)  M.  Treilhard,  £xposé  des  motifs^  Procè»- 
\«:rbal  du  19  fealôte  an  ii,  tome  II,  page  S40. 


T€9ip^çUi  3  ^  Von  epMronQ?  1^  divorce  ^^^  (prmc^^ 

qp^iof),  Il  É)i|(fi4,  qu^pi  À  pré^^nt,  d'avoir  éiablî 
fuplp  ili^ftrp^,  .dH»ft  spn  çsppqpç  et  ^^gem^nt 
or^?«»<sé  ,  3fi  PQiuîiJi^  ^v^fi  1^  p^inçip^^  de  ooilre 
droii  ^»vil  6ur  U  miw^  c}u  niSri^ga  «  qu'^imi  i^ 

liaur^CQpfQrai^r.^H  poipeipe  de4«  liberté  ^6$ 

•  ■       * 

IIÏ*  DiiFisioîBr. 

r 

Dam  qwl  fssprff  k  jQWQf^  ^  Ptfi  (nf^WiÇWf 

Le  respect  pour  la  liberté  des  cultes  étant  Iç 
molif  qui  a  fait  introduire  le  divorce  ,  on  con- 
çoit qu'il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  du  Législa-^ 
teur  de  blesser,  d'un  au(.re  côté,  cette  n^ême 
liberté. 

Ainsi,  «  en  admettant  le  divorce,  il  n'a  pas 
eutendu  contrarier  le  dogme  rçligieux  de  Hnois-/ 
solubilité  du  mariage,  ni  décider  un  point  dé 
conscience.  Il  suppose  seulement,  comme  on  Ta 
dit  ailleurs,  que  les  passions  peuvent  détr^iire 
l'harmonie  qui  doit  régner  entrç  d^.ux  épouK  ; 
il  suppose  que  les  excès  peuvent  être  assez  graves 


(i)  M.  TreMardj  Exposé  des  motifs,  Procêp*Tçiq|>|Ji  ^  p^  jtf^ 
I6sc  aa  II ,  tome  11^  page  5jfi. 
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pour  rendre  à  ces  ëpoux  leur  vie  commune  insup- 
portable. Alors ,  s'occupant  avec  sollicitude  de 
leur  tranquillité ,  de  leur  sûreté  et  de  leur  bonheur 
présent ,  dont  il  est  uniquement  chargé^  il  s'abs- 
tient de  les  contraindre  à  demeurer  insépara-' 
blement  liés  l'un  à  l'autre ,  malgré  tous  les  motifs 
qui  les  divisent.  Sans  oiFeuser  les  vues  de  la  reli*- 
gion,  qui  continue  sur  cet  objet ,  comme  sur 
vtant  d'autres  y  à  gouverner  les  hommes  dans  l'or- 
dre du  mérite  et  dé  la  liberté,  le  Législatêilr 
n'emploie  alors  lui-même  le  pouvoir  coactif  que 
pour  prévenir  les, désordres  les  plus  funestes  à  la 
société  y  et  prescrire  des  limites  à  des  passions  et 
à  des  abus  dont  on  n'ose  se  promettre  de  tarir 
entièrement  la  source»  (i).c(La  loi  civile  peut  fori 
bien  ,  dans  la  crainte  de  plus  grands  maux ,  ne 
pas  user  de  coaclion  et  de  contrainte,  pour  obli- 
ger deux  éppux  malheureux  à  demeurer  réunis  , 
ou  à  vivre  dans  un  célibat  forcé^  aussi  funeste  aux 
mœurs  qu'à  la  société  »  (2). 

La  loi  ne  fait  donc  que  régulariser  le  divorce. 
«  Le  besoin  de  la  langue  a  seul  fait  admettre  cette 
expression ,  permettre  ^  autoriser  le  divorce.  A 
parler  exactement^  la  loi  civile  ne  le  permet,  ni 
ne  l'autorise;  elle  se  borne  à  en  prévenir  l'abus. 
En  effet,  s'il  n'y  avoit  pas  de  ioi^  la  volonté  de 


(i)  Discours  prcHminaire  du  Projet  de  Codé  cWil,  page  xxix. 
(3)  Ibid^  page  xuiij. 
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cbamn  seroic  la  seule  règle  dans  cette  matière  ; 
chacun  useroit  à  son  gré  de  la  liberté  naturelle  : 
mais  Tordre  public  pourroît  être  blessé  par  cette 
liberté  indéfinie  ;  et  c'est  pour  empêcher  ces  dé- 
sordres que  la  loi  intervient.  Elle  ne  donne  pas 
une  liberté  que  tous  tiennent  de  la  nature  ;  elle 
ne  parle  que  pour  la  restreindre  et  la  circonscrire 
dans  des  limites  qui  ne  pourraient  être  franchies 
sans  que  la  société  fût  troublée.  La  loi  s'arrête  là , 
et  abandonne  ensuite  a  la  conscience  l'usage  du 
divorce.  Il  n'y  a  donc  point  de  discordance  entre 
les  lois  civiles  et  les  lois  religieuses:  celles-ci  sont 
la  morale  ;  elles  poursuivent  le  désordre  jusqu'au 
fond  des  cœurs  :  la  loi  civile  n'arrête  que  les  désor- 
dres  extérieurs,  lorsqu'ils  troublent  la  tranquillité 
publique.  L9  morale  prend  l'homme  là  où  la  loi 
civile  cesse  de  le  régir  :  elle  va  donc  plus  loin  que 
la  loi  civile  ;  elle  condamne  ce  que  la  loi  civile  ne 
doit  pas  apercevoir.  G  est  ainsi  quel'ingratitude., 
que  Tasurpation^ont  des  crimes  aux  yeux  de  la 
morale;  tandis  que  la  loi  civile  ne  donne  qu'en 
certaîoes  occasions,  action  contre  les  ingrats; 
tandis  qu'elle  maintient  les  usurpations,  lorsque 
le  laps  de  temps  en  a  masqué  l'injustice.  La  loi 
civile  dit  ici  :  Je  laisse  à  la  conscience  l*usage  du 
divorce;  mais  si  l'on  en  abuse  contre  Tordre,  je 
le  défends  »  (i)« 


(1}  M.  Portalisy  Procèt-Terbal  dai4  vend,  an  10,  t.I*%  p.  398. 
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Aq  surplus,  1q  divorce  deyoU  êtr9  dans  I4  loi- 
)ja  liberté  (je^.culle&reicigeQit  ;  peut-élrQ  même 

couvepoit-il  de  l'accorder  à  \s^  Ubeufé  dflsqpîaioP3 

en,  gépéral,  dans  yn  paysoq  Too  q'iDlerrog»^  per- 

soonc!  sur  sa  qrQjanç^ 

P'aill^MF^  1  îl  f^xi^lfi  pçç^qu^  par-tout  et  dans 
Je  fait. 

ChQZf  beaucoup  dq  peuplf^  1 PP  y  arrive  par  des 
voies  indirecte^  ei  détPUCQç^s.  Ces  peuples  ap- 
pellent sQuv^qi;  cas^atio^  de  mariikgQ  c^  que  opus 
appelons  ^fiVprce  ;  ici  OQ  l'autorise  sous  Us  pi^é- 
te:^te3  les  pips  légi^rs;  U^  au  moment  taèm^  où 
Ton  se  marie,  pn  a  soin  de  se  manager  par  des 
protestations  des  moyens  de  nullité  pour  s*en 

servirau  besoin  ^ 

G'es^  aiqsi  qu'à  la  faveur  de  vains  subterfuges^ 
on  échappe  air  principe  de  l'indissolubilité  ab- 
solue ,  tQut  en  aifectant  de  le  respecter. 

Pourquoifjissimuler?  En  laissant  le  divorcedansi 
i)0slQis»4u  moins  nous  est-il  pQ#ibLe  d'en  régula- 
riser l'usage;  d'opppser les  précautions  auxàbus; 
de  constituer  juges  de  sa  nécessité  des  Tribunaux 
dpot  I9  marche  est  liée  à  des  formes,  dont  la  déci- 
sion çst  sipumise  h  des  dispositions  fixes  et  ne  peut 
jamais  étrç  arbitraire* 

Le  divorce  devoit  donc  être  dans  notre  légis- 
lation. 


I^  QVBtnoir.  Z#  I>iPort€  d009it^il être mavtttnu  fn  Frâneê?  $5 

Mais  ce  seroit  uq  grand  malheur  qu  il  passât 
dans  nos  habitudes.  Qu'est-ce  qu'une  famille 
dissoule?  Que  soot  des  époux  qui,  après  a7<rir 
^écu  dans  les  liens  les  plus  étroits  que  la  nalure  et 
la  loi  puissent  former  entre  des  êtres  raisonnables, 
deviennent  tout-à-coup  étrangers  l'un  à  laulre 
sans  néanmoins  pouvoir  s'oublier?  Que  sont  des 
enfans  qui  n'ont  plus  de  père;  qui  ne  peuvent 
confondre  dans  les  mêmes  embrassemens  les  au- 
teurs désunis  de  leurs  jours;  qui,  obligés  de  les 
chérir  et  de  les  respecler  également,  sont,  pour 
ainsi  dire ,  forcés  de  prendre  parti  entre  eux  ;  qui 
n'osent  rappeler  en  leur  présence  le  déplorable 
mariage  dont  ils  sont  les  fruits  ? 

Ah  !  gardons^nous  d'encourager  le  divorce 
De  toutes  les  modes,  ce  seroit  la  plus  funeste^ 
N'imprimons  pas  le  sceau  de  la  honte  à  Tépoux 
qui  en  use,  mais  plaignous-le  comme  un  homme 
auquel  il  est  arrivé  un  grand  malheur.  Que  les 
mœurs  repoussent  la  triste  ressource  quela  loi 
n'a  pu  refuser  aux  époux  malheureux.  Déjà  leurs 
amis  ont  vu  avec  joie  le  divorce  rejeté  loin  d^e  la 
famille  impériale  (i)  ;  elle  est  trop  auguste  pour 
en  avoir  besoin.  Que  la  condescendance,  que  la 
douceur  préviennent  les  dissenlions;  qu'en  tout 
cas  la  patience  les  assoupisse.  Infortunés  !  où  cou- 

(t)Foy**  le  Statut  du  3oro«ri  1806,  art.  •},  B.84,  fftâfjt. 

Tome  IF.  5 
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rez-vous?  Pour  fuir  un  abîme  de  douleur,  vo»» 
allez  vous  plonger  dans  un  abinie  plus  profond 
encore!  songez  que  si  un  mariage  mal  assorti  est 
une  des  graildes  calamités  de  la  vie,  trop  souvent 
le  divorce  est  une ,  calamité  plus  grande  encore 
pour  un  cœur  honnête  et  pour  une  ame  sensible. 


II*  QUESTION. 

LA    SÉPARATION    DE     CORPS    DEVOIT-ELLE 

ÊTRE  rétablie! 

La  séparation  de  corps  devoit  être  considérée 
(ous  le  rapport  de  ses  inconvéniens  et  sous  le  rap- 
port de  ses  avantages; 

Sous  le  rapport  de  ses  inconvéniens,  afin  de 
reconnoitre  si  ceux  qu'elle  entrainoitobligeoient 
de  l'exclure; 

Sous  le  rapport  de  ses  avantages,  afin  de  juger 
û  ceux  qu'elle  présentoit  ne  se  retrouvoient  pas 
dans  le  divorce. 

En  un  mot>  la  séparation  de  corps  étoit-elle 
uue  institution  essentiellement  mauvaise,  il  falloit 
Técarler; 

£toit*eile  inutile,  il  falloit  Técarter  encore. 


n*  QussTIOlf.  Za  Séparation  dePoit-eîU  être  rétahîU?         ^ 

I'«  Division. 

Devoit'On proscrire  la  Séparation  de  corps  y  àrai^ 
son  des  inconvéniens  qu^elle  pouifoit  entraîner. 

Pour  décider  cette  question ,  il  importe» 
i^  De  fixer  la  nature  et  les  caractères  de  la  sé- 
paration dé  corps  \ 
2*  De  voir  queU  inconvéniens  en  sont  la  suite; 
Z^  De  peser  la  gravité  de  ces  incpnvé    nie  n 
4^  D'examiner  si ^  en  tout  cas^  il  n'étoit  pas 
possible  d'j  remédier. 

t*  SoBDiYisiorr. 

De  la  Nature  et  des  Caractères  de  la  Séparation 

de  corps» 

R  La  séparation  est  au  divorce  ce  que  lasus- 
peDsioD  est  à  la  cassation»  (i).  ^ 

«  Le  divorce  rompt  le  mariage  et  donne  aux 
deux  époux  le  droit  d'en  contracter  un  nou- 
veau «(a). 

«  La  séparation  de  corps  relâche  le  lien  du 
mariage  ^t  (3)  ,  mais  «  elle  le  laisse  subsister  »  (4)  î 


(i)  Le  Premier  Consul,  Procè»-?erbal  du  4  brumaire  an  lo.  •— ^(a} 
"M.. Rœderer,  Ibid*  —(3)  M.  Portails^  Procès- vetbal  du  26  rendé- 
miairean  10  ,  tome  1*''  page  S61  —  (4]  M.  Rœderer^  Pro«ès- verbal 
dn  4  brumaire  an  10. 
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•K  les  époux  continuent  de  denaeurer  unis  -»  (i)  : 
«  un  autre  mariage  est  impossible  »  (2).  «  La 
femme  conserve  le  nom  de  son  mari  »  (3)  :  »  elle 
demeure  s<»ussa  surveillance  »  (/|).  «  Les  époux 
peuvent  rétablir  leur  union  »  (5) ,  et  même  «  dans 
la  législation  ancienne  la  sépairalion  étoit  toujours 
prononcée  pour  un  temps  >  soit  fixe ,  soit  irtdé- 
terminée»  jamais  à  perpétuité  :  on  eût  craint  de 
blesser  le  principe  de  Tindissolubilité  absolue  du 
mariage  »  (6). 

Voilà  lès  points  sur  lesquels  les  deux  institutions 
diffèrent  entre  elles;  et  j  ce  ne  sont  pas  là  des 
différences  légères  i  (7). 

«  Au-delà  leurs  effets  ëônt  tes  nfemes  »  (8)  ou 
«  peu  différens.  Celle  union  des  personnes,  celte 
eommunauté  de  la  vie  qûifornlfent  si  essentielle-^ 
mens  le  mariage,  n'existent  plus.  Les  jugemens 
de  séparation  prononçoient  toujours  des  défenses 
expresses  au  mari  de  hanter  et  fréquenter  sa 
femme  »  (g). 


Ml  ai    lin     I      wa 


(0  H.  "PortaUs ,  Procès-verbal  du  26  ▼eodémîaire  sa  16 ,  tome 
V^i  page  36i.  —  (a)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal  du  4  bru- 
maire an  10.  —  (3)  Ibid.;  — ^  M.  Portalis,  Procès-verbal  du  26  ven- 
déffliaire  an  10,  tome  I*',  page  36r.  —  (4)  Ibid.  —(5)  Le  Premier 
Consul  j  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  lô.  —(6)  M.  Portalisf 
Procès-verbal  du  aôîvende'miaire  an  10,  tome  I®'*,  p.  36i.  —  (7)  Le 
premier  Consul^  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  10.  •—  (8)  Bœderery 
ibid.  — (9)  fâ,  Treilhard,  Expose'  des  motifs,  Procès-verbal  du  19 
tentôie  an  n, tome  11^  page  ^42* 
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n*    Subdivision. 

Des  inconvéniens  qu^on  a  altribiiés  à  la  Sépara^ 

tion  de  corps» 

On  a  reproché  à  la  séparation  deux  inconvë- 
siens  principaux  : 

Celui  de  perpétuer  le  déshonneur  du  mari. 
«  Une  femme  déhontée  9  a-t-on  dit,  conllnue^ 
après  la  séparation ,  de  déshonorer  le  nom  de  son 
«aari  parce  qu'elle  le  conserve  »>(i)  »  «  parce  que 
k  mari  n'a  aucun  moyen  de  réprimer  et  de  punir 
la  Irmme  adiilière  qui  persiste  dans  le  dé- 
sordre »  (2}.  Et  cet  inconvé-nient  n'existe  pas  seu- 
lemeo^t  dans  le.  cas  où  la  séparation  a  été  pronon- 
cée surlademaoïle  du  mari  pour  cause  d'adultère  » 
xaais  ménoe  danç  celui  ois  «Ue  a  été  obtenue ,  soit 
parla  femotifi,  soit  par  le  mari,  pp«ir  toute  autr^ 
4!ause;  car  il  est  possible  qu'après  la  séparation^ 
les  mœurs  d'ua«  épouse,  jusqu'alors  sans  re-^ 
proche  j  vienDent  à  changer. 

Le  seCoiMl  incoovénient  étoit  que  5  la  sépata-» 

\i&Q réduisoii les épouxà  un  célibat  indéfini  ^  (5j. 

Cet  ificoi^éQieoi ,  au  surplus,  ne  pouvoil  exis* 


(i)  Le  Premier  Consul^  PFOC^-y«*l>ftl  du  14  yendémiaîre  an  10 , 
tointi*',  page  307.  —  (2)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  tCl 
▼endëmiaîre  an  lo,  pages  36i  et  363.  —  M.  Berlier,  Procé$-Terbtil 
(in  16  Tendéfnîaire  an  10,  tome  r%  page32i. 
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ter  que  «  lorsque  les  dieux  époux  n'auroient  pas 
les  mêmes  principes;  que  l'un  croiroit  à  l'indisso- 
lubilité absolue  du  mariage ,  que  l'antre  croiroit 
le  divorce  légitime  »  (i). 

in«  Subdivision. 

Ces  Incons^émens  étoienUih  réels? 

On  a  contesté  la  réalité  de  ces  inconvéhîens. 

On  a  opposé  au  premier,  qu'il  éloit  inutile  de 
s'occuper  de  l'honneur  du  mari.  «  La  loi/a-^t-on 
dit,  lui  offre  un  moyen  de  le  couvrir ,  puisqu'elle 
lui  permet  le  divorce.  C'est  donc  parce  qu'il  le 
veut,  que  son  honneur  se  trouve  sacrifié  à  sa 
conscience;  dès-lors  la  loi  n'est  pas  injuste  à  son 
égard  :  volenti  non  fit  injuria  »  (2).  Si  «  en  consé- 
quence de  ses  principes  religieux,  le  mari  a  pré- 
féré la  séparation  au  divorce  y  il  a  connu  les  in- 
convéniens  et  les  suites  de  son  option.  Quan^d  cette 
"vue  ne  l'a  pas  arrêté,  c'est  une  preuve  que  ses 
principes  lui  eussent  fait  dévorer  en  silence  ses 
chagrins  et  dissimuler  l'adultère  de  sa  femme , 
si  la  loi  ne  lui  eût  pas  présenté  la  ressource  de  la 
séparation  :  on  allège  donc  sa  condition,  lors-* 


(i)  M.  Portaîisy  Procés-Terbal  du  a6  irendëoiiaire  an  xo,  p.36i« 
(3)  Ibid.,  page  363.^ 


n*  QtrzSTZOV.  Za  Séparation dêpoit'êlù  être  r/taBlU  t.        fi 

qu'on  lai  donne  un  mojen  conforme  à  sa  ^cons- 
cience »(i). 

On  a  opposé  au  second  inconvénient  *  qn*on  ne 
de?oit  pas  7  faire  attention  par  rapport  à  l'époux 
sur  la  demande  duquel  la  séparation  auroit  été 
prononcée;  car  ^  ayant  eu  le  choix  entre  l'action 
en  séparation  et  l'action  en  divorce^  il  avoit  été 
libre  de  suivre  ses  principes^  (2).  Comme  on  vient 
de  le  dire  y  «  celui  qui>  en  conséquence  de  ses 
principes  religieux»  a  préféré  la  séparation  au 
divorce^  a  connu  lesinconvéniens  et  les  suites  de 
son  option  »  *  (3). 

ï  Âla  vérité ,  il  n'en  étoitpas  de  même  de  l'autre 
époux  :  le  choix  du  mojen  n'avoit  pas  dépendu 
de  lui;  mais  comme  les  torts  étoient  de  son  côté, 
il  pouvoit  mériter  moins  de  ménagement  £  (4)* 

Cependant,  sans  prononcer  sur  le  plus  ou  moins 
de  gravité  de  ces  inconvéniens ,  on  s'est  attaché  à 
y  chercher  des  remèdes,  et  on  en  a  trouvé. 

IV®  Subdivision. 

Des  Remèdes  qui  ont  été  apportés  aux  Inconçé* 
niens  de  la  Séparation  de  corps. 

\l  j  avoit  sans  doute  un  remède  au  premier  in- 

(i)  M.  Poîtalis^  Pcocès-Tcpbal  du  a6  ifendémiaîpe  aa  lo,  1. 1". 

page  362 (2)  Ibid.  page  36i.  —  (3)  Ibid. ,  page  362.— (4)  M. 

JSoulay-y  Proccs-verbal  du  ^4  ▼endémiaire  aa  10^  paçe  349* 
*Foyez  oéaninoiiift  l'article  3io. 
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convénient;  c'éloit  de  faire  quittera  la  femme 
séparée,  comme  à  la  femme  divorcée,  lé  nom  de 
son  mari.  On  le  proposa,  mats  seulement  à  l'ég'àrd 
de  la  femme  séparée  pour  cause  d'aduJtëre  (  i). 

Cependant,  d'après  ce  q«i  a  éié  dit*,  il  eut 
fallu  généraliser  cette  mesure  en  Téiendant  à  toute 
femme  séparée,  quel  que  fût  le  motif  de  la  sépa^ 
ration. 

Mais,  dans  le  cas  particulier  de  la  séparalioa 
pour  adultère ,  »  cette  disiposition  en  eut  cooirarié 
d'autres  qu'alors  on  se  proposoit  d'établir;  c'é* 
toient  celles  qui  ordonnoienl  que  ia  procédure 
fut  secrète,  toutes  les  fois  qu'il  s'agiroit  d'une  cause 
honteuse ,  et  que  cette  ca^iSie  seroit.  invoquée  pour 
obtenir  soit  la  séparation  de  corps ^  soii  le  di-» 
vorce  **  «  (3). 

Au  sui^plus/la  prof>ositiofi  fui  abandonnée  ^ 
parce  qu'on  se  rappela  que  la  iég^isla lion  ancienne 
ofTroit  un  moyen  plus  sur  de  sauver  l'iH^ibeur  du 
mari  en  réprimant  les  désordres  de  la  femme. 

En  effet,  TincoiivéDient  auquel  on  vouloir  pour- 
n>irne  subsistoiique  dans>aatre  légi^iatimi  ac** 


(iJF'oytMla  proposition  faite  pnr  M.  Tronchet,  Procét^  verbal  du 

^6  f  endéoiiaire  an  10,  tome  I'%  p»g;c  364>  —  (2}  Ibid. 

I 

*  Voyez  pnges  69  et  70.  —  **  Cette  objectioa  ëtoit  faite  dans  un 
système  qu'on  n'a  pa9  adopté.  L'admission  dti  di?orce  par  consen- 
|,emont  mutuel  a  dispensé  d'en.sevelir  dans  le  secret  la  totalité  de  \x 
procédure,  yoje*  pagies  2a8  et  22^. 


Il*  Question.  Xa  Séparation  d^poU-élU  éir§  vétMiè?  7S, 

tuelle  ,  qui  ne  puniçsoit  plus  l'adultère.  Il  suffisoit 
donc,  pour  le  faire  cesser ,  de  rétablir  la  législatioo 
qui  j  attachoit  une  peine. 

7  Autrefois  la  femme  convaincue  d'adultère 
éloîl  rasée  et  enfertii^ée  djins  uo  couvent,  d  où  elle 
ne  sorUnt  qu'autant  que  son  mari  consenloii  k  la 
reprendre  dans  un  délai  fixé.  Aujourd'hui,  il 
n'existe  plusdecoirrens,  mais  on  p  on  voit  cher- 
cher an  antre  moyen  d'appliquer  les  peines  de 
raulhenliqueX  (  1  )  ;  et  alors  la  séparation  àt  corps 
setrouvoit  dégagée  du  premier  des  inconvéniens 
que  Ton  craignoit. 

Ce  système  a  été  adopté  par  l'article  298. 

A  l'égard  du  second  inconvénient,  on  y  a  re- 
médié par  rarlkle  3i<o,  que  je  4éveliopperai  en 
son  lieJUL  *. 

Avec  ces  précautions ,  on  ôtoit  à  la  séparalioa 
de  corps  toutes  ses  difficultés.    .  . 

Maïs  ii'tie  sufifisoit  pas  qu'il  n'y  eût  pliis  de  mo- 
tifs pour  l'écarter,  il  falioit  encore  qu'il  y  eût  des 
raisons  pour  l'adaiettre;  et  î>ci  se  place  l'examen 
des  avantages  que  pouvait  od^ir  la  séparation  de 
corps  :  id  aussi  FiOiii  est  forcé  de  mettre  cette  ins- 
titution en  pQràUèie  «svec  celle  du  divorce ,  afin  de 


(i)  M.  7{egnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  ),  Procés-Terbal  du 
36  vcndéonîaire  ao  xo,<tomc  l^^^tpngie  3fo  4 

*  Ployez  à  la  table  le  folio  indicatif  de  cet  article» 
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vérifier  si  cette  dernière  ne  rendoit  pas  1  autre 
inutile. 

II«  Division. 

La  Séparation  de  corps  at^oU-elle  des  avantages 
particuliers  ^ui  dussent  la  faire  admettre? 

ExAirmoNS  d^abord  quel$  senties  avantages  d# 
la  séparation;  nous  verrons  ensuite  s'ils  se  re^ 
trouvent  dans  le  divorce. 

I'«  Subdivision. 

Des  Avantages  de  la  Séparation  de  corps. 

La  séparation  ne  peut  avoir  d'avantages  que 
comme  en  a  le  remède  à  on  mal,  puisqVélle  esl 
instituée  pour  mettre  un  terme  aux  malheurs  d'une 
union  mal  assortie. 

Tout  se  rédpit  donc  à  examiner  si  elle  est  un 
moyen  doux^t  salutaire  pour  faire  cesser  les  suites 
de  désordres  qu'on  ne  peut  pas  extirper. 

Sous  ce  rapport  on  lui  a  trouvé  trois  avantages  : 

'  (c  L'un  y  de  laisser  toujours  une  porte  ouverte  à 

la  réconciliation  entre  les  époux  3>  (i)  ;  ils  peuvent 

détruire  9  quand  il  leur  plait^  leur  séparation  ^  et 


(i)  M.  Mi^tfilU,  Procés-ferbal  da  x6  Tendêmîaîre  àa  zo^  tome 
1"  page  33a. 
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rendre  à  leur  mariage  ses  effets.  «  Une  rencontre 
fbrtaite,  Tisolement  où  se  trouvent  des  époux  ha- 
bitués à  vivre  ensemble,  la  réflexion  qui  met  à 
leur  place  des  torts  que  les  passions  avoient  exa- 
gérés, l'aspect  sur-tout  des  enfans  communs, 
peuvent  faire  répandre  autour  d'eux  les  pleurs  du 
repentir  et  ceux  de  la  elémence  »  (i). 

L'autre  avantage  concerne  les  enfans  :  la  sépa- 
ration ne  les  rend  pas ,  en  quelque  sorte ,  étrangers 
a  leurs  pères.  «  Des  époux  séparés  n'en  ont  pas 
moins  l'œil  sur  eux;  leurs  entrailles  n'en  sont  pas 
moios  émues  à  ce  spectacle  >»  (3). 

Le  troisième  avantage  de  la  séparation  de  corps 
est  d'offrir  une  ressource  à  ceux  que  leur  crojance 
attache  au  principe  de  l'indissolubilité  absolue 
du  mariage. 

Rapprochons  maintenant  cette  institution  de 
celle  du  divorce  ,  et  voyons  si  cette  dernière  peut 
la  suppléer. 

II*  SusDivisioir. 

Parallèle  entre  lu  Séparation  de  corps  et  le  Di^ 
vorccysousle  rapport  de  leurs  avantages  res- 
pectifs» 

Jb  réduirai  toute  cette  discussion  à  deux  ques* 

tiOQS. 


(i)  "HL  MaUpilîe  y  Procci-rerbal  du  i6  TeDdcmiAlre  an  ^o^  tome 
1*%  pa^  332.  —  (2)  Ibid. ,  page  33i. 
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L'une  s^ra  de  3a voir  laquelle  4^  rinHilution  du 
divorce ,  pu  de  celle  de  la  sépar^tioa ,  présente 
en  elle^màme  le  plus  d'avan^iges. 

L'autre ,  si  indépendammenC  de  ces  considéra*- 
lions ,  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  n'exi* 
gpeoit  pas  le  rétablissement  de  h  séparation  de 
corps ,  comme  elle  exig^eoit  le  maintien  du  di^ 
voree. 

La  première  de  ces  questions  se  rattache  i  uqe 
de  ees  théories  générales  sur  lesquelles  Féloquence 
et  la  subtilité  peuvent  long -temps  s'exercer  sans 
arriver  à  un  résultat  certain.  Cependant ,  pour  ne 
rien  laisser  iocooiplet  /  j'exposerai  ce  qui  a  été 
dit  à  cet  égard. 

La  seconde  question ,  au  contraire  ,  nous  ra*^ 
mène  à  un  principe  clair,  au  seul  principe  régu- 
lateur dans  cette  matière. 

NuMÉftO  1^. 

Li^uelle  des  deux  Institutions ,  considérées  en 
elles-mêmes ,  présente  h  plu^f  d^ avantages  ! 

D'uw  côté  on  a  reproché  au  divorce  de  ne  pas 
^rir  les  deui;  avantages  q>je  «Loinne  -la  sépa- 
ration. 

M  II  terme  y  a-t-on  dit,  tonle  issue  à  la  ré- 
f^'Ottcilialiofl  «i  iléfiirable   entre  les    époux,   et 


p 
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ne  laisse  après  lui  <)ue  des  remords  et  des  re- 
grets *>  (i). 

Il  sépare  ^  a^t-oA  ajoaté ,  les  pères  des  en  fans. 
«  Un  époux  divorcé  et  remarié  est  ^  par  cela 
même  »  coosiilué  hors  d'état  de  remplir,  à  leur 
égard ,  les  devoirs  dont  la  nature  Fa  chargé  ;  uoe 
nouvelle  femme,  un  nouveau  mari,  rebutent  et 
éloignent  ces  enfans:  mais  c'est  pour  les  enfans 
qoe  le  mariage  a  été  établi,  et  c'est  leur  intérêt 
qu'il  £aut  sur-tout  considérer  dan^toutes  les  ques- 
tions relatives  au  mariage.Si  les  enfans  étoient  mis , 
comme  à  Lacédémone ,  sous  la  surveillance  de 
magistrats^  et  élevés  en  commun  ,  le  divorce  leur 
seroit  à-peu*près  indifférent,  mais  peut-on  sou- 
leilir  qu'un  tuteur  ait  la  même  affeclion  ,  le  même 
Eèle  et  encore  le  même  pouvoir  qu'un  père  pour 
leur  conservation  et  leur  direction  !  Toujours  il 
7  a  eu  des  tuteurs;  et  pourquoi  Cependant  ton- 
jours  les  orphelins  on^-ils  excité  la  pitié  *»  (2)  ! 

P'on  autre  côté  ,  on  a  ainsi  exposé  les  avan-- 
tages  politiques  qu'on  a  attribués  au  divorce  sur 
la  séparation  de  corps. 

«  Quel  est  doue,  a-l-on  dit,  l'effet  de  celte 
conservation  apparente  du  lien  conjugal  dans  les 
séparations,  et  pourquoi  retenir  encore  le  nom 
avec  tant  de  soin^  lorsqu'il  est  évident  que  là 


(i)  M.  Malepille  y  Procès- verbal  dn  t6  vendéiniairc  ao  10,  tomia 
!•',  page  33a.  *-  (a)  IblU.,  paf  es  %%i  et  333, 
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chose  n'existe  plus  ?  Le  vœu  principal  du  ma*' 
riage  n'est-il  pas  trompé?  N'esl-il  pas  vrai  qge 
l'époux  n'a  réellement  plus  de  femme,  que  Ja 
femme  n'a  plus  de  mari  !  Quel  est  donc  ,  encore 
une  fois ,  l'effet  de  la  conservation  du  lien  ! 

ce  On  interdit  à  deux  époux ,  devenus  céliba- 
taires de  fait  y  tout  espoir  d'un  lien  légitime,  et 
on  laisse  subsister  entre  eux  une  communauté  de 
nom  qui  fait  encore  rejaillir  sur  l'un  le  déshpn* 
neurdont  l'autre  peut  se  couvrir.  Nous  n'avons 
que  trop  vu  les  funestes  conséquences  de  cet  ét^t , 
et  le  passé  nous  annonce  ce  que  nous  devrions 
en  attendre  pour  l'avenir. 

«  Cependant  l'un  des  époux  étoit  du  moins 
sans  reproche  ;  il  avoit  été  séparé  comme  une 
yiclimede  la  brutalité  ou  de  la  débauche  :  falloit*il 
Foffirir  une  seconde  fois  en  sacrifice ,  par  Tinter* 
diction  des  sentimensles  plus  doux  et  les  plus  légi*^ 
times  !  L'époux  même  dont  les  excès  avoient  forcé 
la  séparation  ^  ne  pouvoit-il  pas  mériter  quelque 
intérêt!  Étoit-il  impossible  que,  mûri  par  Tâge 
et  par  la  réflexion  ^  il  pût  trouver  une  compagne 
qui  obtiendroit  de  lui  cette  affection  si  constam- 
ment refusée  à  la  première  ! 

ce  Certes,  si  nous  ne  considérons  que  la  per- 
sonne des  deux  époux ,  il  est  bien  démontré  que  . 
le  divorce  est  peureux  préférable  à  la  séparation, 
ic  II  n'y  a  qu'une  objection  ;  on  la  tire  de  la 
possibilité  d'une  réunion  ;  mais  combien  desépa- 
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rations  a  vues  le  siècle  dernier  ^  et  combien  peu 
de  rapprocbemeus  !  Gommenl;  pourroient-iU 
s  effectuer  ces  rapprochemens  ?  * 

«  La  demande  en  séparation  suppose  déjà  des 
esprits  extraordinairement  ulcérés;  la  discussion, 
par  sa  nature ,  augmente  encore  la  malig^nité  du 
poison.  Le  règlement  des  intérêts  pécuniaires, 
après  la  séparation,  lui  fournit  un  nouvel  aliment. 

3>  Enfio  cbacun  des  deux  époux ,  isolé,  en 
proie  aux  regrets,  quelquefois  aux  remords^ 
éprouvant  le  désir  bien  naturel  de  remplir  le  vide 
affreux  qui  l'environne,  et  cependant  sans  espoir 
déformer  une  union  qu'il  pourra  avouer,  forcé 
en  quelque  manière  de  courir  après  les  dislrac-« 
tions  par  le  besoin  pressan  t  de  se  fuir  lui-même  ^  se 
trouve  insensiblement  entraîné  dans  la  dissipation 
et  dans  tous  les  désordres  qu'elle  mène  à  sa  suite. 

«  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  prétende  que  ce  ta- 
bleau soit  celui  de  tous  les  époux  réparés!  On 
veut  dire  seulement  que  l'impossibilité  de  former 
un  nouveau  lien ,  les  expose  à  toutes  les  espèces 
de  séductions  ;  qu'il  faût^  pour  résister  à  des  dan- 
gers si  pressans  ,  un  effort  peu  commun ,  et  dont 
peu  de  personnes  sont  capables ,  et  que  l'inter- 
diction d'un  lien  légitime  a  souvent  plongé  sans 
retour  nombre  de  victimes  dans  les  mauvaises 

mœurs. 

«  Ajoutons  qu'il  ï\y  a  presque  pas  d'exemples 
de  réunion  entre  deux  époux  séparés,  et  que 
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ces  réunions  furent  quelquefois  plus  scandaleuses 
que  la  séparation  même:  l'on  a  vu  au  contraire 
plu^eurs  fois ,  dans  les  Weux  où  le  divorce  étoit 
admis,  deux  êtres  infortunés^  victimes  l'un  et 
Tautre  ,  tant  qu'ils  furent  unis,  de  la  violence  dés 
passions >  former^  après  leur  divorce >  des  ma- 
riages qui  ^  s'ils  ne  furent  pas  toujours  parfaite- 
ment heureux 9  du  moins  ne  furent  suivis  d'au- 
cun éclat^  ni  d'aucun  signe  extérieur  dt  repentir. 
<  (c  On  doit  en  tirer  cette  conséquence  que, 
pour  les  époux  ^  le  divorce  est ,  sans  contredit  ^ 
préférable  à  la  séparation. 

«  Mais  les  enfans,  que  deviendront-ils  après 
le  divorce? 

ce  On  peut  demander  aussi  :  que  deviennent^ 
iU  après  les  séparations  ?  , 

«  Sans  doute  le  divorce  ou  la  séparation  des 
pères  forme  dans  la  vie  des  enfans  une  époque 
bien  funeste  ;  mais  ce  n'est  pas  l'acte  de  divorce 
on  de  séparation  qui  fait  le  mal,  c'est  le  tableau 
hideiix  de  la  guerre  intestine  qui  a  rendu  ces 
actes  nécessaires. 

«  Au  moins  les  époux  divorcés  auront  encore 
le  droit  d'inspirer  pour  leur  personne  un  respect 
et  des  sentimens  qu'un  nouveau  nœud  pourra  lé- 
gitimer ;  ils  ne  perdront  pas  l'espoir  d'effacer  par 
le  tableau  d'une  union  plus  heureuse,,  les  fatales 
impressions  de  leur  union  première  ;  et  n'étant 
pas  forcés  derenoncer  au  titre  honorable  d'époux, 
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ils  se  préserveront  avec  soin  de  tout  écart  qui 
poorroit  les  en  rendre  indignes. 

«  C'est  peul-étre  ce  qui  peut  arriver  de  plus 
heureux  pour  les  enfans;  Taffeclion  des  pères  se 
soutiendra  bien  plus  sûrement  dans  la  sainteté 
d'un  nœud  légitime,  que  dans  les  désordres  d'une 
liaison  illicite ,  auxquels  il  est  si  difficile  d'échap* 
per  quand  on  n'a  plus  droit  dé  prétendre  aux 
honneuft  du  mariage. 

<c  Mais  y  dit-on  ,  les  lois  ont  toujours  regardé 
d'un  œil  défavorable  les  secondes  noces.  Sans 
examiner  si  celte  défaveur  est  fondéesur  des  rai- 
sons sans  réplique  9  ou  si  »  au  contraire  y  dans  une 
foule  d'occasions ,  un  second  mariage  ne  fut  pas 
pour  les  enfans  un  grand  act^  de  tendresse  ^  on 
observera  seulement  qu'il  ne  s'agit  pointici  d'une 
épouse  à  qui  la  mort  a  ravi  son  protecteur  et  son 
ami ,  et  dont  le  cœur ,  plein  de  ses  premiers  senti- 
mens  »  repousse  avec  amertume  toute  idée  d'une 
affection  nouvelle. 

€c  II  s'agit  d'époux  dont  les  discordes  ont  éclaté^ 
dont  tous  les  souvenirs  sont  amers  ^  qui  y  éprou- 
vant le  besoin  de  fuir,  pour  ainsi  dire,  leur  vie 
passée  et  de  se  créer  une  nouvelle  existence,  se 
précipiteront  trop  souvent  dans  le  vice ,  si  les 
affections  légitimes  leur  sont  interdites. 

«  Le  véritable  intérêt  des  enfans  est  de  voir  les 
auteurs  de  leurs  jours ,  heureux ,  dignes  d'estime 
et  de  respect ,  et  non  pas  de  les  trouver  ispiés  , 
Tome  IF.  6 
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tristes/éprouvant  un  vide  rnsqpportable,  ou  cotÉt^ 
blant  ce  vide  par  des  jouissances  qui  ne  son! 
-jamais sans  amertume ,  parce  qu'elles  ne  sont'}a- 
mars  sans  remords. 

ce  Quant  à  la  société,  il  est  hors  de  dotile^tie 
son  intérêt  réclame  le  divorce,  parce  que  les 
époux  pourront  conftracter  dans  la  suile  de  nou*- 
velles  unions  :  pourquoi  frapperoit-elie  d^ube  fk- 
laie  interdiction  des  êtres  que  h  nature  avoft 
formés  pourépt^buvertes  plus  doux  sentimens  de 
la  paternité!  Cette  interdiction  seroit  également 
iuneste  et  aux  individus  et  à  la  société  :  aux  iùdi- 
tidus,  qu'elle  cond'amrte  à  des  privations  qui 
peuvent  être  méritoires,  quand  elles  sont  volon- 
taires, Ytiais  qui  sont  irop  amères  quand  éUes  sofvl 
iorcées  ;  à  la  société ,  qui  se  trouve  ainsi  appauvrie 
de  nonibre  de  familles  dont  elle  eût  pu  s'enrichir. 

«  Les  formes,  les  épreuves  dont  le  divorcesera 
environné ,  pourront  en  prévenir  l'abus:  espérons 
que  le  nombre  des  époux  divorcés  ne  sera  pas 
grand  jmaisenfîn,  quelque  peu  considérable  qu'il 
soit,  ne  seroit-il  pas  également  injuste  et  impoli* 
tique  de  les  laisser  toujours  victimes ,  de  cfaangei'^ 
seulement  l'espèce  du  sacrifice? Et  lorsque  l'Etat 
peut  légitimement  attendre  d'eux  des  citoyens 
qui  le  défendront,  qui  Thonoreront  peut-être, 
laul-il  étouffer  un  espoir  si  consolant? 

«  Toîile  personne  sans  passion  et  sans  intérêt 
sera  donc  forcée  de  convenir  que  le  divorce ,  qui^ 
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brisaDt  le  lien  ,1ai$$e  la  possibilité  d'en  conlracler 
w  nonveau,  est  préférable  à  la  séparation ,  qtii , 
ne  ronservanl  ciii  liien  que  le  nom,  livi'e  deux 
.époupc  ^  des  combats  perpétuels ,  et  dont  il  est  ai 
.difficile  de  sqrtir  toujours  ayec  avantage  »  (i). 

Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  qui 

s'est  appuyé  pour  soul,enir,  soit  que  le  divorce 

présentoit  plus  d'avantages   que  la  séparation , 

,soit  que  la  séparation  présentoit  plus  d'avantages 

que  le  divorce. 

Au  surplus^  elles  n'avoient  pas  été  proposées 
pour  exclure  l'une  ou  Taulre  deà  deux  institu- 
tions. En  relevant  les  avantages  de  la  séparation  , 
on  en  conciuoit  seulement  que  î  lé  divorce  devoit 
être  réservé  pour  un  petit  nonQ|j;>re  de  causes  très- 
graves  j^  (2).  En  mettant  la  séparation  au-dessous 
du  divorce,  on  vouloit  seulement  prouver  î  qu'il 
coDvenoit  de  le  maintenir  ^  (5). 

Ces  raisons  néanmoins  se  ra(fportent  aussi  à  la 
question  que  nous  traitons  en  ce  moment. 

Il  faut  convenir  cependant  qu'elles  la  laissent 
indécise.  Tout  ce  qu'on  en  peut  conclure  ,  c'est 
que  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ont  tous 
deux  des  inconvéniens  et  des  avantages. 


(l)  M.  Treilhardy  Expose  des  motifs,  Procés-Terbal  da  19  ven- 

^tâ9«ja.|i  «  tflin«.  Jt  %  pa(Se5  54a  »  543,  544  et  645.  —(2)  M.   iMiaU^ 

pille,  Prncés-i^erbal  du  lO  ▼endémiaire  an  10  ,  lonie  \^^^  pase  33ii. 

—  il)  M.  Treilhard  y'Exmi^.é  des  motif«  ,  Procés-verbal  du  19  ven- 

toscan  XI ,  tome  II  ^  page  545. 

6. 
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Mais  ia  solution  qu'auroit  pu  recevoir  \r  qttes* 
tion  sous  le  rapport  que  nous  lu  considérons^  n'ao- 
roit  eu  rien  de  décisif:  c'é^oit  d'après  les  mêmes 
principes  que  celle  du  divorce,  qu'elle  devoil  êlre 
décidée,  c'est-à-dire,  sous  le  rapport  de  la  liberté 
des  cultes. 

Numéro  IL 

J/ Avantage  qu'avoit  la  Séparation  de  corps  ^ 
d'assurer  la  Liberté  des  Cultes  et  des  Opinions^ 
devoit  la  faire  admettre. 

L'indissolubilité  absolue  du  mariagfe  est  un 
des  principes  de  la  religion  calholiqbe. 

ce  II  se  trouve  méine  des  personnes  qui  ^  sans 
professer  cette  religion ,  croient  cependant  qtie 
rengagement  du  mariage  ne  peut  se  rompre  ; 
celles-là  aussi  aimeront  mieux  souffrir  que  d'in- 
duire l'autre  époux  en  erreur  ,  et  de  lui  donner 
la  facilité  de  se  remarier  »  (i);  et  «  cette  opinion 
a  une  base  respectable  dans  un  sentiment  noble  et 
généreux,  qui  fait  qu'on  veut  tenir  à  la  foi  donnée, 
lors  même  que  la  personne  à  laquelle  on  l'a  jurée, 
y  manque  de  sou  côté  »  (2  j, 

7  Le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage 
devoit  donc  être  respecté  sous  te  double  rapport 


«^  f 


(i)  M.  Portalis^  Procès-Terl>al  du  a6  vendémUire  an  lo,  tome 
1*^,  page  366.  — -  (a)  M.  Boulay  |  Procéi*ferbal  da  34  rendêmiaiM 
«R 10 ,  page  336. 
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de  la  liberté  des  opinions  religieuses  et  de  celle 
des  opinions  morales  1  (i). 

L  etoit'ilsi  la  loi  se  bornoit  au  divorce  ? 

La  Commission  Tavoit  pensé. 

La  séparation  de  corps  lui  paroissoit  inu- 
tile, non  seulement  en  soi,  et  «  parce  qu'elle 
devoit  être  prononcée  pour  les  mêmes  causes  que 
le  divorce  »  (2)  ,  mais  encore  sous  le  rapport  de 
la  liberté  des  cultes.  «  La  loi  civile ,  dit  un  de  ces 
membres^  ne  s'occupe  point  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  consciences.  Si  elle  n'autorise  que  lé  di- 
vorce seul ,  le  Catholique ,  qui  ne  verra  que  ce 
moyen  de  quitter  son  épouse,  l'emploiera,  et, 
pour  obéir  à  ses  pi'incipes^  il  ne  contractera  pas 
un  mariage  nouveau  »  (3). 

Maisesl^il  bien  vrai  j  qu'en  ne  se  remariant  pas, 
le  Catholique  satisfait  à  sa  conscience  ?  (4)  ? 

«  Non  il  n'y  satisfait  pas  »  (5). 

n  S^il  est  conséquent  dans  ses  principes,  il 
craindra  que  son  épouse  ne  soit  moinsscrupuleuse 
que  lui,  et  alors,  pour  ne  lui  pas  donner  une  li- 
berté qu'il  ne  croit  pas  légitime,  il  s'abstiendra  de 
demander  le  divorce  *  »  (6). 


(i)  M.  Portails  ,  Procès-?erbal  du  2\  Tendémiaire  aa  xo^  tome 
r*  paçcs  336  et  337-  —  (2)  M.  Tronchet^  Pr6cès-verbardu  16  ven- 
«Umiaire  an  lo,  page  326.  •—  (3)  M.  Tronchet^  Procès^yerbal  du  26 
vendémiaire  an  10  ,  page  366.- —  (4)  M.  Portalis  ,  ibid.  —  (5)  Ibid. 
—  (6)  M.  Devaisnes ,  îbid.  ;  —  M.  Portalis  ,  U}id. 

*  Foyez  cependant  pages  49^  ^  493- 
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tiSk  spparaiîon  éloil  Jôric  lé  seul  moyeri  qù^eût 
la  loi  de  «  Venir  au  secours  du  niai  i  malheureux  ci 
qui  ses  prîncipèis  hé  pèririéllenl  pas  d'e  faire  usage 
du  divorce,  el  qu'elle  né  d'oïl  pas  placer  entré  le 
désespoir  el  sa  conscience  »  (i). 

LVplnion  générale  d'ailféûrsavoîl  défâ  proîiôncé 
sur  la  queslion  :  èlléâvoil  envisagé  Tusagé  dé  la  sé- 
paration de  corps  comme  une  suite  nécessaire  dé 
la  fibériédès  cultes,  i  Par-louî,  en  effet ,  où  céUé 
liberté  des  Cultes  existe ,  le  divorcé  el  la  séparation 
ont  été  également  établis,  afin  que  ctiacùii  pût  eii 
user  suivahisa  conscience  »  (si).  «  hi  séparation 
est  admise  même  dans  lés  pa  js  protestans^  6ù  ce- 
pendant le  <iivorcé  n'est  pas  èri  opposition  avec  la 
religion  »  (3).  ce  La  Prusse  suMout  à  donné  cei 
ëxèriiplé,  quoiqu'il  ne  s'^  trouve  que  pieu  Je  ca- 
tholiques »  (4). 

Ces  exemples  dëvbîcht  d'aiflâht  pliîs  étiré  suivis 
en  France ,  que  ce  les  principes  de  la  plus  grande 
partie  desFrâiiçoishésècôriéilientpasâvéc  l'usagé 
dû  divorcé ,  et  c'élôît  pour  cette  iraisbn  que  la 
plupart  des  TfiDûhâux  avbiënt  demàridë  lé  réta- 
blissf*ment  de  la  séparatibh  de  corps  »  (5). 


(I)  M.  Boulay,  Procés-yerbal  du  a6  veDdémiairean  lo  tomcI"i 
page  364.  —  (2)  M.  Portalis  ,  ibid. ,  page  366.  —  (3)  M.  Èottlaj  , 
Pro€é»-verbal  du  34  ▼cndëniiairc  an  10 .  page  336;  —  du  a6  tende- 

fniaire,page  364 (4)  "M.,  Portalis^  Procét-Terbal  du  a6  yeDde^ 

miaire  an  10  ,  page  366.  —  (5}  M.  Boulay  ,  ibicl.,  page  364. 


Iir  QuEsgr.  l^DiPûro^  e$  h  S^fitaratiûmU^oient-ilt  exister,  tto,  (I7 


in«  QUESTION. 

IB  BirOACM  BT  LA  SÉP^ARjÊSTION  DJE  CORPS 
DSrOlENT-ILS  EXISTER  COMME  DES  INS-- 
TITDTIOJ^S  PAMALIÂLSS  ? 

r 

XiB  divorce  et  la  séparalioA  de  corpjs  étant  Ipus 
deox  admis,  il  restoit  à  déteriuioer  comment  ôo 
lesferoit  exister  ensemble. 

Les  éiabiirôil-on  comme  des  institutions  parai* 
feles?  '        .  ' 

Ils  ne  pouvoiant  l'être  <)u'autnnt  qu'ils  seroient 
accordés  tous  deuj^  pour  les  même$  causes  ;  qu*ils 
neseroientenaucuncas^snbordonnésrunàrautre. 

Leur  attribueroit-on  cet  effet  sous  le^  deux 
rapports  ? 

Cette  question  a  été  examinée. 

I'«  Pivis^ofr. 

Devoit-on  admettre  le  pivprce  et  la  Séparation 

pour  les  mêmes  causes  ? 

La  question  présentée  en  ces  termes  est  trop 
générale.  Diaprés  les  notions  qfii  vont  être  ex- 
posées ,  il  devient  nécessaire  de  la  diviser. 

Les  causea  ^qiiii  jetteni  la  disaentton  entre  les 


\ 
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repousser,  s'il  â  assez  de  force  el  de  vertii  pourcjtt'il 
ne  liri  soit  pas  nécessaire. 

Le  principe  qui  a  fait  admettre  sifnuhaaémMit 
le  divorce  etla  séparation  ^  t'exige;  les  consciences 
fie  seroient  plus  à  Taise,  si ,  dans  les  cas  \tf%  plus 
graves,  on  ne  punvoit  nser  «jue  du  divorce. 

II«   SUBDIVISIOIÏ. 

Pouvoit-on  ne  permettre  que  la  Séparation  pour 

les  causes  moins  graines  ? 

Au  Conseil  d'état  on  a  soutenu  rafBrmative , 
mais  la  négative  a  été  décidée. 

NUMÊKO  !«"*• 
Raisons  pour  V  JJfirmaiivfe. 

Quelques  personnes  répugnoîent  à  permettre 
le  divorce  ^  c'est-à-dire  .  à  dissoudre  ie  ipariage 
pour  des  causes  qui  ne  l'atlaquent  pas  toujpurs 
dans  son  essence  et  que  le  temps  peut  effacer. 

(c  Tout  ce  qui  est  cause  de  séparation  ,  a-t*on 
dit,  peut  n'être  pas  toujours  un  rnotifsuffisant  de 
divorce, 

«  Les  remèdes  doivent  élre  proportionnés  aux 
maux ,  les  peines  aux  délits  ;  et  comme  il  y  a  une 
très-grande  différence  enlre  le  divorce  et  la  sépa- 
ration ,  soit  par  rapport  au  nœud  du  mariage,  que 


III*  QvtttTOUt.  Tiû  Dhoihê  et  Td  S/paràfion  âepoiéht'its  exister?  gt 

Tûn  délruit  et  que  Taulre  conserve ,  soit  par  rap- 
port aux  enfans ,  les  causes  du  divorce  doivent  né- 
cessairement elre  plus  graves  que  celles  de  ïa  sé- 
paration »  (i)  :  ce  le  divorce  ne  doit  être  autorisé 
que  pour  des  cafuses  graves  \  Tes  causes  moi^s 
graves  ne  doivent  dt^nner  lieu  qu'à  la  séparalioa 
de  corps  »  (2), 

«  S'ensuil-il  cependc'ïnl  que  la  séparatiaù  dorve 
être  légèrement  prononcée?  Non, sans  doule.Dans 
tout  objet  relatif,  il  J  a  (rois  termes  »  le  positif,  le 
comparatif  et  le  superlatif;  la  séparation  de  doit 
sans  doute  être  prononcée  que  pour  causes  graves^ 
mais  pour  le  divoi'ce  ,  il  faut  de^  causes  plus  gra^eH 
encore  •  des  edll^es  très-  graves  »  (3). 

On  proposoit  >  en  conséquence ,  de  n'admettre 
le  divorce  que  pour  adultère  et  pour  attentat. 

ï  La  plupart  des  causes  présentées  par  la  Sec- 
tion n'eussent  été  que  des  caUses  de  séparation  de 
corps  £  (4)« 

î  Tel  eût  clé  l'effet  des  sévices  i  (5).  î  Ils  ne  se- 
voient  devenus  des  causes  positives  de  divorce  que 

lorsqu'ils  auroient  dégénéré  en  attentat  i  (6). 

t__  j   -     ,'-■♦.  '>-'^  •*■ •  '    •■  " ^^ 

(I)  M.  MaîêpilU^  Procès-verbal  du  4  brumairteàiA  to.— Ca)M.  Pi» 
got-PréamgneUy  Procés-Terbal  du  i6  vendémiaire ,«■  xo,  tome  P% 
poge  33o  •  —  M.  Boulaj^  ibid.,  page  33i.  (3)  M.  Hialepille,  Procès- 
verbal  da  4  brumaire  an  fo.  — (4)  M.2>tmcA«/,  Procès-terbal  du 
lôfendëmiairc  an  lo,  tome  1®%  pages  3a5  et  326.  — (5)  M.  Jklaîe^ 
pilie,  Procès-verbal  du  4  brumaire  |n  lo.  —  (6)  hc Premier  Consul, 
ibid. 
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Numéro  IL 
flaisàns  qui  ont  fait  décider  la  Négalis^e. 

Gbtté  théorie  fut  combattue  daos  son  principe 
même.  • 

On  soutint  j  que  la  séparation  de  corps  et  le  di- 
vorce dévoient  être  deux  institutions  parallèles  ; 
qu'on  ne  pouvoit  attribuer  à  chacune  une  part 
telle  que  le  divorce  s'opérât  en  certains  cas>  et  la 
séparation  dans  d'autres  i  (i)  ;  que  la  séparation  » 
cette  institution  qui ,  contre  le  vœu  de  la  nature 
et  de  l'intérêt  social,  condamne  l'^n  desépoux^  et 
même  l'époux  innocent,  à  un  célibat  perpétuel , 
ne  doit  jamais  exclure  nécessairement  le  di- 
vorce »•  (2)? 

Et  en  effet ,  les  raisons  qui  avoient  fait  admettre 
la  séparation  pour  les  causes  très-graves*,  dé- 
voient aussi  faire  admettre  le  divorce  pour  les 
causes  qui  Tétoient  moins.  On  ne  pouvoit,  dans 
aucuns  cas,  sacrifier  Tune  à  l'autre^  l'opinion  de 
l'indissolubilité  absolue  du  mariage  et  l'opinioft 
contraire;  toutes  deux  dévoient  être  traitées  avec 
la  même  faveur. 

D'après  cette  doctrine,  7  les  causes  moins  graves^ 


(i)M.  Berlitr,  Procès- verbal  do  x6  vendémiaire  an  10  ^  tome  I'% 
page  321.  —  (2)  Ibid. 
*\oyt'àV'  Subdipision^  page  89. 


J 
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c'èsl-à-dire,  les  mauvais  trailemens  et  les  injures , 
que rancîenne  jurisprudence  avoit  jugés  être  des 
causes  suffisanjes  de  séparation ,  dévoient  aussi 
être  des  causes  suffisantes  de  divorce  ^  (i). 

Cette  opîniof)  a  été  adoptée  par  le  Conseil 
d'état  (2).  • 

Passons  à  la  seconde  difficulté. 

II«  Division*. 

Le  Dworce  demandé  pour  tauses  moins  gravies , 
devoit-il'étre  subordonné  à  la  séparation  de 
corps! 

Il  seroit  impossible  de  comprendre  la  discus- 
sien  qui  Ta  être  exposée  ,  si  Ion  ne  se  plaçoit  au 
momeoloù  ellea  eu  lieu.  Alors  il  n  etoit  psi§  encore 
décidé  que  le  divorce  seroit  accordé ,  comme  la 
séparation  ,  pour  les  causes  moins  graves  ,  telles 
que  les  mauvais  traitemens  et  les  injures. 

De  là  même  vint  la  question. 

En  cherchant  l'effet  qu'il  convenoit  de  donner 
àsescauses  moins  graves^  on  fut  frappé  de  Tidée 
7  <)ue  si  elles  peuvent  n'avoir  pas  de  racine  dans  le 
cœur,  et  sont  de  leur  nature  susceptibles  de  s'a- 
mortir avec  te  temps,  que  si  elles  ne  portent  pas 


mtÊkt 


(i)  M.  Berlier^  Procès-verbal  du  16  ?endémiaire  aa  lo,  tome  I"% 
pife  3az.  -^  (2)  Décision ,  Procét-Tcrbal  da  4  brumaire  an  zo. 
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immédia temeut  ap  mariage  la  même  aUeinte  qqe 
les  ca  uses  é viclemmen t  graves ,  ii  n'est  pas  toujours 
impossibles  qu'elles  ajeRt  cerésulti^t  par  leur  çop- 
tiQuIlé^(i),  elque«prQçédptitd'une,baiQ6foro)éei 
elles  soient  plus. importantes  qu'on  oe  Tavoit  d'a- 
bord soupçonné. 

On  a  en  consçqneqçe  .réflésbi  qpe  ,^!iia.c^té , 
refuser  le  divorce ,  lorsque  la  bonne  intelligence 
ne  peut  plus  se  rétablir  entre  les  époux»  c'étoit 
trop  resserrer  le  remède  et  en  priver  une  partie 
<;pnsidérâble  des  pçrsoiines  auxquelles  il  ^ppuyqit 
être  nécessaire  ;  sous  ce  rapport  ^  il  ppuvqit  .être 
juste  de  faire  des  sévices  des  causes  ima^édjates 
de  divorce. 

Mais^  de.  l'autre,;  permettre  le  divorce  pour  ces 
causes  sans  les  avoir  approfc^ndies,  cjétoit  s'ex- 
poser à  ron^pre  nn  n^ariage.qui  subsistoit  jeaeore 
dans  le  çœjgr  des  époi^x^  quQique  ^  égarés  par  des 
emporlemens  que  le  teitnps  eût;  câlinés ,  ils.  se  re- 
gardassent »  dans  le  moment,  comineennemisircé- 
conciliables  ;  c'étoit  ^  porter  une  atteinte  trop  fu- 
neste à  la  sainteté  du  mariage  ^  (2). 

Pour  sortir  de  cetie  aUernativ^e  eml).arrassaBl)e^ 
on  avoit  imaginé,  un  s^^^t^ine  qu'il  faul faire ^^on- 
noitre. 


(i]  M.  Bouîayj  Prpcéjhv.erbal. Ail^4  fCPdëmiaire  ao  zo,  tom« X^'' , 
page  336.  -^  (a)  Ibid.  ^  page  337. 
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ï'«   SUBDITISION. 

Système  de  la  Séparation  pre4ilahl€. 

Cssyslème  étoitjrenifrmé  dans  les  deux  articles 
suivans  : 

Les  Sévices  et  le»  mauvais  traitemens  ,  la  dif- 
famation publique  ^  et  toute  autre  cauge  dont  V effet 
continué  rendroit  impossible  la  vie  commune  entre 
les  époux  y  danneivnt  lieu  à  la  sépaixitionde  corps 
et  de  biens  {i). 

Quand  la  séparation  aura  été  prononcée  aux 
termes  de  V article  précédent  y  si  elle  subsiste  pen- 
dant trois  ans^  sans  ,qu^ihy  ait  çude  rapproche- 
ment entre  les  époux ,  le  divorce  ^era  prononcé 
sur  la  demande  de  ^elui  qui  aura  obtenu  la  sépa- 
ration (2). 

Mais  il  faut  exposer  le  système  avec  plus  d'é- 
tendue. 

î  Par Tar^icle  4  du  projet,  on  au^orisoil  1  époux 
qui  avoit  le  droit  de  demauderle  divorce  pour 
une  cause  évidemment  grave ,  à  se  borner  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  et  de  biens^  î  (3). 
*î  Cette  alternative  étoit  due  au  respect  pour  la^li- 
berlé  des  cultes  ^  (4)* 


[i)  Rédaction  présentée  par  M.  Boulay y  art,  5,  Procès- verbal  da  ^4 
▼endiimtaire  an  lo,  tom«'l^%  paçe  34<*.'—  (i)  Article  6  ibid.^  page& 
340  ct34i.  —  (3)  ibid.  pages  336  et  340.  ^  (4;  Ibid. ,  pag^s  336. 
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7  Mais,  outre  cette  séparation  facultative  et  po- 
litique qui  eût  remplacé  le  divorce ,  on  eo  iidaieC- 
toit  uneautre  qu'on  appeloit^e/7^ratio/f  (Fépreuve. 
Elle  n'eût  pas  tenu  lieu  du  divorce  ;  elle  n'eût  été 
employée  que  comme  unrmojen  dé  s'assurer,  en 
certain  cas,  que  le  divorce  peulétrelégilime7(i)  ; 
et  y  devenant  ainsi  une  concHtion  du  divorce  de- 
mandé pour  sévices ,  elle  eût  été  forcée. 

Au  surpins,  ce  n'étoit  pas  une  séparation  sim* 
plement  de  forme  qui ,  comme  celle  qu'établît 
l'article  284  9  dût ,  après  un  temps ,  aboutir  au  di- 
vorce ou  cesser  ;  c'étoit  une  séparation  véritable  : 
comme  la  séparation  facultative,  elle  subsistoit  in- 
définiment et  tant  que  l'époux  par  lequel  elle  a  voit 
été  démandée  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  la  faire 
convertir  en  divorce.  • 

Exposons  maintenant  les  motifs  de  ce  système. 

IP  Subdivision. 

Motifs  du  Système. 

«  La  séparation  de  corps  ,  disoit-on  ,  laisse 
subsister  le  mariage  ;  les  époufX  ,  qoique  sé- 
parés, restent  toujours  engagés  l'un  à  l'autre; 
mais  étant  séjparés  ^  les  causes  qui  avoient  altéré 


(i)  M.  BouiajTf  Procèi-ferbal  du  a4  TCiidëaiiairc  ao  lo,  tomel'S 
page  336. 
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leur  nnion ,  peuvent  s'dnéantir  ou  s'aff<iibiir  ;  le 
temps  peut  les  ramener  à  des  senlimens  plus 
calmes;  des  parens,  des  amis  peuvent  s'inter- 
poser; enfin  y  Tacniiié  peut  renaître,  ou  du  moins 
la  raison  se  iaire  entendre,  et  ramener  les  époux 
Ton  à  l'autre  «  (i). 

On  pensoit  aussi  qu'à  Taide  de  la  mémeéprenvef 
on  découvriroit  si  les  sévices  procèdent  d'un  sen- 
timent qu'on  ne  peut  plus  espérer  de  voir  changer. 
«Sij  malgré  la  séparation  et  l'intervalle  de  trois 
aonées,  les  époux  restent  désunis  ;  si  rien  n'a  pu 
les  rapprocher^  que  doit-on  en  conclure?  Qu'il 
existe  entre  eux  un  obstacle  insurmontable  ;  que 
les  causes  qui  ont  amené  la  séparation  sont  plus' 
graves  qu'on  ne  l'avoit  d'abord  cru,  et  que  peut- 
être  même  elles  en  cachent  de  plus  secrètes  qu'on 
n'a  pas  voulu  dévoiler.  Alors  il  est  clair  qu'il  ne 
peut  plus  j  avoir  d'union  entre  les  époux,  ni,  par 
conséquent^  de  mariage.  Dës-Iors  l'intérêt  des 
époux,  celui  de  la  société^  la  raison,  tout  corn- 
m;inde  d'accorder  le  divorce  à  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  ;  car  il  ne  conviendroit  pas  quo 
l'autre  put  se  faire  un  litre  de  ses  propres  torts 
pour  le  demander  »  (2). 


(1)  M.  Boulay,  Proc«s-?erbal  dn  24  ?endéiiiîaire  ao  10,  tomel** 
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î  Mais,  outre  celle  sépar^ 
litique  qui  eût  remplacé  U,  1 
loil  une  autre  qu'on  app€^  •/  ''^ 
Elle  n'eût  pas  tenu  lieu.  ^  %  *         / 
employée  que  commr  ^  \ 
certain  cas,  que  le  di»  i  ^  ^*^ 

et,  devenant  ainsi  4 
mandé  poursévic 

Au  surplus,  f  *  •*•**• 

plement  de  fo' 
l'article  284,  '  ^ysihme  considéré  dans  sa 

vorceouce'  base^ 

comme  la  f 

définime'  ,ocha  «  de  confondre  deux  choses 
été  dénr  ^j  toujours  été  regardées  comme 
conver  jg  séparation  de  corps  et  le  divor- 

Ey      , 

Q^  observa  que ,  «  pour  procéder  avec  mé- 
.^ja,  i'  faudroit  en  revenir  à  distinguer  du  di- 
^fct  la  séparation  simple^  et  ne  pas  les  subor- 
donner''"" ?  Taulre;  qu'il  b*j  avoitquela  sépara- 
lionf>arformed*épreuveantérieurcaudivorcequi 
jût  se  trouver  ici  »  (a);  î  qu'il  étoit  sans  doute 
jjécessaire  d'éprouver    la  volonté   des    parties 
p^r  une  séparation  provisoire ,  mais  que  cette 


/ 


(i)  M.  ThihaucUau,  Procès- verbal  da  4  bramaîre  an  jo.—  (a) 
Ibid. 


'•^''^•c. 
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iCi  5  ^  y  a-l-Qivdif, 


«  ».  (2). 
-ce 


ulieri, 

•OTuMlÉRO    IL 

'^^  le  Système  considéré  dans  se^ 
ejffets. 

^5  coosiûctain  ]g  syslème  de  la  séparatfpn  préa^ 

labl^  ^'^^^^^  ^fi'eb,  on  a  prétendu, 

^  Qail  ï^^doii  le  divorce  arbitraire; 

^o  Q}^^  dénaturoîl  les  causes  de  séparation» 
i/>a  coD^crtîssani .  par  le  seul  effet  du  temps. 
causes  de  divorce  ; 

%o  Cy^^  élablissoit  une  épreuve  illusoire; 

/o  O^'^^  nuiroit  à  la  réconciliation  des  époux  ; 

Ko  Q^^  '^^  pouvoit  se  concilier  avee  la  nature 
de  la  séparation; 

fio  Qu'en  tout  cas  il  éloit  inutile. 


«i^rr   Procés-Terbal  da  24  Tendëmiaire  an  10 ,  tome» 
(l)  ^'  rs)M.  Thibmudéau,  Procés-fcrbai  du  4  brumaire 

^  '^*  '    tton  dont  il  est  parlé  ici  »  a  été  ensuite  proposée  » 

*.  t'oig*"      .^e  4||  contentement  mntuel.  (M.  Emmery,  Pro- 
inaif  ^»*  ^*  *^j,*/  vendémiaire  an  ^o ,  tome  l*',  page  357.) 

Cè^^""^^  7. 
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III«  Subdivision. 

Raisons  par  lesquelles  le  Système  a  été  combattu^ 

Ce  système  de  la  séparation  préalable  a  élé  at- 
taqué dans  sa  base  et  dans  seseffets. 

Numéro  I«». 

Objections  contre  le  système  considéré  dans  sa 

base. 

m 

On  lui  reprocha  «  de  confondre  deux  choses 
qui  avoient  toujours  été  regardées  comme 
distinctes  I  la  séparation  de  corps  et  le  divor- 
ce »(i). 

On  observa  que,  «  pour  procéder  avec  mé- 
thode, il  faudroit  en  revenir  à  distinguer  du  di- 
vorce la  séparation  simple^  et  ne  pas  les  subor- 
donner l'un  à  l'autre;  qu'il  n'j  avoitquela  sépara- 
tion par  forme  d^épreu ve  anlérieu  re  a  u  divorce  qui 
dût  se  trouver  ici  »  (2);  ^  qu'il  étoit  sans  doute 
nécessaire  d'éprouver  la  volonté  des  parties 
par  une  séparation  provisoire ,  mais  que  cetle 


(i)  M.  Thihaudêau,  Pvoces-Terbal  du  4  bramaire  an  10.—-  (a) 
Ibid. 
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séparation  devoit  êtreautreAieotorganisée^  '^(i); 

Qu'il  ne  falloit  donc  s  en  occuper  que  comme 
d'une  des  formalités ,  d'une  des  conditions  du 
divorce,  et  ne  pas  la  mêler  avec  ^  la  séparation 
par  forme  d'action  principale  :  celle-ci  devoit  être 
l'objet  d'un  titre  particulier  £  (3). 

Numéro  IL 

Objections  contre  le  Système  considéré  dans  ses 

ejffets. 

En  considérant  le  système  de  la  séparatfpn  préa- 
lable dans  ses  effets^  on  a  prétendu^ 

1*"  Qu'il  rendoit  le  divorce  arbitraire; 

20  Qu'il  dénaturoit  les  causes  de  séparation  » 
eo  les  convertissant^  par  le  seul  effet  du  temps^ 
ea  causes  de  divorce  ; 

3^  Qu'il  établissoit  une  épreuve  illusoire; 

4°  Qu'il  nuiroit  à  la  réconciliation  des  époux  ; 

6<^  Qu'il  ne  pouvoit  se  concilier  avee  la  nature 
de  la  séparation; 

6^  Qu'en  tout  cas  il  étoit  inutile. 


(i)  H.  Emmeryj  Procès-Tcrbal  da  a4  ▼endémiaîre  an  lo,  tome, 
l<tt  pugc  343.— (2}  M.  Thihmudeau,  Procés-verbai  du  4  brumaire 

ta  10. 

M'oreaBÎsatton  dont  il  est  parlé  ici,  a  été  ensuite  proposée  , 
mais  diM  le  ayslème  du  consentement  niuluel.  (^.Emmery,  Pro- 
cés-ftrbal  du.  a4  tcndémiaire  an  ^o ,  tome  V^^  page  SS;.) 
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II  importe  de  remarquer  qoe  la  phiparl  de  ces 
objections  sont  faites  dans  la  supposition  que  les 
causes  moins  graves  ne  donueroient  lieu  qu'à  la 
séparation;  sjslëme^  je  le  répète  »  qui  alors  a'é- 
toit  pas  eucore  rejeté» 

Mais  il  faut  les  développer. 

i'«  Objection.  «  Le  divorce  indirect  que  la 
séparation  préalable  produiroit^  deviendroit  ar- 
bitraire» (i). 

«  Le  juge  n'étant  pas  lié  par  l'obligation  de 
prononcer  la  séparation  d'après  des  causes  déter» 
minées ,  pourroit  la  refuser  dans  les  cas  les  plus 
graves  y  et  l'admettre  aussi  pour  les  motifs  les  plus 
légers  »  (2)  ;  et  voici  quel  seroit  le  résultat  de  cette 
facilité  dangereuse  :  «  ou  les  juges,  se  fondant  sur 
l'espoir  de  la  réconciliation  y  lorsqu'on  ne  leur 
demande  qu'une  simple  séparation,  l'accorde- 
roient  pour  des  causes  qui  ne  devroient  pas  auto- 
riser le  divorce;  ou  bien,  de  crainte  que  cette 
séparation  n'amenât,  en  définitive,  ledivorct^ils 
refuseroient  la  séparation  lorsqu'elle  seroit  néces- 
saire ,  ne  fut-ce  que  pour  laisser  refroidir  la  mau- 
vaise humeur  qu'irrite  la  présence  d'uo  objet  qui 
déplaît  dans  le  moment  y>  (3)» 


(i)  M  Emmeryy  Procès-rtrbal  da  24  ▼endémîaîpe  an  10,  tome  I*^^ 
^age343.  —  (2)  M.  ^mm^ry,  ibid.  ^  (3)  H.  MaUpittê^  Procèi- 
Yerbaida  4  brumaire  an  lo* 
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n^  Objection,  t^  Il  seroil  étrange,  a-t-oivdit, 
que  des  molifs  de  séparalion  devinssent,  par  le 
seul  effet  du  temps ,  des  motifs  de  divorce  »  .(i)  i  ^ 
«  qu'ils  changeassent  de  nature  après  troisans  »  (2). 

«  Si  les  sévices  et  mauvais  Iraitemeos  deyenQient 
par  eux-mêmes  des  causes  éloignées  de  divorce 
après  avoir  opéré  une  séparaVion ,  les  Tril[)unaux 
prononceroient  indirecteo^ent  le  divorce  pour 
des  mûtifs  qu'ils  n'auroient  pas-  jugés  capables  de 
rppérer,  s'ils  eussent  été  la  base  d'une  d^niande  . 
positive  y  (3). 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  on  proposa, 
7  de  décider  que  la  séparation  ne  seroit  convertie 
en  divorce  au  bout  de  troîls  ans ,  que  d'après  un 
nouvel  examen  de  la  part  du  juge^  qui  véri-> 
(ieroit  si  les  faits  originaireipeiU  allégués  sont 
sulHsans  pour  autoriser  la  dissolution  du  mariage  ; . 
si  les  circonstances  ont  cb^^ngé;  s'il  est  survenu 
des  caufiies  nouvelles  £  (4)* 

Oo  répondit  à  celte  objection ,  que,  dans  le 
système  de  la  ^éparatio^  préalable,  les  causes  ne 
chaogeoient  pas  de  nature  par  le  seul  effet  du 
temps,  K  Les  demi-causes,  dit-on,  sont  de  véri^ 
tablesc^jusss  de  divorce  ;qiais  on  peut  en  suspendre 


(I)  M.  Thièaudeau,  Ppocés-verbal  du  4  brumaire  an  10.  •—  (2) 
M.  Tronchetj  ibîd.  —  (3)  Le  Premier  Consul ^  ibid.  —  (4)  M.  Thi^ 
haudeauy}!.  Tronchety  M.,  MaUt^ilU j  le  Premier  Consul ,  M.  Porta-» 
lisy  If.  Rtgnier,  ibid. 
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l'effet  pendant  trois  ans  »  afin  de  démêler  si  Ton 
n'avoit  pas  pris  pour  antipathie  réelle  quelques 
emportemens  et  de  simples  querelles  de  ménage. 
.  Or,  si  pendant  (rois  ans,  les  époux  n'ont  marqué 
aucun  désir  de  se  rapprocher,  il  est  démontré 
que  la  haine  qu'ils  se  portent^  a  un  caractère  du- 
rable ,  et  qu'il  j  auroit  de  la  cruauté  à  les  forcer 
de  vivre  ensemble  »  (i). 

Le  divorce  ne  sefoit  donc  pas  admis  pour  des 
causes  qwi  ne  doivent  point  l'opérer*  î  La  sépara- 
lion  n'est  jamais  prononcée  que  pour  des  sévices 
très-graves.  Le  système  proposé  ne  devroit  donc 
être  écarté  que  dans  le  cas  où  l^on  penseroit  que 
de  tels  sévices  ne  doivent  pas  être  des  causes  de 
divorce  [  (a).  '    - 

Mais  les  juges  n'abuseront-ils  pas  de  la  latitude 
qui  leur  est  laissée? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  le  craindre.  «  Toujours  ils 
*  ont  trfs-difBcilement  prononcé  la  séparation  de 
co/ff  ;  ils  se  montreront  bien  plussévères  encore, 
lorsque  la  séparation  pourra  conduire  an  di- 
vorce »  (5).  €f  Cette  sévérité  est  peut  être  au  con- 
traire l'objection  la  plus  grave  qu'on  puisse  oppo* 
ser  au  système  de  la  séparation  préalable  s»  (/$)» 

A  l'égard  de  l'amendement  proposé^  on  ob- 
serva que  ce  seroit  renverser  tout  le  systèmeque  de 


(i)  M.  Régnier,  Proccs-verbal  du  4  bramtîrc  aa  io^^2)  H.  Re^ 
gnir,  ibid.  <—  (3}  Ibid.  —  (4)  Ibid. 


/ 
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soumettre  à  un  nouvel  examen,  après  trois  ans^ 
les  causes  qui  ont  fait  obtenir  la  séparation. 

En  effet,  «  le  premier jugementseroit illusoire, 
car  la  séparation  sans  réconciliation  postérieure 
ne  seroit  plus  la  cause  du  divorce,  puisqu'il  Eau- 
droit  qu'elle  lût  appuyée  d'autres  moyens  »  (i). 
«  La  procédure  doit  donc  être  fermée  après  le 
premier  jugement,  parce  que  le  droit  au  divorce 
est  acquis  dès  ce  moment  :  ses  effets  seuls  sont  sus- 
pendus pour  donner  lieu  à  la  réconciliation  des 
époux  9»  (2). 

D'ailleurs  «  le  jugement,  s'il  subsiste  encore,  ou 
aura  été  confirmé  sur  l'appel ,  ou  sera  devenu  dé- 
finitif faute  d'appel  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a 
passé  en  force  de  chose  ju^ée;  or ,  la  chose  jugée 
est  toujours  considérée  comme  la  vérité  »,(5)* 

D'un  autre  côté,  il  y  auroit  beaucoup  d'incon* 
vénient  à  recommencer  la  procédure  après  trois 
ans  :  «  les  preuves  peuvent  avoir  dépéri  pendant 
ce  laps  de  temps;  le  mari  peut  avoir  corrompu  les 
témoins  :  il  paroît  donc  juste  d'établir  que  le  di- 
vorce sera  prononcé  sans  nouvel  examen ,  lorsque 
la  séparation  Ta  été   pour  des  faits  graves  et 

prouvés  »  (4)* 

Dans  tous  les  cas ,  le  système  proposé  fournit 
au  juge  l'occasion  et  le  moyen  de  refuser  le  di- 


(i)  M.  Hegrtier,  Procé»-?epbal  da  4  brùmaiM  an  10.  —  (a)  Ibid.  — 
(3)  Ibid.  ~  (4)  M-  Trvnchet.  Ibid. 
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Torce,  s'il  y  a  lieu,  sans  cependant  oavrir  une 
procédure  nouvelle.  «  Quand  la  femme  deman- 
dera le  divorce ,  elle  sera  obligée  de  prouver  qu'il 
d'j  a  pas  eu  de  réconciliation  ;  il  s'engagera  donc 
une  instance  qui  rendra  le  divorce  incertain^  qui 
permettra  aux  juges  de  S6  livrer  à  un  nouvel  exa- 
men, et  de  n'admettre  la  demande  que  quand  le 
divorce  sera,  en  effet  «le  seul  remède  possible  «(i). 

3®  Objection.  L'épreuve  de  la  séparation  seroit 
illusoire.  «  Le  délai  de  trois  ans  n'ajoutera  rien  au 
poids  des  causes  :  elles  seront»  après  ce  terme,  les 
mêmes  qu'elles  éloient  d'abord;  les  époux  passe- 
ront le  temps  du  délai  dans  un  étal  de  Froideur 
l'un  envers  l'autre,  etsans  montrer  une  plus  grande 
antipathie  que  dans  le  principe  :  il  n'y  aura  donc, 
au  bout  de  ce  délai ,  aucun  grief  nouveau  qui  puisse 
amener  le  divorce  »  (a). 

4«  Objection.  La  séparation  préalable,  telle 
qu'elle  est  proposée,  seroit  dangereuse,  eh  ce 
qu'elle  empêcheroit  la  réconciliation  des  époux. 
«c  Le  terme  de  trois  ans  ne  peut  amener  de  rappro- 
chement entre  eux,  s'il  est  vrai  qu'ensuite  il  leur 
soit  permis  de  divorcer  :  ils  se  seroient  peut-être 
réconciliés^  s'ils  n'a  voient  eu  le  divorce  en  pers- 


(i)  M.  Emmtry^  Procès -▼erbal  da  4  bramaire  aq  10.  —  (2)  Le 
Ministre  de  la  justice^  ibid. 
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pective,  let  s'ils  s'avoient  été  sûrs  d'j  arrivei:  pai: 
k  seul  laps  de  \^m^%  »  (i). 

5«  Objection.  lje'%j%\tme  ne  peut  se  concilier 
avec  la  nature  de  la  séparation  de  corps;  jamais 
la  séparation  n'a  été  provisoire  :  «  autrefois  elle 
s'élendoitaux  biens  des  époux,  parce  qu'elle  étoit 
définitrvey  et  que,  saufle  lien  du  mariage,  qu'elle 
ne  rompoil  pas,  elle  leur  donûoit  presque  autant 
de  liberté  que  leur  en  donne  aujourd^ui  le  di- 
vorce. Mais  quelle,  disposition  peut-on  prendre 
à  l'égard  des  biens ^  quand  la  séparation  n'est  que 
provisoire  »  (a)  ? 

«  Il  seroit  plus  tronforme  à  la  nature  des  choses , 
a-t-  on  dit ,  de  distinguer  deux  espèces  de  divorce  : 
un  divorce  absolu  et  définitif^  et  un  divorce  de 
simple  épreuve  :  ce  dernier  serait  prononce  pour 
sévices  ;  le  Tribunal  àutoriserott  les  époux  à  vivre 
séparément  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
et,  à  l'expiration  de  ce  terme,  il  jugeroit,  tant 
d'après  les  faits  anciens  que  d'après  les  faits  pos- 
térieurs^ s'il  y  a  lieu  à  divorce  définitif  9>  (3).  «  En 
suspendant  ainsi  le  jii^ment,  on  écbapperoit  à 
l'inconvénient  de  faire  changer  de  nature  la  sen- 
tence après  un  certain  temps  »  (4). 

6«  Objection.  S'il  est  des  circonstances  où  la 


(i)  Le  'Premier  Consul  y  Pf  oçès-Tçrbal  du  4  brumaire  an  xo.  — « 
(2) M.  Tronchetf  ibid.— «^3)  ibid.  — >{4)  Le  premitr  Consul ^  ibid. 
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séparaiioD  prëalable  soit  utile  et  possible,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  faille  lier  les  juges  par  ooe  règle 
absolue  et  générale.  En  effet  «  le. sjstème  qu'on 
propose  n  a  pas  besoin  d'être  établi  par  une  dispo- 
ai  lion  expresse  :  d'après  les  forme;  adoptées,,  les 
juges  auront  le  pouvoir  de  suspendre  le  jugement 
définitif  du  divorce,  etd'ordoaner  que,  provisoi* 
rement,  les  époux  vivront  séparément  pendant  an 
temps  déterminé  »  (i).     .  . 

Dans  tous  les  cas  ^  il  seroit  possible  d'organisep 
d'une  manière  plus  raisonnable  et  non  moins  sure 
l'épreuve  qu'on  désire  ^  (a).  «  Pour  connaîtra  si 
les  sévices;  a  voient  pour  principçj'antipapiie  et  la 
haine,  ou  s'ils  n'étoient  l'effet  que  d'une  jalousie 
mal  fondée  ,  d'qn  empo.rtement  passager,  ou 
cl'autres  causes  que  le  temps  a  détruites  39  (3) ,  7  il 
suffit,  en  prononçant  d'abord  le  divorce^  de  dé- 
clarer les  époux  incapables  de  se  remarier  pendant 
trois  ans ,  afin  qu'un  mariage  précipitamment  con- 
tracté ne  deviçnne  pas  un  obstacle  à  la  réconci« 
liationi(ii}. 

.     IV«  SUBDiViSIOHt 

Rejet  du  Sjstème. 
Voici  comment  cette  discussion  s'est  termii>ée  : 


(i)  M.  Tronchety  Procès-verbal  da  4  bramaire  th  lo.  — (a> 
IL  Rmdertr,  ibid.  —  (3)  ibid.  —  (4)  ibid. 
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Le  CoQseil  d'état  décida  qae  la  demande  en 

dmrce  pour  sévices  y  non  accompagnée  du  con^' 

sentement  mutuel ^^  ne  seroit  admise  qu'après  un 

délai  et  sous  des  conditions  (i). 

.  Il  rejeta  ainsi  jesjstèiue  de  la  séparalioD  préa- 

l|ble,  noD  qu'il  ait  entendu  accorder  le  divorce 

avant  que  la  gravité  des  sévices  fût  vérifiée  ;  mais 

il  D  emploie  pas  »  pour  arriver  à  ce  but  »  le  mojren 

d'une  séparation  réelle  ;  les  épreuves  qu'il  admet 

consistent  dans  des  délais  et  des  comparutions 

réitérées ,  telles  qu'elles  a  voient  été  proposées*  (a), 

■     I 

»    ■■  ■  ■  ■■'  ■  I ■  ■■!■.■  I  ^——1^— 

(x)  D^oùion,  —  (2)  VoytM  l'opinion  .<)«  M.  Emnury^  Procét* 
,verbtl  da  24  TeDdémiaire  an  10,  tome  I*',  page  SSy. 

*  Voyez  ci«aprè8  chapitre  II ,  lectio»  F*.  •  • 
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PLAN  DU  TITRE. 

Tbois  choses  étoient  à  régler  relativement  aa 
divorce:  • 

Les  causes  ^ôur  lesquelles  ilseroit  accordé; 

La  procédure  qui  devoit  être  suivie; 

lies  effets  du  divorce. 

Le  chapitre  I«'  déterminera  les  causes; 

Les  chapitres  II  et  III ,  la  procédure  dans  l'un 
et  l'antre  mode  de  divorce ,  c'est-a-dire  dans  celui 
àts  causes  déterminées,  et  dans  celui  du  conseil- 
tement  mutuel  ; 

Le  chapitre  IV,  les  effets  du  divot»ce. 

Il  faltoit  ensuite  s'occuper  de  la  séparation  ;  il 
avoit  été  reconnu  dans  la  discussion,  qu'on  ne 
pouvoit  mêler  les  articles  qui  la  concernent  avec 
ceux  qui  sont  relatifs  au  divorce  (i).  Elle  est  la 
matière  du  chapilre  V. 

Tel  est  le  plan  de  ce  titre. 


(i)  Le  Premier  Consul ,  Pi-océs-verbal  do  24  ▼endémiaire  an  lo^ 
tome  1*',  page  352.^-  Procés-verbal  da  s6  ▼endémiaire  an  10 9 
page  369. 
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CHAPITRE  I^. 


»es  gâitses  bu  divûkcb. 


LBCodeNapoléoD  admet  le  divorce  pour  causes 
délermiiiées.  Les  causes  pour  lesquelles  il  fauto- 
rise  sont  fixées  par  les  arlicies  23 1  et  a32. 

A 1  égard  du  divorce  pour  causes  indétermi- 
nées ,  les  inconvéniens  qu'il  entraîne  Tout  fait 
proscrire. 

Mais  OQ  a  cherché  à  en  obtenir  les  avantasres 
en  autorisant  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel,  considéré  >  non  comme  cause  directe  et 
suffisante  de  la  dissolution  du  mariage ,  mais 
comme  un  signe  qu'il  existe  des  causes  réelles  et 
légitimes.  Ce  mode  est  réglé  par  Tarticle  233. 

Je  classerai^  sous  deux  parties^  les  dispositions 
de  ce  chapitre  : 

La  première  comprendra  les  dispositions  qui 
concernent  les  causes  déterminées; 

La  seconde ,  la  disposition  relative  au  divorce 
par  consentement  mutuel. 


A 
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ï^  PARTIE. 
Des  causes  détbrmiiyébs  du  divorce. 

(  ArticlM  aaç ,  23o  »  23i ,  232  et  333.  ) 

7  Notre  jurisprudence  siïr  la  matière  du  di- 
vorce a  dçs  limites  que  la  loi  du  soseptembre  179a 
De  lui  avoit  pas  données  ?  (1). 

«  Cette  loi  avoit ,  pour  ainsi  dire ,  lancé  le  di- 
vorce au  milieu  de  la  société-  contre  l'institution 
même  du  mariage  :  elle  avoit  tellement  accumulé 
les  moyens  de  le  rompre^  et  abrégé  les  formes 
pour  y  réussir,  que  si  les  mœurs  n'avoient  pas 
résisté,  le  divorce  seroit  devçnu  une  condition 
Décessaire  du  mariage  »  (d). 

Plusieurs  des  causes  qu'elle  admettoit  ont  été 
retranchées. 

Le  Gode  n'adopte  même  pas  toutes  les  causes 
qui  ont  été  proposées  depuis. 

7  L'examen  de  ce  titre  seroit  imparfait ,  si  l'on 
ne  prenoit  soin  de  développer  les  molifs  qui  ont 
décidé  à  repousser  toutes  ces  causes  ^  (5). 

Cette  première  partie  doit  donc  recevoir  deux 
divisions  :     ' 


(i)  M.  GiUet,  Tribun,  tome  T',  page  49i.— -(a}M.  Sapoy$* 
^oUin,  ^rU>uny  page  44^.  —  (3)  M>  GilUt^  Tribun ,  page  491- 
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Dans  l'une,  je  parlerai  de^ causes  qu'on  n'a  pas 
cru  devoir  adopter  ; 

Dans  la  seconde^  je  parlerai  des  causes  que  le 
Code  admet 

!'•  Divisioisr* 

Des  Causés  déterminées  gui  ont  été  rejetées. 

Ces  causes  soQt  y 

1^  La^ démence,  la  fureur  ou  la  folie  de  l'ua 
des  époux  ; 

a®  L'absence; 

S*  L'abandon  ;• 

4^  L^impuissance. 

La  loi  du  ao  septembre  1792  accordoit  encore 
le  divorce  pour  émigration  ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois;  On  sent  que  cette  cause  ,  introduite 
par  suite  de  circonstances  extraordinaires  qui 
n^existent  plus,  ne  devoit  pas  être  maintenue. 

La  même  loi  avoit  aussi  mis  au  nombre  des 
causes  du  divorce  Fattentat  et  la  diffamation  ,  et 
ces  mêmes  causes  avoient  été  aussi  proposées  no- 
minativement dans  plusieurs  des  projets  présentés 
au  Conseil  d'état.  Depuis^  l'attentat  a  été  compris 
dans  la  cause  d'exôès,  et  la  diffamation  dans  la 
cause  d'injures  ^ 

Mais  reprenons  les  autres  causes. 

■   I  .  I      ,  ■■  ■'  ,     Il    II      .1    I  »  I     m       a  I      '      I ■     '         ■ 

*  FcytM  page§  l54  et  i58. 
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Ir«  Subdivision. 

De  la  Démence  y  de  la  Fureur  ou  delà  Folle  de 

Vun  des  Époux. 

Lorsque  Tun  des  époux  avoit  perdu  la  raison , 
la  loi  du  20  septembre  autorisoil  l'autre  à  demaa- 
der  le  divorce. 

La  Commission  retrancha  cette  disposition; 
elle  blessoit  l'essence  même  du  mariage  *. 

«  Sans  doute  l'époux  dont  Tesprit  s'aliène  n'est 
plus  9  sous  le  rapport  del'unedeses  facultés  les  plus 
essentielles,  le  même  être  que  celui  avec  qui  l'u- 
nion avoit  été  contractée  :  mais,  dans  cette  altéra- 
tion cruelle,  il  n'y  a  rien  de  son  fait  ni  de  sa  vo- 
lonté, et  l'on  ne  peut  pas  dire  de  lui  qu'il  a  rompu 
le  contrat.  Quand  il  garde  sa  foi ,  pourquoi  donc 
celle  de  son  associé  seroit-elle  dégagée  »  (1)  ?  «  Ce 
seroit  outrager  les  sentimens  que  les  hommes  les 
plus  étrangers  entre  eux  éprouvent,  la  bienveil- 
lance et  la  pitié.  Le  mariage,  cet  état  dont  la  con- 
dition et  le  charme  inexprimable  sont  dans  l'étroite 
communauté  des  biens  et  des  maux,  des  plaisirs 
et  des  peines ,  on  osoit  le  ron^pre  devant  le  mal- 
heur involontaire!  Son  devoir,,  que  dis-je,  sa 
douceuretsaforcesontdans  Tallégeunçe  de  mùux 


(i)  M.  Gillçty  Triban.  T«»me  I*^,  pages  491  et  49a* 
*  VoytM  tom<  III,  page  479  et  460. 
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qui^  dans  toute  autre  situation  de  la  vie,  neDe- 
roient  ni  supportables  ni  pardonnes;  et  cette  loi 
cruelle  punit  ceux  qu'on  ne  s'est  point  attirés!  Ah! 
bénissons  les  hommes  qui  effacent  dans  nos  lois 
ces  affreuses  causes  de  divorce  ;  bénissons-les  de 
ne  pas  calomnier  le  cœur  humain  »  (i).  «  Le  mal- 
heur de  l'un  des  époux  dçit  être  au  contraire  qn 
lien  de  plus  pour  l'autre  30  (2). 

II®  Subdivision. 

De  la  cause  dC Absence. 

Jb  fixerai  d'abord  l'état  de  la  discussion. 
Je  traiterai  ensuite  les  diverses  questions  qui  ont 
étéagitées. 

Numéro  I*'. 
Etat  de  la  Discussion. 

Li  loi  du  20  septembre  1792  vouloit^que  le  di- 
vorce pût  être  prononcé  pour  V absence  de  Vtin 
des  époux  sans  nouvelles  au  moins  depuis  cinq  ans. 

LaCommissionexcluoitformellementrabsence 
comme  cause  directe  du  divorce  par  une  disposi- 
vtioD  qu'elle  présentoit  en  ces  termes  :  U absence 


(i)  M.  Sapoye-RoUin ,  Tribaa.  Tome  l*"" ,  page  437,  —  (a)  Qb- 
lervatiou  de  la  Cour  d'appel  de  Paria  >  page  44. 
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de  Vun  des  deux  époux  qui  a  eu  pour  principe  unç 
cause  légitime ,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée  et 
quoiqu'il  ne  conste  d'aucune  nouvelle  reçue  de  lui  f 
ne  peut  autoriser  la  demande  en  divorce  j  sauf  ce 
qui  est  statué  au  titre  de  l'Absencb  (i). 

Cependant  on  voit,  par  celle  rédaction,  que 
la  Commission  attachoit  à  l'absence,  lorsqu'elle 
n'éloit  point  fondée  sur  un  motif  légitime,  l'efiTet 
de  caractérisefr  labandon,  dont  elle  faisoit  une 
cause  de  divorce ,  par  la  disposilion  suivante  :  Le 
divorce  causé  sur  Vabandonne'ment  de  la  part  de 
Vautre  époux ,  n'est  admis  que  dans  le  cas  où,  celui 
qui  s'est  retiré  de  la  maison  commune  sans  cause 
légitime ,  à  refusé  persévéramment  de  se  réunir  à 
l'autre^  et  qu  autant  que  le  refus  est  constaté  en 
la  forme  ci-après  (2).  Celle  forme  consistoit  dans 
trois  sommations  suivies  d^ un  jugement  qui  con- 
damnoit  l'époux  à  se  réunir  au  domicile  matri- 
monial (3). 

On  observera  que  FabseDce  à  laquelle  la  Com- 
mission avoit  égard,  étoit  non-seulement  celle 
dont  il  est  parlé  au  titre  des  Absens ,  mais  toute 
relrailedu  domicile  commun,  soit  qu'on  eût,  soit 
qu'on  n'eût  pas  de  nouvelles  dç  l'époux  qui  s'éloit 
retiré.  Elle  s'attachoit  au  motif  et  non  aux  circons- 
tances  du  fait.  Sous  ce  rapport,  et  dans  celte  ma- 


(I)  Pr(»j*  t  <le  Code  tiril,  /»V.  V^  titre  VI ^  article  a8 ,  page  48.  — * 

C;i)  IbiU.  —  (3;  Ibid.,  article  29. 
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niërede  concevoir  l'absence,  elle  n'étoit  en  effet 
qu'iui  abandon. 

La  Cour  de  cassation ,  les  Cours  d'appel  de  Ljon 
et  de  Paris ,  demandèrent  le  maintien  delà  cause 
d'absence. 

.  La  Section  du  Conseil  d'état,  dans  sa  première 
rédaction ,  s'étoit  rangée  à  l'avis  des  Commissaires 
rédacteurs  (i). 

Dans  un  second  projet,  qui  fut  présenté  au  Con- 
seil, la  cause  d'absence  étoit  maintenue,  mais 
seulement  comme  tenant  lieu  de  la  cause  d'aban- 
don qu'on  retranchoit  (2). 

Dans  un  troisième,  la  cause  d'absence  et  celle 
d'abandon  devenoient  également  des  causes  dis- 
tiQCtes  et  immédiates  de  divorce  (3). 

Enfin  dans  un  quatrième,  la  caqse  d'abandon 
étoit  écartée  sous  tous  les  rapports,  et  la  causé 
d'absence  étoit  proposée  (4)*  , 

m 

Numéro  IL 
Exposé  des  dwerses  Questions  qui  ont  été  agitées. 

£9  ajoutant  a  ces  diverses  propositions  les  au  très 


(i)  Première  rédaction yckap.  "P^ ,  article  3,  Procès-verbal  da  14 
vendémiaire  aa  10  ,  tome  I®'',  page  296.  — >  (a)  Rédaction  de  M.  Bou^ 
lafy  article  a  ,  Procés-verbai  du  a^  vendémiaire,  page  34i>  -*-  (3) 
Hédaeiion  de  M.  Berlier,  articles  4  «'  7 ,  ibtd. ,  page  343.  (4)  Rédac- 
tion de  H.  Emméry,  article  4,  ibid. ,  page  3a  4* 

8. 
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questions  qui  ont  élé  traitées  au  Coaseil  d'état»  la 
discussion  peut  être  ramenée  aux  trois  point» 
suivans : 

La  cause  d'absence  devoit-elle  être  conservée 
pour  elle-même? 

Le  seroit-eile  comme  caractérisant  Tabandon-» 
nement  ? 

Le  seroit-elle  enfin  comme  élevant  une  pré- 
somption de  mort  contre  l'absent? 

Examinons  successivement  ces  questions. 

i'«  Question.  L'absence  de\f oit-elle  par  eUc" 
même  dei^enir  une  cause  de  Dhorce? 

FALLoi'r-iiâ  accorder  le  divorce  par  cela  seul 
qu'un  des  époux  étoit  absent^ même  lorsque  l'ab- 
sence étoit  purement  accidentelle  ! 

Pour  soutenir  l'affirmative,  on  a  observé  que. 
ce  l'absent  n'a  pas  le  droit  de  priver  la  patrie  »  par 
le  secret  de  sa  retraite  ^  des  pitojens  que  lui  don- 
neroit  l'autre  époux.  Empêcher  un  individu  de  se 
marier,  c'est  nuire  à  lui  et  à  des  tiers,  c'est  mul- 
tiplier les  enfans  abandonnés^  ou  au  moins  les 
«nfans  naturels  '>  (i). 

Cette  considération  devoit  céder  à  des  motifs 
de  justice. 

(i)  Obt«r?ations  de  la  Cour  d'appel  de  Ljon ,  page  So. 
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Eq  effet,  il  imporie  de  distinguer  ici  l'ab- 
sence involontaire  de  celle  qui  caractérise  Ta- 
baodoD. 

■ 

Celle  -  ci  sera  l'objet  de  la  question  suf-- 
vanfe. 

A  legard  de  l'absence  involontaire  et  acriden- 
telle ,  n'eut-elle  pas  pour  motif  l'inlérel  commun 
de  la  famille ,  il  seroit  injuste  d'en  punir  l'absent , 
puisqu'elle  est  un  malheur  pour  lui. 

L'esprit  de  notre  législation  est  d'empêcher  que 
la  disparition  de  l'absent  ne  lui  soit  préjudiciable. 
Elle  seroit  donc  contraire  à  elle-même  y  si  en» 
même  temps  qu^elle  ménage  avec  tant  de  soin  les 
intérêts  pécuniaires  de  l'absent ,  ell^  permeltoit 
qu'il  fût  lésé  dans  ses  intérêts  les  plus  chers. 

a  Quand  un  individu  a  disparu  depuis  cinq 
ans ,  on  commence  par  le  déclarer  absent  ;  il  n'y 
a  encore  rien  de  préjugé  contre  lui.  On  envoie 
ensuite  se$  héritiers  présomptifs  en  possession 
provisoire  de  ses  biens»  et  cela  pour  en  assurer 
l'administration.  Après  dix  ans^  ils  ne  gagnent 
encore  que  les  fruits.  Enfin  après  un  délai,  on  pro- 
nonce l'envoi  définitif  en  possession  des  biens  de 
l'absent;  on  les  lui  restitue  à  quelque  époque  qu'il 
reparoisse. 

«  Lorsque  la  loi  agit  avec  celte  circonspection 
lente  et  graduelle^  il  seroit  inconséquent  de  per- 
mettre à  la  femme  de  divorcer  dès  que  le  mari 
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n'est  que  déclaré  absent  3>  (i).  «  On  ne  sait  si  le 
mari  est  iport  ou  vivant;  dans  cette  incertitude, 
la  loi  lui  conserve  ses  propriétés;  et  par  la  contra- 
diction la  plps  bizarre,  elle  lui  enleveroil  la  pro- 
priété de  sa  femme  »  (2)  ;  «  ce  mari  retrouvera  lOus 
ses  biens ,  et  cependant  aura  perdu  son  épouse  >»  (3): 
«  ce  seroil  un  scandale  »  (4).  «  Lorsqu'il  a  des 
enfans,  il  se  trouveroit  accablé  à  son  retour,  si 
sa  femme  s'éloit  permis  d'oublier  que  ces  enfans 
a  voient  un  père  »  (5). 

Une  seule  considération  pouvoit  balancer  ces 
motifs  :  c'étoit  l'intérêt  de  l'autre  époux. 

En  effet  î  il  n'éloit  peut-être  pas  exact  de  sui- 
vre rigoureusement  à  Tégard  du  mariage  de  l'ab- 
sent ,  les  dispositions  qui  concernent  ses  biens  ; 
car  si  fa  femme  est  la  propriété  du  mari ,  le  mari 
est  aussi  la  propriété  de  la  femme  ^  (6). 

Mais  on  devoit  se  régler  sur  ce  qui  arrive  le 
plus  communément. 

Or  quelle  est  la  cause  la  plus  ordinaire  de  l'ab- 


sence ! 


«  Presque  toujours  l'absent  s'est  éloigné  par 
des  motifs  de  fortune^  et  pour  servir  l'intérêt 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans  »  (7). 


(1)  M.  Thibaudeauf  "ProcèS'ytrhal  du  24  vendémiaire  aa  lo, 
tome  !•',  page  352.  — (3)  M.  Tronchet,  ibtd.,  page  35i.— rf3)  Le 
Premier  Consul  y  ibid.—  (4)  M.  Tronchety  ibid.  —  (5)  Le  Premier 
Consul,  ibid. ,  page  353.  —  (6)  M.  Boulay  ,  ibid.  —  (7)  M.  Porta  lis, 
ibid. 
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7  Quelle  raison  peut,  dans  ce  cas  ,  justifier  ia 
rupture  de  son  mariage  ^i)  ! 

]  Neseroit-ii  pas  odieux  que  lorsque  son  ab« 
sence  est  l'effet  d'un  voyage  entrepris  de  concert 
avec  son  épouse  et  pour  leurs  intérêts  communs, 
elle  tournât  contre  lui  J^  (2)  ! 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  empêché  de  faire 
de  l'absence  considérée  en  elle-même  une  cause 
de  divorce  ^  et  déterminé  à  écarter  la  {vemière 
des  considérations  qu  on  avoit  fait  valoir  pour 
laJmettre. 

a«  Question.  Ujibsence    dei^oit-elle  opérer  le 
Divorce^  comme  caractérisant  V abandon  ? 

On  a  prétendu  que  l'absence  devoit  dans  tous 
les  cas  être  considérée  comme  un  abandonne- 
ment ,  et  on  en  a  donné  deux  raisons. 

La  première  ,  que  l'absence  et  l'abandon  ont 
absolument  les  mêmes  tffels.  On  a  dil:«  Quelle 
différence  j  a-t-il  entre  l'époux  abandonné  et 
l'époux  délaissa  par  l'absence  !  L'un  et  l'autre  cas 
produisent  les  mêmes  inconvéniens;  ils  doivent 
donc  donner  les  mêmes  droits  au  divorce  »*  (3). 

La  seconde  raison  éluit  que  «  si  l'absence  pou- 


(i)  M.  Tronchety  Procès- verbal  du  24  Tendèoiiaire  ao  10,  tome 
1",  page  354.—  (a)  M.  Portails  ,  ibid. ,  page  353.  —  M.  Tronchet, 
ibùi.,  page  354.  — -  (3)  Observatioas  de  U  Cour  d'appel  de  Lj'uu 
page  3o« 
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voit  jamais  être  interprétée  favorablement ,  la 
cause  d'abandon  seroit  éludée  :  «  rien  ,  en  effet, 
ne  seroit  plus  facile  à  un  époux  qui  veut  aban- 
donner l'autre  ,  sans  que  celui-ci  eut  le  droit  de 
réclamer  le  divorce  ,  que  de  prendre  une  cause 
légitime  pour  prétexte  de  son  absence  ;  dans  ce 
cas 9  il  s'opéreroit  entre  les  deux  époux,  par  la 
volonté  d'uù  seul ,  une  séparation  de  fait  qui  réu- 
niroit  iDus  les  inconvéniens  de  l'ancienne  sépa- 
ration y  sans  être  justifiée  par  aucune  cause  »  (i) 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  il  a  été  observé  qu'on 
ne  pouvoit  jamais  confondre  les  deux  causes. 

«  Il  y  a  des  différences  essentielles,  a-t-on  dit, 
entre  l'absence  et  l'abandon  ;  car  un  des  époux  peut 
s'absenter  sans  avoir  l'intention  d'abandonner 
l'autre  »  (2).  «  Il  faut  donc  distinguer  l'absence 
qui  peut  n'être  qu'un  ^accident ,  de  l'abandon  cri- 
minel qui  peut  donner  lieu  à  la  dissolution  do 
mariage  ^^  (3)* 

De  là  l'on  a  conclu  que  «  le  divorce  pour  ab- 
sence ne  devoit  être  admis  que  quand  l'absent 
s'éloigne ,  par  des  motifs  coupables ,  de  sa  femme 
et  de  ses  enfans  »  (4). 

Mais  cette  question  était  subordonnée  à  celle 


(i)  Observations  de  la  Coar  d'appel  de  Paris ,  page  46.-*-  (3)  Le 
Premier  Coiisul^  Procés-verbal  da  24  rende'miaire  an  10,  tome  I*% 
page  35i.  — -  (3j  M.  Jt^^niVr,  ibid.,  page  353.— «(4)  M.  Portalis, 
ibidt 
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àe  savoir  si  la  cause  d'abandon  seroit  admise  : 
cède  cause  ayant  été  rejelée^^  la  question  n'a 
plus  eu  d'objet. 

5«  QuBSTiON.  UAhsence  devoiUelle  devenir  une 
cause  de  Divorce  ,  comme  élevant  une  présomp^ 
tion  de  mort  contre  l'absent  P^ 

Cette  question  devoit  êlre  envisagée  sous  deux 
points  de  vue  difierens  ;  car  il  étoil  possible , 

Ou  de  faire  de  labsence  une  présomption  gé- 
nérale de  mort  par  le  seul  effet  de  sa  durée , 

Ou  de  ne  lui  attribuer  ce  caractère  que  lorsque 
la  présomption  seroit  étàjée  de  quelques  faits 
positifs. 

L^ Absence  devoil-^elle ,  par  le  seul  effet  de  sa  du" 
réé,  établir  une  présomption  de  mort  qui  pût 
opérer  la  dissolution  du  mariage! 

On  a  dif^que  décider  celte  question  affirmati- 
vement ,  ce  seroit  s'écarter  des  principes  reçus 
dans  tous  les  temps.  «  Jamais  la  femme  d'un  ab- 
sent n'a  été  autorisée  à  se  remarier,  qu'après 
avoir  acquis  la  preuve  de  la  mort  de  son  mari. 
Il  est  vrai  que  la  novelle  22  lui  a  voit  donné  cette 
faculté ,  lorsque  son  mari  se  Irouvoit  engagé  dans 


*  Voyez  page  la^. 
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une  expédition  militaire  ^  mais  ]ai  hopelle  118  a 
changé  celte  jurisprudence  :  elle  n^a  permis  à  la 
femme  de  se  remarier^  que  lorsque  le  (ribun  sou5 
lequel  le  mari  servoit;  certifioitsa  mort;  et  elle  pu- 
nissoit  le  tribun,  s'ildonnoitttn  faux  certificat  »(x). 

On  a  répondu  à  ces  observations  que  ce  Tan- 
cienne  législation  de  Rome  étoit  très- favorable  au 
divorce ,  et  ne  cessa  de  Tétre  qu'au  temps  de  Justi- 
nien  ,  repris  à  ce  sujet  par  Montesquieu  y  Xec^xxtX 
observe  que  cet  Empereur  c^o^^/o/^  le  bien  public 
en  laissant  une  femme  sans  mariage ,  et  choquait 
Vintérêt  particulier  en  Vexposant  a  mille  dan- 
gers y>  (2). 

ce  La  question ,  a-t-on  ajouté ,  doit  être  sur- 
tout examinée  dans  l'intérêt  des  femmes ,  vu  que 
-  la  guerre ,  les  voyages  et  presque  toutes  les  causes 
qui  font  perdre  les  traces  d'un  individu ,  pèsent 
plus  spécialement  sur  les  hommes  )>  (3). 

Or«  {'«absence  du  mari  laisse  la  femme  dans  un 
célibat  malheu  reux  et  dans  un  état  dedélaissement, 
on  doit  donc  lui  permettre  le  mariage  qui  lui 
rend  un  appui. 

«  Si  l'on  trouve  le  terme  de  cinq  années  trop 
court,  qu'on  n'autorise  le  divorce  qu'après  vingt 
îms,  c'est-à-dire,  à  l'époque  où  l'envoi  en  posses- 
sion des  héritiers  de  l'absent  devient  détinilif; 


(i)  M.  Tronchet ,  Procès-verbal  du  24  vendémiaire  an  lo,  tome 
1*^  »  page  35i.  —  {;>)  M.  Berlier^  ibid. ,  page  35a.  —(3)  Ibid. 
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qaais  que  le  célibat  de  la  femme  ne  soit  pas  per- 
pétuel. Il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'absent  qui 
n'a  pas  donné  de  ses  nouvelles  pçqdant  vingt  an^i 
a  cessé  d'exister  »  (i)^ 

Il  a  été  répliqué  «  qu'il  ne  doit  pas  être  permis 
à  la  femmede  divorcer,  dès  que  le  mari  n'est  en- 
core que  déclaré  absent,  ce  qui  ne  prouve  riea 
contre  lui  ;  il  faudrpit  au  moins  ne  Iqi  accorder 
cette  faculté  que  lorsque  rabsence  s'est  assez  pro- 
longée pour  que  la  loi  ait  de$  présomptions  de  la 
mort  de  l'absent.  Mais^  a-t-ilété  ajouté»  au  titra 
des  Ahsens  y  on  a  été  plus  loin  :  on  a  pensé  que 
l'absence  de  l'un  des  époux^  quelque  longue  qu'elle 
(ût^  ne  pouvoitsuflSre  pour  autoriser  l'autre  à  con- 
tracter un  nouveau  mariage,  et  qu'il  ne  devoit  y 
être  admis  que  sur  la  preuve  positive  du  décès.  On 
a  cru  cette  doctrine  conforme  à  la  raison  et  aux 
mœurs  »  (2). 

«  D'ailleurs,  la  faculté  qu'on  propose  d'ac- 
corder à  la  femme  est  illusoire.  On  ne  peut  en  effet 
autoriser  le  divorce  dans  un  délai  trop  court;  et 
cependant ,  si  le  délai  est  trop4ong^  lorsqu'il  ex- 
pirera y  la  femme  aura  atteint  l'âg^  où  une  femme 
ne  se  remarie  guère  pour  peu  qu'elle  ait  de  rai- 
son »  (3). 


(l)  M.  Berliery  Proccs-Tcrval  du  24  vendémiaire  an  10 ,  tome  I®', 
pa^e  352.  —7(2)  M.  Thibaudeau,  ibid. ,  pages  35^  et  353.  ^  Le 
Consul  Cambacérès ,  ibid.,  page  353.  —  (3)  M.  Begnier ,  ii^d*     - 
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La  queslion  considérée  sous  ce  premier  rapport, 
a  été  renvoyée  aii  lilre  des  Absens  (i) ,  où  elle  se 
trouve  résolue  négalivennent.  Ce  titre  admet  si 
peu  la  présomption  générale  de  mort,  par  rapport 
au  mariage  ,  qu'il  n'autorise  pas  l'époux  présent  à 
se  remarier,  même  après  cent  ans  écoulés  depuis 
ia  naissance  de  Tépoûx  absent  *. 

Mais  il  restoit  à  exaaiioer  si  le' divorce  devoit 
être  autorisé  pour  absence,  dans  le  cas  où  la  pré- 
somption de  mort  seroit  fortifiée  par  des  faits 
particuliers. 

U absence  devoit-^elle  donner  îieu  au  Divorce \ 
lorsque  des  faits  particuliers  appuieroient  la 
présomption  de  mort? 

Il  fut  proposé  ce  d'autoriser  les  Tribunaux  à 
prononcer  le  divorce  après  dix  ans  d  absence , 
lorsque  d'après  une  enquête  ils  présumeroieiK  ta 
mort  de  l'absent  »  {2). 

Il  pouvoit  être  juste,  disoit-on  ,  «  d'avoir 
égard  aux  présomptions  qui  naissent  des  circons- 
tances ce  (3). 

Déjà ,  a-t«on  ajouté^  «  en  établissant  le  principe 
que  Fabsent  n'est  réputé  ni  vivant  ni  mort,  on  a 


(i)  Décision  y  Procés-rerbal  da  24  ▼endémîaire  an  10,  tome  I'^, 
pag«  355.  —  (2)  Le  Premier  Consul^  îbîd.,  page  353.  — (3)  Le  Conr 
$ul    Canihacérès  y  ibid.,  page  354* 

*  Ployez  tome  II ,  pages  609  et  suî-r. 
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cependaal  admis  des  cas  où  les  Tribunaux  pour- 
roienl  avoir  égard  aux  présomplions  capables 
de  faire  croire  à  &a  ixiort^  comme  lorsqu'il  se 
seroit  trouvé  dans  un  naufrage,  dans  un  in- 
cendie, clc.  *  (i). 

»En  général^  les  questions  relatives  à  la  vie  ou 
à  la  mort  des  individus,  sont  du  nombre  des 
queslionsd'état^dont  les  Tribunaux  jugent  d'après 
des  preuves.  Au  surplus ,  on  n'exposera  pas  Tin- 
térél  de  l'absent  si  Ton  n'autorise  le  divorce  que 
d'après  des  présomptions  jugées  »  (2). 

Mais,  i^  ce  système  étoit  appujé  sur  une  fausse 
supposition. 

«  La  Section.,  en  effets  n'avoit  pas  cru  devoir 
adopter  d'exceptions  pour  les  incendies,  nau- 
frages ou  batailles»  (5). 

L.es  motift  qui  les  lui  avoient  fait  retrancher 
étoient  irès-puissaus. 

«  De  telles  exceptions  pouvoient  être  très-dan- 
gereuses. Chez  une  nation  qui  a  des  armées  consi* 
dérables  composées  de  citoyens  de  toutes  les 
classes,  adopter  aussi  légèrementdes  présomptions 


(1)  M.  Tronchetj  Procés-Terbal  da  24  ▼endëmiaire  an  10,  toir.« 
I*',  pages 353  et  354.—  (a)  M.Hr^iVr,  ibid.,  page  354.  —  (3)  M. 
Thibaudeau  ,  ibid. 

*  La  Commission  aToitproposé  ces distinc^tions ,  voyez  Projet  de 
Code  ciifil^liifre  7"*,  titre  VI ^  article  a8,  page  48;  elles  n^ont  j>as 
été  admises,  mais  elles  n'étoient  pas  encore  rejetéei  au  moment  où 
cette  c^inioa  fut  ëmiae. 
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de  mort,  ce  seroit  compromettre  souvent  les  in- 
térêt des  défenseurs  de  b  patrie.  La  Srclion  avoit 
donc  pensé  qu'il  valoit  mieuit  confondre  tous  ces 
cas  dans  la  règle  générale  ,  au  riscjue  de  prendre 
quelquefois  des  précautions  inutiles^  pourcon-* 
server  les  droits  d'uii  homme  qui  seroit  réellement 
mort*  Il  ne  pouvoil  pas  y  avoir  d'inconvéniens  à 
cette  réserve  ;  il  y  en  auroit  eu  beaucoup  à  ré- 
puler  mort  un  homme  réellement  vivant ,  et  à  agir^ 
pour  tout  ce  qui  le  concerne,  d'après  cette  pré- 
somptiQn.  Le  plus  scandaleux  de  ces  inconvénient 
seroit  d'autoriser  le  divorce  d'june  femme  que  son 
mari  pourroit  venir  réclamer  le  lendemain  entre 
les  bras  d'un  autre  époux  »  (î). 

2^  En  tout  cas  ,  la  question  éloil  étrangère  au 
divorce^  car  »  la  présomption  de  mort,  lorsqu'elle 
acquiert  force  de  preuve  par  un  jugement ,  n'est 
plus  une  simple  cause  de  divorce  :  elle  rompt  le 
mariage  »  (2). 

La  cause  d'absence  a  donc  été  rejetée  sous  tous 

les  rapports. 

III«  Subdivision. 

De  V Abandonnement  du  Mari  par  la  femme  ou 

de  la  Femme  par  le  Mari. 

Cette  cause  >  empruntée  de  la  loidu2osep' 


(i)  M.  Thibaudeau ,  Procès-verbal  du  24  Tendémiaire  an  20  9 
tome  1®',  page  354.  —  (2)  M.  Portais  ,  ibid. 
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tenibre  »  proposée  par  la  Commission  (i) ,  el  en- 
suite par  la  Section  du  Conseil  d  état  (2)  ,  étoil 
du  moins  fondée  sur  un  molifspécieux  :  la  coha- 
bitation est  un  des  devoirs  qu'impose  le  mariage  '^• 
l'époux  qui  s  j  soustrait  viole  donc  le  contrat. 

Cependant  9  dans  une  seconde  rédaction  du  titra 
du  Divorce  y  la  cause  d'abandon  ne  se  trouvoit 
plus  énoncée  (3).  Ce  n'éloit  pas  néanmoins  qu'on 
eût  intention  de  la  retrancher  absolument .  on 
proposoit  seulement  de  n'en  pas  faire  une  cause 
distincte  et  particulière  du  divorce ,  parce  que 
«elle  rentre^  disoit-on  y  dans  la  cause  des  sévices 
et  mauvais  traitemens  ou  dans  celle  de  Tab-' 
sence  **  ^  (4)- 

Le  motif  pour  lequel  on  se  refusoil  à  lui  donnei? 
une  existence  isolée,  étoit  qu'il  7  est  trop  difficile 
de  la  définir  ^  (5).  ce  Le  mot  abandon  présente  une 
idée  complexe;  celle  du  délaissement  qui  est  un 
fait  y  et  celle  du  délaissement  qui  est  une  intention: 
or ,  si  le  fait  peAt  être  aisément  constaté  ,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'intention ,  qui  souvent  y  est 


(i)  ployez  Projet  de  Code  ci? il,  iîpre  V ^  titre  VI y  article  ? 
page  43.  —  (a)  Première  rédaction,  chap,  /*'",  art,  2,  Procès- verbal 
da  i4  vendëoiiaire  an  lo ,  tome  I"^,  page  ag6.  —  (3)  Rédaction  de 
M.  Bou/â/ ^  Prpcès-verbal  du  24  ?eademiaire  aa  10  ,  page  34l*  — 
(4)  M.  Boulay ,  ibid. ,  page  3i5i.  —  (5)  Ibid. 

*  Voyez  tome  III,  page  483.-—'^*  Nota,  Nous  avons  dit  dans  U 
subdivision  prëcédrnte,  que  Tabsence  ne  poQToit  être  confondae 
avec  l'abandon  ,  yojez  page  X3o. 
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contraire   et   qui    est    presque   toujoors    équi- 
voque »(*)• 

Mais  la  cause  d'abandoo  prétoit  à  trop  d'abus 
pour  qu'elle  put  être  admise  sous  aucuoe  forme. 

«  En  effet,  elle  eût  été  un  moyen  de  rompre  le 
mariage  par  la  volonté  d'un  seul  »  (2)  ;  «  elle  eût 
ramené  les  causes  d'incompatibilité  d'humeur  et 
de  caractère^  qu'on  vouloit  bannir  :  ainsi ,  au  lieu 
de  resserrer  le  lien  du  mariage ,  ontleût  relâché 
encore  plus  qu'il  ne  l'étoit.dâns  le  temps  de  la 
plus  grande  immoralité  »  (3).  Au  reste,  l'expé- 
rience avoit  justifié  ces  craintes;  elle  avoit  prouvé 
que  ^  de  l'ambiguité  du  mot  abandon ,  pouvoient 
naître  des  prétextes  faciles  de  divorce:  les  exemples 
de  ces  abus  étoient  très-niultipliés  j  (4). 

Dan$d'autrescirconstances,detelsinconvéniens 
s'étaient  trouvés  conipensés  par  quelques  avan-* 
tages.  7  Lors  de  nos  tempêtes  politiques ,  Ja  cause, 
d'abandon  avoit  pu  être  une  planche  secourable 
offerte  aux  débris  des  familles  enveloppées  dans 
le  naufrage;  mais  aujourd'hui  le  calme  heureux 
dont  nous  jouissons  permettoit  d'oublier  cette 
ressource  comme  inutile,  et  de  la  repousser* 
comme  funeste  j^  (5). 


(i)  M.  ^i7/^/.  Tribun. Tome  I®',  page  49a.  — (3)  M.  Tronchei^ 
Procès-verbal  du  a4  Tchdémiaireaa'io,  tome  I^',  page  35i.  —(3) 
ObservaiioBS  de  la  Cour  d'appel  d'Agen,  page  6,  —  de  Bourges, 
page  6.—  (4)  M.  GUUt,  Tribun.  Torae  I"^,  page  49a.  —  (5)  Ibîd, 
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Oo  ouvrît  donc  au  Cooseil  d'çtat  l'avis ^  de  la 
rejeter  absolument  £  (i). 
Cet  avis  a  été  adopté. 

IV«  SuBDivisioir* 

De  la  Cause  d^ Impuissance. 

Là  Cour  d'appel  de  Douai  reproclioit  à  la  Çom* 
mission  de  n'avoir  pas  mis  l'impuissance  au 
nombre  des  causes  du  divorce. 

«  Esl-il  possible,  disoil-elle  ^  de  prolonger 
élernellement  l'union  d'une  femme  honnête  avec 
l'élre  à  qui  la  nature  aura  refusé  ,  ou  à  qui  ses  dér 
sordrcs  auront  enlçvé  jqsqu'aux  organes  néces^ 
saires  aux  vues  de  la  nature  et  de  la  loi  dans  le 
mariage  >*  (2)  !  ,. 

Cette  réflexion  semble  indiquer  que  la  Cour 
d'appel  de  Douai  vouloit  autoriser  le  divorce,  soit 
que  rimpuissance  iûl  antérieure  au  mariage  ,  soit 
qu'elle  fût  survenue  depuis. 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  pro- 
posa aussi  la  cause  d'impuissance  ;  mais  il  se  ré- 
duisit à  l'impuissance  qui  auroit  existé  avant  le 
mariage»  ^ 

Il  motivoitsa  proposition  sur  les  considérations 
suivantes  : 

■  — — — —  ■  "    ■  ■  ■  '  I     1  «1  1   •  1        •nn'V^aiaHBM^n^ai^ 

(l)M.  Tronchet ^  Procès-yerbal  du  2^  Tendéiniaire  nn  Id,  lome 
I*',  pag«  35i.  —  M.  Boulay  ,  ibid,  p«fçes  35i  et  35si.  — «(a)  Obseï*- 
▼alions  de  la  Cour  d^appd  de  Douai ,  page  7. 

Tome  ir.  Q 
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à  Le  iriariage  ,  disoit-il ,  doit  être  dissous  poor 
cause  d'iropuissaoce.  Les  Idis  religieases  et  civiles 
de  tous  les  peuples  ont  consacré  ce  prîacîpe.  Le 
droit  canonique  prononce  en  ce  cas  la  nallilé  do 
mariage ,  et  la  qualifie  nullité  pour  cause  d'impuis- 
sance, 

«  On  a  voit  imaginé,  poor  la  constater,  des  preuves 
bizarres  et  toujours  incertaines.  L'aventure  singu- 
lière d'un  homme  déclaré  impuissant ,  et  qoi  eat 
sept  enfans  d'une  autre  Femme ,  et  la  satire  de 
BoileaUp  décidèrent  le  Parlement  a  supprimer 
celte  épreuve.  On  j  substitua  des  examens  et  des 
discussions  toujours  malhonnêtes ,  indécentes,  et 
dont  les  résultats  ne  pouvoient  être  que  des  pré- 
somptions et  des  conjectures.  La  loi  dé  1793 ,  sur 
le  divorce,  ne  parle  point  de  cette  action;  mab 
elle  fut  heureusement  remplacée  par  le  divorce 
d'un  commun  consentement^  ou  par  incompatibi- 
lité d'bomeur. 

«  Le  projet  de  Code  civil  abroge  ces  deax  caoses 
de  divorce  y  et  ne  parle  pas  de  Timpuissance. 

«  Cependaotle  Législateur  ne  peot  pas  violer  le 
vœu  fondamental  du  mariage ,  le  vœu  de  la  na- 
ture et  de  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  nooveau  Me» 
zence  y  condamner  un  être  vivant  à  moorir  dans 
lesbrasd^un  être  mort.  L'impuissance  est  donc  one 
cau'sédedissolutionouaumoins  de  divorce.  »  (i). 
^iiii...  ■      '     ■..-■■■        1  ,        — 

(i)  OiftcrTalioDS  de  la  Coor  d'appel  de  Lyon  ,  pa^cs  a8  et  i^ 
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Ao  surplus ,  dai?s  ce  s;f stèmë  y^\^  e^wé  d'îm-^ 
puissance  auroit  étérestfeîdCcrati  caBoè ,  pdr  l'âgd 
àt  la  femme  au  momeot  du  maiiage^  il  étoit  pos- 
sible Qp elle  eûl  des  enfans  » (i). 

A  regard  de  la  preuve  de  rimpuîssance ,  elle 
D  auroit  pas  été  positive  :  oq  la  faisoit  résulter  de 
lastérilùé  de  la  femme  pendant  un  certain  temps. 
«  Poorrenfermer  cette  action  dans  les  bornes  de 
la  décence  y  on  proposoit  d'ordonner  que ,  lors- 
qoe  la  femme  n'auroit  point  accouché^  soit  à 
lerme^soit  avant  le  terme,  pendant  trois  ans  au 
moifls  (  délai  adopté  par  les  lois  canoniques  ) , 
pendant  quatre  ou  six  ans  au  plus  (  terme  le  plus 
long  que  la  morale  puisse  exiger  de  la  patience }, 
cbacon  des  deux  époux  pourroit  demander  le 
diforce  »  (2). 

La  Cour  cTàppel  de  tijon  consigna  cette  pro- 
position dans  son  pPocës-verba)^  mais  ne  crut  pas' 
devoir  1  adopter. 

AoCônseild'état,»  on  convint  que  lorsqu'il 7  a 
impuissance^  la  matière  dn  mariage  manque  »  (3j  ; 
«  que  tonjonrs  Timpuissance,  clause  honteuse  et 
dilBcîfe  à  prouver,  a  été  aussi  un  principe  de  nul- 
lité en  matière  de  mariage  »  (4)*^ 

Hais  il  faut  aborder  plus  directement  ce  sujet , 


CO  Observa tioDf  de  la  Cour  d'appel  de  Ljon,  page  39.  —  (2) 
Ibid.^ — {V^Jj^  Premier  Consul }  Procés-ferbal  do  16  vende'miaire 
«  fo,  terne  I**" ,  p*^  3a7.  —  (4)  H  Portalis^  ibid» ,  page  îag. 
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et  détermioer  positivement  quelles  suites  le  Code 
a  voulu  donner  à  Timpuisusance. 

Distinguons  entre  riinpoissance  qui  étoit  anté- 
rieure au  mariage  et  celle  qui  n'è$t  survenue  que 
depuis  qu'il  est  contracté; 

La  première  seule  peut  être  une  cause  de  nullité. 

L'une  et  l'autre  peuvent  être  des  causes  de 
divorce. 

L^ancienne  jurisprudence  Taisoit  de  l'impuis- 
sance un  empêchement  dirîmaht  du  mariage, 
pourvu  qu'elle  eût  existé  auparavant  :  si  l'on  n'y 
étoit  tombé  qqe  depuis /cet  acciçlent  né  portoit 
pas  atteinte  au  contrat:         *  * 

L'impuissant  ne  pouvoil  jamais  la  Faire  valoir. 

Notre  Code  n'a  pas  admis  cette  cause  de  nulli- 
té, quoiqu'elle  soit  très-forte -en  soi  :il  n'a  pas  non 
plus  mis  l'impuissance  au  ran|^  des  causes  déter- 

«  • 

minées  de  divorce.  La  raison  ^  c'est  que  la  preuve 
de  l'impuissance  sera  souvent  équivoque  et  tou- 
jours indécente. 

A  la  vérité,  depuis  long-temps  on  avoit  pros- 
crit le  congrès,  et  l'on  se  boruoit  à  ordonner  une 
visite. 

Mais  la  décence  étoit  encore  blessée  dans  ce 
mode  de  vérification. 

D'ailleurs,  s'il  pouvoit  faire  reconnoitre  l'in^- 

» 

puissance  accidentelle ,  il  ne  donnoit  que  des 
lumières  incertaines  sur  l'impuissance  naturelle» 
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lorsqu'elle  ne  procédoit  pas  d'un  vice  absolu  de 
conforinalioa. 

Le  moyen  proposé  par  le  commissaire  de  la 
Cour  d'appel  de  Ljon  'ménageoit  du  moins  la 
bienséance;  mais  il  éloit  encore  ptusiocertain  que 
la  vérification  expresse  :  tant  de  causes  autres  que 
l'impuissance,  peuvent  priver  des  époux  du  bon- 
heur d'avoir  des  enfens.  Et  d'un  autre  côté,  on 
voit  tous  les  jours  des  mariages  devenir  féconds 
après  une  très-longue  stérilité. 

Le  Conseil  <fétat  a  donc  du  écarter  l'impuis- 
sance des  causes  de  nullité  de  mariage  et  des  causes 
déterminées  du  divorce\ 

CependanI,  parce  que  l'impuissance  ne  peut 
pas  être  articulée  posuivement,  n'influe-t-elle  ja- 
mais sur  le  divorce  ? 

Ce  n'est  pas  là  l'intenlion  delà  loi  :  l'impuissance 
est  une  de  ces  causes  honteuses  qui ,  corùme  noiis 
le  verrons  ailleurs  **,  peuvent  être  masquées  par 
le  consentement  mutuel. 

II«  Division. 

Des  Causes  déterminées  qui  ont  été  admises. 

(  Ar  ticles ,  229,  23oy  aSi,  aSa  et  233.  ) 

Ces  causes  sont  : 


*  Voyes  les  arlieles  3l2  et  3i3,  au  litre  de  la  Paternité  et  de  la 
Filiation,  —  *♦  Voyez  pagei  2i8  et  259. 
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L'adfUbèfjBi 

Les  excès,  sévices  et  injures  graves; 
f^a  CQodaoMialîoB  de  l'un  <ies  d^x  époiîxâ  iioe 
ipeioe  iivfamaïUe. 

I^  j^UBDUrisioir, 

PfiVJduUhre  (  ^uoi^  ,*p  ,t  ^p  )• 

Point  de  doute  <?|ue  raduhère  ne  dèt  donner 
lieu  au  divorce.  «  l)e  toutes  les  causes  qui  peuvent 
Topérer ,  c^est  ta  plus  forte ,  la  plus  légitime^  puis- 
qu'elle attaque  dans  son  essence  et  dissout  le  lien 
du  mariage,  qui  consiste  dans  la  fidélité  que  les 
épotix  se  sont  proaiise;eC  que,  d^ailleurs,  elle 
entraîne  des  conséquencesaussifatalesàrintégriié 
des  faaiiilies  qu^à  ieur  honneur  et  à  le^ur  tranquil- 
lité »  (i). 

Mais  le  Gode  veu^t  queTadullëre  de  la  femme 
donne  liçu  au  divorce  dans  tous  les  cas^  et  que 
celui  du  mari  ne  Topëre  quç  dans  certaines  cir- 
constances. 

l\  faut  done  distinguer  : 


■Kl*—  — ^i»i— — p^i^^i 


(i)  "M.Boulay,  Procèi-Yerbal  da  34  veDdëmîaîre  an  10,  tome 
I" ,  page  335. 
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Nu:i[ÉRO  I*'. 
De  Vuidultere  de  la  Femme. 

ARTICLE   22g. 

Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d*adol* 
tèrc  de  sa  femme. 

> 

La  preuve  par  témoins  du  fait  positif  de  l'adul- 
tère est  souvent  impossible;  toujours  elle  est  diffi- 
cile et  indécente.  On  a  donc  cherché  des  moyens 
pour  l'éviter. 

Dans  cette  vue,  il  a  été  fait  plusieurs  proposi- 
tions. 

* 

Proposition  de  n  admettre  le  Divorce  contre  la 
femme  que  quand  V Adultère  seroit  accon^pa- 
gnéde  scandale  public^  ouprous^épardes  écrits 
émanés  d'elle. 

liA  Commission  avoit  éc;arlé  la  preuve  testimo- 
niale; et  proposoill  de  n'admettre  la  demande  en 
divorce  que  quapd  le  fait  de  l'adultère  de  la  femme 
seroit  établi ,  ou  par  le  scandale  public  /oq  par  des 
écrits  émanés  d'elljs  (i). 

La  Sectidn  (du  Conseil  d'état  adopta  ce  sjs- 
lcme(2). 


(i)  Projet  de  Codé  ci?îl^  livre  I^*^,  tftre  Yi ,  article  3,  page  43. 
'^  {pt)  Première  rédaction^  chap,  T^ ^ariieU  2,  Piocès-verbal  da 
I4  vcsdémiaire  an  lo,  Corne  P%  page  :i96. 
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Dans  le  cours  de  la  discussion ,  elle  eut  occasion 
d'expliquer  les  motifs  sur  lesquels  il  éloil  fondé. 
On  lui  demanda  en  effet  «  pourquoi  Tarticle  pro- 
posé exigeoit  un  scandale  public  »  (i).  Elle  ré- 
pondit  que  «  c'éloit  parce  qu'alors  seulement  il  y 
y  a  preuve  certaine  de  Tadulière  (2). 

Qii  sent  que  cette  raison  s'appliquoit  bien  plus 
encore  à  la  seconde  des  condilions,  dont  le  projet 
faisoit  dépendre  le  succès  de  là  demande. 

Mais  toutes  deuxavoient  des  inconvébiens. 

La  conA\\\ot\  i\\x  scandale  public  en  présentoit 
surtout  deux  très-remarquables. 

D'une  part,  il  étoit  difficile  de  la  réduire  à  une 
idée  précise  :  «<  quelles  seroient  les  circonstances 
qui caractériseroient  le  scandale  public?  Le  di- 
vorce n'auroit-il  lieu  qu'autant  que  la  femtnese- 
roit  notoirement  affichée  pour  une  prostituée 
publique  »  (3)?  . 

De  Tautre ,  la  distinction  entre  Padùltère  scan- 

■ 

daleux  et  celui  dont  le  coupable  parvient  à  sauver 
l'éclat,  pouvoit  tourner  à  la  ruine  des  mœurs, 
«<  L'effet  de  cette  différence  eût  été  d'habituer  la 
masse  du  peuple  à  ne  voir  bientôt  de  mal  dans  le 
crime  que  le  scandale,  à  compter  pour  rien  ou 
pour  peu  les  crimes  secrets;  de  s'exposer  à^anc- 


(i)  Le  Premier  Consul,  Prorès-verbal  da  24  vendeiniaire  an  10, 
page  347.  —  (3)  M.  Boulajj  ibid. — (3)  Observations  dts  Cours  d'.ip.* 
pt;i  do  Rouen,  page  lOj  t~.  de  Qrenoble  y  p^ge  8^ 
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tionner  légalemeot  rhypocrisie,  à  dégrader  sans 
retour  le  caractère  national  et,  les  mœurs  pu- 
JbJiques:>5(i). 

La  seconde  condition  eût  souvent  réduit  le  ma- 
ri à  rimpuissanoe  d'arrêter  les  dérëglemens  de 
son  épouse,  quoiqu'il  ne  pût  se  les  dtssimulérl 
«  Lafenàme  quiauroit  eu  la  prudence  de  ne  ja- 
mais écrire  à  son  amant  ^  et  l'adresse  de  couvrir 
ses  intrigues  du  voile  du  mystère,  auroit  pu ,  à 
l'abri  de  la  loi,  se  jouer  des  justes  poursuites  de 
6on  mari,  trop  certain  dé  son  injure,  que  la  loila 
mettroit  dans  l'impossibilité  de  pi^ouver  »  (2). 

Cependant,  «  quelle  sera  la  femme  assez  mal- 
adroite pour  que  le  mari  puisse  avôif  des  preuves 
écrites  émanées  d'elle?  Quoi  donc?^Le  mari  qui 
pqurroit  établir,  par  dès  témoins  sûrs  ^  joints  à  des 
écrits  non  suspects  de  l'amant  lui-même,  ou  par 
un  ensemble  de  preuves  certaines^  que  sa  femme 
viole  tous  ses  devoirs, lui  donne  même  desenfans 
étrangers,  sera  contraint  de  tout  souffrir  en  si- 
lence! Jlia  loi  ne  peut  consacrer  un  tel  rçlâche- 
ment  »  (3). 

Ce  système  nepouvoit  donc  pas  être  admis. 


(I)  Observations  des  Cours  d*appel  de  DoUai ,  page  6;  — »  (2)  de 
î^jon  5  page  3i 3  *—  (3)  de  Eoaeii ,  page  lo,  " 
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Proposition  de  substituer  à  la  cause  d* Adultère  la 
cause  du  dérèglement  de  mœurs  notoire. 

j  La  Coqir  d'ap|Mîl  de  Ljoo  proposa  de  revenir 
î9|ii  système  de  I4  loi  du  2p  septexïibre  1792 ,  qui, 
écartaqt  la  caisse  trop  positive  de  Vadultkfft  Ta- 
jrpit  remplacée  par  ceJIe  du  dérèglement  de  m^urs 
notoire.  IlluisembloU  d'autant  plus  raisonoable 
de  ne  pas  admettre  la  cau^e  d'adultère ,  que lar- 
ticle  3i3  du  Gode  ne  permet  pas^.eo  général,  au 
niiari  de  désavouer  Tenfant  pour  aette  cause  ^  (i). 

JjdL  Cojur  d'appel  de  Bruxellies  se  bornoU  à  der 
majad^er  que  5  la  cause  du  dérèglement  de  nu^urs 
notoire  fût  ajoutée  à  celle  à' adultère  ^  (2). 

Mais  il  o'étoit  pas  moios  difficile  de  fixer  les 
caractères  du  dérèglement  de  mœurs  ootoire  que 
'C^eux  du  scaodale  public. 

La  proposition  de  ces  Cours  n'a  donc  pas  été 
adoptée. 

Décision.  U Adultère  comme  cause  déterminée  du 
Divorce^  doit  être  articulé  et  prouvé  de  là  même 
manière  que  les  autres  faits.  , 

Au  Conseil  d'élat,  on  proposa  d'abord  «  d^ad- 
mettre  la  preuve  testimoniale  >'.(3). 


(i)  Observations  des  Conrç  d*appel  de  Lyon,  pa«^e  3  t.— ^(a)de 
Bruxelles,  page  7.  —  (3)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  24 
Tcndëiniaire  an  lo^  tome  I^'^page  347. 
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Il  âotJt  du  JBaoifis  un  cas  4l«fis  lequel ,  d'après  le 
droit  commun ,  elle  ne  poavoit  être  refusée  :  c^é- 
toit  celui  où  elle  étoit  imoquée  ?  pour  compléter 
le  commencement  de  preuves  résultant  des  lettres 
dont  le  mariât  troiiFeiiait  Mm  i  (i). 

Cependant  n'avçit-on  pas  à  craindre  que  cette 
facilité  «  n'exposât  les  femmes  honnêtes  à  être 
eoBuproHiises  par  toÀi  nalveiil«nt  qui  se  plairoit 
à  écrire  sans  leur  participation ,  deslettrescapables 
de  faire  naître  des  soupçons  V  (:2)  ? 

Non  :  c<  des  écrits  simplement  suspects  ne  suffi- 
sient  pas  aux  juges;  Tadultére  est  un  délit  grave  ^ 
et  qui,  par  cette  raison^  doit  être  exactement 
prouvé  »  (3). 

Mais  bientôt  on  comprit  que  la  preuve  par  té- 
moins et  les  au  très  genres  de  preuves^  ne  dévoient 
pas  être  bornés  à  cette  hypothèse  ;  qu'il  falloit 
lies  étjeqdre  à  tous  les  cas  ^  en  laissant  les  juges 
peser  les  circonstances;  et  que  pour  ne  pas  leur 
ôler  cette  liberté ,  il  convenoit  de  retrancher  de 
l'article  proposé ,  ce  qui  étoit  dit  du  scandale 
et  des  écrits  émanés  de  la  femme  i  (4).. 

L^article  229  a  été  rédigé  dans  cet  .esprit: 
comme  le  demandoit  la  Cour  d'appel  de  Gre- 


(1)  VL.  Régnier,  Procés-vcrbal  du  a4  tcndémiaifrc  an  lo,  lom» 
r»,  page  347.  —  (2)  M.  Boula/j  ibid.  —^(3)  M.  Tronchet,  ibid.  — 
(4)  Ibid. 
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noble  (i) ,  il  suffit  que  l'adultère  soit  légalement 
prouvé. 

NtJMÉno  IL 

De  V  Adultère  du  Mari. 

».        •      ' 

ARTICLE   23o. 

La  femme  pourra  demander  le- divorce  pour  cause  d'a- 
dultère de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans 
la  maison  commune. 

Il  s'agit  de  rendre  raison  de  la  différence  que 
cet  article  et  le  précédent  mettent  entre  les  deux 
époux  ^  d'expliquer  pourquoi  l'adultère  de  la 
femme  devient  une  cause  de  divorce  dans  tous 
les  cas  y  et  celui  du  mari  seulement  lorsqu'il  tient 
sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

Cette  distinction  avoit  été  proposée  parla  Com- 
mission (2)  et  par  la  Section  (3).^  Elle  éloît  em- 
pruntée des  lois  romaines  [  (4).  Mais  il  faut  la 
justifier.' 

La  question  de  savoir  si  elle  devoit  être  ad- 
mise ou  rejetée  ,  dépendoit  du  point  de  vue  sous 
lequel  il  cbnvenoit  d'envisager  l'adultère  pour  en 
faire  une  cause  de  divorce. 


n  •  « 


(i)  ObserTations  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  page  8.  «^ 
(2)  Ployez  VtQ\<tt  de  Code  cifil,  lipre  V y  titre  VI  ^  article  3, 
page  43.  —  (3)  Première  rédaction  ,  chapitre  i*'",  article  2 ,  Procès- 
rerbal  du  i4  vendémiaire  an  lo,  tome  i*'",  page  296.  —  (4)  M.  2Vo/i- 
fhet,  Proccs-Ycrbal  du  24  vendémiaire  an  10  ,  tome  i*''*,  page  347» 
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L  ad  ul  tère  a  trois  effets  : 

Il  viole  la  foi  jurée  i  - 

Dans  la  femme ,  il  ajoutera  ce  crime  celui  d'asso- 
cier à  la  famille  des  enfans  étrangers  ; 

Dî^ns  les  deux  époux,  il  peut  être  accompagné 
de  circonstances  qui  ajoutent  l'outrage  à  Tinfi- 
délité. 

S'il  falloit  n'avoir  égard  qu'à  la  violation  du 
contrat^  il  étoit  impossible  de  ne  pas  admettre  , 
dans  tous/les  cas^  le  divorce  pour  l'adultère  du 
mari  comme  pour  celui  de  la  femme.  Alors  j  tout 
devpit  être  égal.entre  les  époux  t  (i).  «  Les  torts 
sont  les  mêmes,  soit  que  le  crime  appartienne  à 
là  femme ,  soit  qu'il  appartienne  au  mari  yy  (2)7 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  a  les  mêmes  caractères; 
c'est  toujoups  la  violation  de  la  foi  donnée  £  ^3). 

"  Si  c'étôit  l'inlroduclion  d'enfans  étrangers  dans 
là  famille,  la  loi  devoit  principalernent  avoir 
en  vue ,  il  j  avoit  lieu  d'admettre  indéfiniment  la 
cause  d'âdùltère  à  l'égard  de  la  femme  ;  et  l'adul- 
tère du  mari  ner  pouvoit  opérer  le  divorce  sous 
ce  rapport. 

Si  enfin  l'outrage  ajouté  au  crime  étoit  une  cir- 
constance à  laquelle  leLégislateur  diit  avoir  égard , 


[tj'U,, Régnier,  Procès- verbal  du  4  brumaire  an  lo. — (2)  M.  Re- 
^ie)',Procés-yerbalda  ^4  Tendémiairean  lo,  tome  I^^,page  348.-- 
(3)  M.  Régnier  j  Procési-veïbal  du  4  brumaire  an  10. 
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l'adultère  du  mari ,  toulès  les  fon  qu'il  prettoit  ce 
caractère ,  devenoil  une  cause  die  diVoi*cri. 

Ëxamiriofis  ftuqjuel  de  ces  troî&  peitilâ  d^vlie 
le  Législateur  devoil  s  arréldp. 

U Adultère  devoit-'il  opérer  le  Divorce  a  t égara 
des  deux  ép9ux,  et  par  cela  seul  quit  viol^  la 
Jbi  conjugale  ? 

Pour  soutenir  raffirmaliVé  on  a'foitvadoîr  tr'ôiis' 
inolils. 

On  a  observé , 

\^  Que  la  justice  cl  la  nécessité  d^assurer  Tob- 
jet  du  divorce  ne  permeltoient  pas  de  faire  de 
distinction  là  où  le  crime  est  le  ihéoie  et  produit 
les  mêmes  chagrins; 

2^  Que  la  condition  soos  laquelle  on  propo- 
soit  de  faire  de  l'adultère  du  mari  une  cause  de 
divorce  ,  étoit  illusoire  ; 

3^  Que  la  distidction  qu'on  vouloit  établir  dé« 
va^tureroii  le  mariage. 

L  «  Il  seroit  injuste  ,a*t-on  dit,  ique  leis  deux' 
époux  ne  pussent  pas  faire  valoir  réciproque:^ 
ment  la  cause  d'adultère  ;  on  autorise  en  effet  le 
divorce  pour  les  empêcher  d'être  malheureux  : 
or,  toute  cause  qui  est  jugée  capable  de  rendre 
amère  l'union  conj.ugai€|  ^  ne  produit  pas\itioins 


r  ' 
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«t  eflfei  à  Fégwd  de  la  femme  qu'à  YégAtà  dU 
mari  »  (i). 

S.G'est  fdire dépendre  d'utiè  condition  illusoire 
la  gravité  du  crime  du  mari ,  que  de  né  lui  don^ 
Ber  d^effet  que  quand  la  conetibine  habite  la  khsti-^ 
son  commune,  ce  Quoi  !  Un  mari  dont  la  fân^illé 
o€€Upe  le  premier  étage  d^une  maison  ,  pourra 
avoir  sa  concubine  au  second  ou  de  ràotre  côté 
de  la  rue;  il  pourra  porter  daAs  ce  ménage  clati^ 
destin ,  ses  soins  ,  âes  alfections ,  ses  dépebges ,  y 
eonsommer  sa  fortuné  !  La  femme  verra  sd  rivale 
ornée  des  parures  lés  plus  brillantes  y  au  sein  des 
plaisirs  et  de  l'abondance ,  tandis  qu'elle  sera  avec 
ses  enfans  dans  le  dénuement  le  pins  absolu  ,  er 
elle  ne  pourra  pas  secouer  une  chaîne  dont  le 
poids  n'est  plus  partagé  !  _ 

«  Que  le  mari  sôit  le  chef  de  sa  famille  >  l'ad- 
ministrateur de  ses  biens,  que  la  femme  soit  lenue 
de  lé  suivre  et  de  déférer  à  sa  décision  ,  c'est  une 
suite  nécessaire  de  leur  union  ,  c'est  le  prix  de  la 
fidélité  du  mari  :  celte  fidélité  est  Tessence  du  ma- 
riage ,  elle  seule  maintientle  Hen  conjugal  :  fadul- 
1ère  le  rompt. 

«  Le  mariage  est  un  contrat  mutuel  ;  il  entraîne 


(i)  M.  RegnUr ,  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  lo. 
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par  conséqiient  une  réciprocilé  de  droits  et  d6 
devoirs  »  (i). 


/ 


.  .III.  Enfin  on  a  reprothé  u  ce  syslènie  de  déna^ 
turer  le.mariagev^  L'arlicle  proposé ,  at-on  dit^ 
joint  à  celui  qui  permet  de  reconnoitre  lesenfans 
adultérins,  tendroit  à  autorisfer  la  pluralité  des 
femmes  :  l'épouse  seroit  la  femme  du  premier  or* 
dre ,  les  concubines  celles.du  second  ;  et  partout 
où  il  y  apluralilé  de  femmes  »  il  n'y  a  point  de 
mariage  :  il  n'y  a  là  que  despotisme  et  servitude. 
.  <c.  Et  quand  même  rinojmoralil^  auroit  intro- 
duit cet  abiis  dans  la  classe  riche  et  oisive  d'une 
nation  y  la  lorqui  régénère,  loin  de  le  permettre, 
ou  même  de  le  tolérer,  doit  le  proscrire  formel- 
lement, pour  rjempécher  de  pénétrer  jusqu'à  la. 
classe  laborieuse  »  (a).      > 

Voici  les  réponses  à  ces  objections  : 
La  dernière  liroit  toute  sa  force  de  ce  que  le 
projet  de  Code  n'excluoitpas  forniellementla  re- 
connoissance  des  eufans  adultérins.  En  effet,  si 
cesenfans  nepouvoient  jamais  être  associés  aux 
droits  des  enfans  légitimes  ,  un  commerce  illicite 
avec  une  concubine  n'avoit  plus  les  mêmes  avan- 
tages que  l'union  conjugale. 


(i)  Observations  de  la  Cour  d^appcl  de  Ljon ,  pages  3o  et  3x. 
(a)  Ibid. 


LWlicle  335  du  Code  eo  défendant  de  les  re- 
connoitre  ,  a  donc  fait  tomber  Tobjeclion» 

Les  deux  autres  ont  été  écartée^  par  les  consi- 
dérations suivantes: 

Oo  a  :p^nsé  d*ahotd  «  cjii'il  îieroit  contre  la  dé- 
cence et  contre  les  nto&uri^  de  pernveUre  à  la 
femme  de  faire  valoir  la. cause  d'adultère  n  (i)  ^ 
«  de  l'autoriser  à  se  plaindre  que  son  mari  la  né* 
glig^e  pour  donner  ses  soins  à  une  concubine  »(2). 
Mais  une  considération  plus  puissante  ^  c'est 
quoi)  n'auroit  pu  admettre  la  femme  à  demander 
le  divorce»  dans  tous  les  cas,  pour  raison  de  laduU 
tèredu  mari,  sansaffbiblii!' l'autorité  de  ce  deroiec* 
La  puissance  que  la  nature  et  la  loi  luldélëreut 
est  une  de  celles  qui  canstiluent  le  gouvernement 
domestique  y  ce  gouvernement  qui ,  en  établissant . 
l'ordre  daps  chaque  fraction  de  l'Elat,  donne  au 
Gouvernement  public  tant  et  de  si  grandes  faci-^ 
lilés pour  maintenir  l'ordre  général^  et  que,  par 
cette  raison ,  il  est  si  important  de  ne  pas  atténuer. 
Elle  perdroit  nécessairement. de  sa  force,  s'il 
appartenait  à  la  femme  d'inspecter  la  conduite  de 
son  mari ,  de  l'intimider  par  des  menace^^  de  ia 
fatiguer  par  des  accusations* 

Mais  l'adultère  n'oulrage*l-il  pas  toujours  Ja 
morale,  quel  que  soit  l'époux  coupable  ?     - 


(l)  M.  Defermon,   Procèb-verbal  du  4   brumaire  an  lo.  —  (^) 
Vi.Rœderery  ibid. 

Tome  IF.  lo 
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Sans  doute  ^  mais  ce  ri'esl  pas  dans  ses  rapports 
avec  ia  morale  que  la  loi  civile  doit  le  considérer. 

En  général,  c'est  assez  que  les  lois  positives 
n'ordonnentpasceque  la  morale  défend,  et  nedé- 
fendent  pas  ce  qu'elle  prescrit  :  les  règles  qu'on 
suit  dans  le  for  extérieur  ne  peuvent  pas  aller  aussi 
Join  que  celles  du  for  intérieur ,  et  elles  ont  un 
objet  différent  * .     ' 

ce  Les  lois  ne  sont  pas  des  préceptes:  elles  ne 
sont  que  des  commandemens  >»  (i). 

Il  sufBl  ici  «  qu'elles  ne  méoonnoissent  pas  le 
principe  que  la  fidélité  conjugale  est  un  devoir 
réciproque  »  (a). 

On  ne  devoit  donc  pas  en  général  ce  accorder 
le  divorce  à  la  femme  pour  le  concubinage  dn 
mari.  Jamais  la  loi  n'a  puni  ces  sortes  d'écarts , 
même  civilement.  On  a  dit  dans  tous  les  temps  , 
tovi  conjugaUs  maritus  solus  7>index  »  (5).  El  on 
pouvoit  d'aulant  plus  facilement  maintenir  cetle 
règle ^  que,  quoique  l'adultère  du  mari  outrage 
la  morale  et  viole  le  contrat^  5  il  '^'^  cependant 
pas  dans  Tordre  civil  des  conséquences  aussi  dan* 
gereuses  que  celui  de  la  femme  ^  (4}« 

Passons  à  la  seconde  question. 


(l'jU.Sat^oye'Ronin^  Tribun.  Tome  I,  foge  436.  — (2)  Ibid. 
^3)  M.  Rœderer  ^  Procès  -  verbal  du  4  brumaire  an  10  —  C4) 
M  Bouîay  f  Procès-verbal  du  24  vendémiaire  an  lo^  tome  I,  page 
33S. 

*  /^oyez  Introduction,  tome  I,  pages  44  et  suîv, 
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Veffet  qu'a  V  Adultère  de  la  femme  dUntroduire 
des  enfans  étrangers  dans  la  famille  y  étott-il  un 
motif  d*en  faire  indéfiniment  une  cause  de 
Divorce? 

On  a  observé ,  d'un  côté ,  que  î  celte  raison 
avoit  déterminé  les  lois  romaines  à  établir  enlre 
l'adultère  de  la  femme  et  celui  du  mari  la  diSe<» 
rcnce  que  le  Code  confirme  i  (i). 

D'un  autre  côté;  on  a  assigné  un  motif  différent 
aces  lois  :  «  Elles^prononçoient ,  a-t-on  dit  y  une 
peine  contre  l'adultère  et  alors  il  étoit  juste  d'éta- 
blir une  distinction  qui  servoit  à  graduer  la  peine 
d  après  les  conséquences  »(2).  On  en  à  conclu 
que  puisqu'il  ne  s'agissoit  pas  de  fixer  le  châti- 
ment de  l'adultère  >  et  7  qu'on  n'avoit  à  consi- 
dérer ce  crime  que  dans  ses  rapports  avec  le  di- 
vorce,  c'est-à-dire ,  dans  les  effets  qu'il  produit 
entre  les  époux  J^  (3)  ,  on  ne  pouvoit  se  décider 
par  les  raisons  qui  a  voient  déterminé  les  Romains. 

Mais  quelles  qu'eussent  été  ces  raisons,  il  y  eu 
avoit  une  autre  qui  ne  permettoit  pas  de  balancer, 
c'étoit  la  nécessité  de  prévenir  indéfifiiment 
les  suites  funestes  du  dérèglement  de  la  femme. 
«  Elle  trouble  par  un  sang  étranger  le  sang  de  son 


ri}M.  Tronçhety  Procés-Terbal  du  24  vendémaire  an  ,10,  tom^ 
^"^9  P«ge  347.  — .  (a)  Ibid.  page  348.  —  (3)  M.  Keffiier  ibid. 
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époux  qu  elle  doit  transmettre  à  ses  enCans;  elle 
altère  danis  son  principe  celle  affection  mataelk 
qui  doit  unir  les  Frères;  elle  comprinse  jusque 
dans  le  cœur  de  son  mari  cet  abandon  au  senti- 
ment de  la  nature,  qui  est  le  plus  doux  charme 
de  la  palernilé  »  (i). 

La  distinction  a  donc  été  admise. 

Besloit  la  troisième  question. 

« 

U Adultère  du  mari  devoil-il  donner  lieu  oa  Di^ 
vorce  y  dans  le  cas  particulier  prévu  par  Var^ 
ticle  23o/ 

Quoique  l'intérêt  de  mainlenic  la  puissance 

maritale  ne  permit  pas  d'autoriser  la  femnae  à 

demander ,  dans  tous  les  cas,  le  di?orce  pour  la** 

dultère  du  mari ,  il  j  avoit  cependant  des  circons* 

tances  où  Ton  ne  pouvoit^  sans  cruauté  ^  repousser 

ses  plaintes.  * 

Si  l'ordre  public  étoit  intéressé  à  ce  que  l'ao- 

torilé  du  mari  ne  fût  pas  atténuée,  il  ne  s'oppo- 

soit  pas  à  ce  qu'on  en  prévint  l'abus ,  à  ce  qu'on 

l'empêchât  de  dégénérer  en  tjrannie. 

Les  lois  romaines  avoient  saisi  un  juste  milieu. 
7  Elles  n'alloient  pas  jusqu'à  exclure  toute  excep- 
tion au  principe  général  que  i  adultère  du  mari 


(I)  M.  GiUtt,  Tribon.  Tome  1^ .  page  ^9. 
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n'autorise  pas  la  remme  à  demander  le  divorce. 
Elles  admeltoient  son  action  ^  lorsque  le  mari, 
aroil  iMrodtiît  sa  coocubine  dapsla  maison.  Elles 
regardoient  ce  procédé  comme  la  plus  grande 
iojare  qui  pût  élre  faite  à  une  femme  chaste  et 
honnête^  (i)  ;  ^  comme  celui  qui  devoir  le  plus 
Texaspérer;  elles  le  qualifioienl  6* horrible ^  (2); 
el«  elles  accordèrent,  en  ce  cas,  l'action,  non 
pour  pnnir  le  mari,  mais  pour  donher  une  répa- 
ration à  la  femme  »  (3). 

Le  Gode  a  suivi ,  sur  ce  point ,  les  lois  romaines. 
•  L'adultère  du  mari  ne  donne  lieu  au  divorce 
que  lorsqu'il  est  accompagné  d'un  caractère  par- 
ticulier de  mépris,  par  l'établissement  de  la  con- 
cubine dans  la  maison  commune  »  (4)* 


(I)  M.  Tronehet^  Procé»>Terbal  do   4  bramaîre  «n  lo.  -^  (a) 
M.  Tronehet^  Procès- verbal  da  [24  vendémiaire  ;an   10,  tome  I*'', 
p.  3^8.  —  (3)  M.  Tronchety  Procès-verbai  do  4  brumaire  aa  lû.  — 
(4)  M.  Treilhardy  Expose  des  motifs,  Procés-vcrbal  do  19  jentôse 
an  II,  tome  11^  p>S^  ^4^ 
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n«    Subdivision. 
Des  Excès  y  Sévices  et  Injures  graves. 


ARTICIiB   23 1. 


Les 


ëpoax  poerront  réciproquement  demander  le  dirorce 
xcès^  sévices  oo  injures  gravts,  de  l'un  d'eux  eurers 


Ïtour  excès 
'aulre. 

J'ai  rendu  compte  des  motifs  qui  ont  fait  mettre 
les  excès  y  sévices  et  injures  gravés  du  nombre  des 
causes  de  divorce ,  et  décider  qu'ils  l'opéreroient 
directement*. 

» 

Il  ne  reste  plus  à  parler  que  de  l'étendue  que 
Je  Législateur  a  voulu  donner  à  ces  causes. 

Elle  doitélre  considérée , 

Sous  le  rapport  des  personnes  qui  peuvent  les 
faire  valoir; 

Sous  le  rapport  des  faits  qu'elles  embrassent. 

NUMÉUO  I«^ 

Etendue  de  ces  Causes  sous  le  rapport  des  Per^ 
sonnes  qui  peuvent  les  faire  valoir* 

Il  ne  pouvoit  y  avoir  de  doute  sur  la  nécessité 
d'accorder  le  divorce  au  mari  comme  a  la  femme , 
lorsqu'il  auroit  à  se  plaindre  d'excès;  car  cette 

i>  I  ■  I  I  ■  Il  I  III  m 

Voyez  pages  gS  et  94. 


s 


V^^ABX,'Ves  causes  déterminées  du  Viporee,        ^       xSi 

cai3se^  comme  nous  le  verrons  dans  un  moment, 
coiopreod  rallenlat  à  la  vie. 

Mais  en  étoit-il  ainsi  des  injures  et  des  sévices! 

Cest  ce  qu'on  a  cru  devoir  examiner. 

V Action  en  Divorce  pour  cause  d! injures  devoit-^ 
'  elle  être  accordée  au  Mari! 

On  ne  pouvoit,  dans  celte  question ,  se  régler 
sur  l'ancienne  jurisprudence^  parce  que  <c  jamais 
la  séparation  de  corps  n'étoit  prononcée  sur  la 
demande  du  mari  »  (i). 

Il  falloit  donc  recourir  à  Fanaljse. 

Voici  ce  qui  se  passa. 

La  Commission  n'avoit  égard  aux  injures  que 
lorsqu'elles  prenoient  le  caractère  de  diffamation 
publique  9  et  elle  autorisoit  égalehient  les  deux 
époux  à  faire  valoir  celte  cause  ainsi  restreinte  (2). 

Ce  système  avoit  d'adord  été  adopté  par  la 
Section  (3). 

Mais,  dans  une  seconde  rédaction^  ellesubsti- 
tnoilles  mots  in/u/^s  grasses  à  ceux  de  diffamation 
pubUcjue  y  et  n'accordoit  plus  qu'à  la  femme  le 
divorce  pour  cette  cause  (4). 


(i)  M.  Tronchety  Procès-Terbal  du  6  niv6&e  an  lo. —  Voyez  Pro- 
jet de  Code  civil,  livre  i*'',  titre,  VI ^  article  3 ,  page  48.  —  (3)  Pre^ 
^ièn  rédaction,  chapitre  1*'',  article  2,  Procès -verbal  du  14  ven- 
démiaire in  10  ,  tome  I"'  ,  page  296.  — r  (4)  Deuxième  rédaction  y 
article  3,  Proeés-Terbal  du  6  iiivÔ9#  an  10. 


/ 


>5é     ESPRIT  Dit  CODE  NATÔIÉOH.  Lit.  I».  ïrrVVI. 

Ce  fi>l  sur  celle  rédacliôh  que  U  qiiéMioii  s'en»» 
gagea  dans  la  séance  dn  6  nivôse  an  lO.   - 

La  restriction  proposée  par  la  Scctioi^,  fut 
attaquée. 

On  observa  que,  «  cbname  le  mari  peul  aussi 
avoir  à  se  plaindre  d'injures  graves  rfè  Ik'  pari  de 
la  femme  ,  il  ne  pârbissoil  pas  juste  dé  lui  refuser 
celle  cause  de  divorce  »  (i). 

«  11  ne  s'agil  pas  de  quelques  injures  j;)assagères 
auxquelles  la  loi  ne  peut  pas  avoir  égard ,  sur  tout 
entre  gens  de  la  classe  lamoinséduquéedupeuplcf 
mais  d'une  suite  d'injures  graves  et  persévé- 
rantes »  (2)»  «  Le  mari  peut  recevoir^  de  la  |>art 
de  sa  femme,  des  injures  tellement  graves,  qu'il 
soit  juste  de  l'àuloriser  à  demander  le  divorce  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  diffamation  pu- 
blique  »  î3);  tellrs  seroient  les  injures  qui  atta- 
queroient  sa  probité  »  (4). 

«  Il  j  a  donc  parité  de  raisons  pour  ouvrir  au 
nyari  la  voie  du  divorce.  La  loi  ne  peut  lui  suppo* 
ser  moins  de  sensibilité  qu'à  la  femme»  (5). 

'c  Les  Tribunaux  jugeroient,  au  surplus,  si  les 
injures  sont  assez  fortes  pour  autoriser  le  di- 
vorce »  (6). 

II  fut  répondu  que  «  toute  action  en  réparation 


j 


(i)  Le  CoTiAUÎ  Camhaçérês  y  Procès-verbal  da  6  nivAse  »n  le— - 
fa)  M.  Régnier,  ibid.—  (3)  Le  Consul  Cdtmhacérèj^  ibi4<  —"(4) 
1^  Régnier,  ibia,  ^.  (5)  Ibid,-.  (6)  Ibi4- 


' 
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d'iAJ'cri^e^  est  mal  vue  dans  la  socii^lé ,  même  lor^ 
qu'elle  est  dirigée  contre  un  homme;  mais  qu'elle 
esl  plus  ridicule  er>€OFB  k>rsqu'etfe  est  inlenlée 
par  un  homme  contre  une  femnvei  «►  (i).  Qoese^ 
rait-ce  donc  si-elleétoil  exercée  par-  uù  nKiri-? 

«  Le  mari  a  une  latitude  de  puissance  et  ^e 
nâoyens  assez  of,rande  pour  réprimer  les  injures  de 
la  femme  »  (2);  «  il  doit  se  faire  respecter  dans  sa 
maison;  la  loi  a  assez  fait  eti  rétabhisa ni  le  chef 
de  la  famille  ;  elle  ne  doit  pas  lui  donner  l'action 
en  divoVce  pour  de  siçpptes  injures  qu'il  lui 
est  permis  de  réprimer  »  (3).  «  On  seroil  choqué 
d'entendre  le  chef  de  la  famille  se  plaindre  des 
injures  qu'il  reçoit  d'une  épouse  qui  est  sou$  son 
anlorilé^  et  qui ,  à  raison  de  son  état  de  subordî- 

■ 

nation,  ne  peut  que  bien  difficilement  le  dif- 
famer »  (4)' 

!Lc  Conseil  d'état  arrêta  ,  d'après  ces  considé- 
rations, qde  là  diffamation  ne  seroil  pas  une  cause 
de  diiforce  pour  le  mari  (6). 

Le  Tribunat ,  sur  la  communication  qui  lui 
fol  faite  du  projet,  proposa î  de  rendre  réci- 
proqucTâction  en  divorce  pour  injures  graves  i(6). 

Il  dît  :  «r  Souscesexpressief>s  on  doit  t^mprendi^ 
les  ext  es  en  diffamation,  qui  peuvent  être  regardés 


(i)  M.  Berenger^  PrOccifr verbal  du  6  nivAse  an  lo.  —  (a)  M.  Em^ 
vn^ry ,  ibid.  — (3)  M.  Ve'fetmon,  ibid.  -—(4)  M.  R^renger,  Ibid.  — . 
(5}  Peçisiop  j  ibid,  ->-  (6)  Observations  du  Tribunat. 
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comme  des  altenlals  à  l'hoaneur  ;  et  Ton  ne  coo* 
cevroit  pas  coaioient  il  n'en  résulteroit  pas  Tactioa 
en  divore  contre  ta  feanue,  lorsqu'elle  s  y  livriB 
Qpntreson  mari  »  (i). 

Le  Conseil. d'état  revint  à  Pavis  du  Tribunal ,  et 
adopta  sa  proposition. 

Devolt' on  permettre  au  Mari  de  demander  le  Di" 

KOepour  causes  de  Sévices  ? 

• 

La  Commission  et  la  Section  perme|toient  au 
mari  comme  à  la  femme  de  demander  le  divorce 
pour  causes  de  sévices  (2). 
..    La  Section  réduisit  ensuite  cette  faculté  à  la 
femme  (3).  . 

La  question  fut  traitée  au  Conseil  d'état. 

On  soutint  que  «  l'allégation  de  cette  cause  étoit 
ridicule  daps  la  bouche  d'un  mari  »  (4)  à  qui  la 
nature  donne  l'avantage  et  la  force,  et  la  loi  la 
supériorité. 

On  ajouta  c«  qu'il  seroit  aussi  peu  naturel  d'ac- 
corder au  mari  le  droit  de  se  plaindre  des  sévices, 
de  sa  femme,  qu'il  seroit  contraire  aux  mœurs 


(i)  Observations  du  Tnbunat.— (3)  Projet  de  Code  cUii^îhre  ^, 
titre  VI y  article  3,  page  43.—  Première  rédaction^  chapitrer V^ y 
article  2,  Proccs-verbal  du  14  vendémiaire  an  10,  tome  V^^  p^S^ 
2g6.  —  (3)  Deuxième  rédaction ,  article  3  ,^ .procès-verbal  du  6  ni- 
vôse an  10.  —  (4)  M.  Emmerjff  Procés-verbal  du  24  Tcndémiaire 
an  10,  tome  V^,  page  356« 
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d'admettre  la  femme  à  prouver  rinconlinence  de 
son  mari:  le  mari ,  dans  ce  cas,  s'acciiseroit  de  lâ- 
cheté^ la  femme  d'iaii|[)ddeur.  Il  ne  doit  doue  ^tre 
permis  qu'à  la  femme  de  faire  valoir  les  causes  de 
sévices  »  (i). 

Il  fut  répondu  «  qu'il  est  encore  moins  naturel 
d'accorder  à  une  femme  le  droit  de  tourmenter 
impunément  son  mari  »  (s)*  «  On  a  vu  des  maris 
malades»  infirmes,  aveugles  ;  éprouver  les  trai- 
temens  les  plus  durs  de  la  part'dê  leurs  femmes»  (3). 

On  répliquaccquecesont  là  des  cas  particuliers, 
et  que  la  loi  ne  doit  se  régler  que  par  ce  qui  arrive 
communément  »  (4\ 

L'article  de  la  Section  ne  fut  point  modifié  ;  on 
l'adopta  ,  au  contraire,  dans  la  séance  du  22  Iruc* 
tidor  an  10,  et iKfut  communiqué  auTrtbunat dans 
les  termes  suivains:  La  Jeniàie  pourra  demander 
le  dhorce  pour  sévices  Ou  injures  graves  qu'elle 
aura  éprouvés  de  lapait  de  son  mari  (5). 

Le  Tribunat  opposa  tes  raisons  pîir  lesquelles 
cet  article  a  voit  été  combattu  dansie  Conseil  d'état, 
en  leur  donnant  plus  de  développemens.  Il  dit  : 
«.  Il  semble,  au  premier  abord ,  que  le  ni^ri  ne 


(i)  M.  JRœdererj  Ppocés-vcrbal  du  4l)rnmaire  ao  loi.*—  il/.  37»- 
laudeau^  ibid.  (3)  Le  Premier  Consul,  ibid.-— (3.)  M.  Réal^  Pro~ 
cés-verbal  du  6 nivôse  on  10.  —  (5)  M.  Malepiîle ,  ibid.  —  (5)  Ré- 
daction communiquée  au  Triiunat  ^  article  3^  Proccs- verbal  du 
22  fructidor  an  10  y  tome  II  y  page  i3. 
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peut  invoquer  les  sévices  pour  fooder  une  de- 
mande en  divorce  ;  on  peut  penser  qw  la  force  de 
sonrsexe  peut  l'en  mettre  à  l'abri. 

«  Cependanteela  n'es.l  pus  toujours  vrai  ;  et  si, 
par  exemple ,  on  se  représente  un  ma^i  infirme  ou 
^gé,  qui  soit  JQgrniçlIenient  e^p09é  aux  plus  cbirs 
traitemens.,  et  mémç  à.des  sévices  de  la  part  desa 
fiemme  >  il  paroit  de  toute  justice  que  l'action  soit 
réciproque.  C'est  un  moyen  sage  de  contenir  les 
çmportemens  d'une  femme  violente  et  qui  oublie 
ses  devoirs, 

ce  Les  jugespourrontavoir  pluspartiçuliërement 
égard  aux  circonstances,  lorsque  l'action  en  di- 
vorce du  mari  sera  foadéf:;sur  les  sévices  de  la  part 
de  1^  femme.  Ces  sévices  pourront  n'être  pas  tou- 
jours aussi  décisifs  ;  mais  il  suffit  qu'ils  le  soient 
quelquefois  pour  queraclrooAiir  ce  motif  ne  soit 
pas  interdite  au  mari  »  (i)..     ' 

La  proposition  du  Tribunal  a  été  admise  par 
l'article  20 1  que  nous  discutons. 

Numéro  IL 

Etendue  des  mêmes  causes  fuanf  aux  faits  qu'elles 

supfiosenî, . 

L'àRTïCLB  t3 1  distingue  entre  les  excès  ,'  le»  sé- 
vices et  les  injures  grapes. 


»     ■■  ■^>      ■     ' .-.I.W» 


(i)  Obserra lions  du  Tribunal. 


V^  PAaT.  Des  Causés  déterminées  du  Dîporce,  167 

Développons  cette  distinction  ;  mais  observons 
d'abord  que  la  rédaction  embrasse  ici  toutes  les 
canses  capables  ^  d  oter  à  l'afFection.que  le  mariage 
établit  entre  les  époux  ^  les  eflPels  qu'elle  doit  pro- 
duire ,  c'est  à-dire ,  toutes  les  causes  qui  attaquent 
la  sûreté  ^  la  sécurité  et  le  repos  ,  enfin  l'honneur. 
Les  excès  détruisent  la  sûreté ,  les  sévices  le  repos^ 
les  injures  l'honneur  j  (i)« 

Des  Excès. 

Gbtte  cause  ne  se  trouvoit  ni  dans  le  projet  de 
la  Commission  (a)  ,  ni  dans  aucun  de  ceux  qui  ont 
été  proposés  au  Conseil  d'état  ou  d'abord  adoptés 
par  lui  (3). 

Mais  tous  ces  projets^  hors  celui  de  la  Section, 

r 

admettoient  pour  cause  de  divorce  faltentat  à  la 
vie  de  l'un  des  époux  de  la  part  de  l'autre  (4)- 

Un  motif  aussi  puissant  ne  pouvoitsans  doute 
être  rejeté.  «  Comment,  en  effet,  pourroiton 
exiger  qu'un  époux  continuât  d'associer  sa  vie  à 


(I)  M.  Gilhty  Tribun,  Tome  P',  page  489.  —  (a)  f^oyez  Projet 

4e  Code  ciiHylifre  r"",  titre  VI,  article  Z,  page  43.  —  (3)  Voyez 

•première  rédaction  y  Procès-verbal  du  14  ▼endémiaire  an  10,  tome 

l",page  296,  —  Rédaction  de  M,  Boulay ,  Prorès-vlerbal  du  24 

tendéoiiaire  an  10,  page  34O.  —  Rédaction  de  M.  Beriier,  ibid.  9 

page  34X.  -*  Rédaction  de  M.  Emmery^  ibid. ,  page  344-  —  Deu- 

xième  Rédaction^  Procès-verbal  du  6  niv<jse  an  10.  •—  Bédactwn 

communiquée  au  Tribunal^  Procès -verbal  du  14  fructidor  au  ro, 

tome  H ,  page  i3.  —  (4)  Vojez  ibid. 
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7  La  suppression  de  Tarliicle  sembloU  au  Trî-^ 
buTiat  élre  devemie  d'auUrvt  plos  facile ,  qtte  lef 
divorce  par  consentement  tni^uiel  éioit  adonis  ^  et 
que  cette  forme  dispetiseroit  {'«n  des  époux  de  dé^ 
férer  a»x  Tribunaux  des  txobs  ^anéaleux  ^  tek 
que  l'attenlatà  la  vie  ^  (i). 

Le  Conseil  d'état  eut  égard  à  ces  observaiioiM^ 
La  cause  d  atlenial  fut  relriincbée,  et  ^  fondaiit  en- 
semble les  aj  licles  3  et  4  du'projel  * ,  on  en  fit  i*ar» 
ticle  a3i ,  qui  nousoccupe. 

L'atlenlats'y  trouvedéguisé  sous  le  nom  à^excès, 
expression  généfique  quicon^krend  tous  lès  pro» 
cédés  capables  de  comprometire  la  sûreté  de  la 
personne ,  sans  ep  distinguer  le  but  ni  le  principe^ 
le  guel-apens,  comme  les  fureurs  de  la  colère, 
laltaque  à  la  vie  ,  comuie  les  simples  blessures; 
expression  qui  placée  auprès  de  celle. des  séi^ices^ 
met  à  Taise  la  conscience  des  juges ,  en  leur  épar- 
gnant les  incertitudes  cruelles  où  les  placeroitia 
nécessité  de  s'arrêter  à  des  degrés  trop  précis* 

Des  Sévices. 

5  Iii  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  mouvemens  de 
vivacité  >  de  quelques  refus  même  déplacés  de  fa 
pifrt  de  l'un  des  époux,  maisde  ma<jvais  traitement 


(i)  Observations  du  Ttibanat. 

*  F  oyez  l'arlicie  3  ^'page  1599  cJtraciicIe  4^  page  i5fr« 
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personnels,  de  sévicesdans  la  rigoureuse  acceptioa 
de  ce  mot  sçeintia  \  cruauté  £  (i). 

Ceci  répond  à  la  proposition  faite  par  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  ,  qui  pensoit  que  «  les  sévices 
ou  mauvais  traitemens  ne  doivent  pas  toujours 
suffire  pour  prononcer  le  divorce;  mais  qu'aussi  le 
divorce ,  suivant  les  cas^  pourroit^étre  prononcé 
sans  qu'il  j  eût  eu  sévices.  Tel  homme  peut  se  per- 
mettre A^%  violences ,  et  souvent  les  époux  ne  s'en 
aimeront  pas  moins  après  cet  orage  domestique  ; 
mab  entre  des  âmes  plus  sensibles^  et  dent  les  pas- 
sions sont  plus  raffinées  y  une  suite  d'injustices  et 
de  tracasseries  ,  le  mépris ,  l'outrage,  sont  pires 
que  des  coups  ^  et  peuvent  suffire  »  (2).    - 

Des  Injures  grasses. 

Tai  déjà  dit  que  le  projet  de  la  Commission  ne 
donnoit  aux  injures  l'effet  d'opérer  le  divorce  que 
quand  elles  prenoient  le  caractère  de  diffama- 
tion*. 

Sur  ce  point,  elleavoit  suivi  l'ancienne  juris- 
prudence. «  Autrefois,  en  matière  de  séparation  , 
on  n'appeloit  injure  grasse   que   la  diffamation 


(I)  M.  Treilhardy  EzpoM  des  motifs ,  Procès-? erbal  du  19  fentÔM 
•11  ii^tome  II,  page  546.  — (a)  ObwmiionideU  CooYd'appel  do 
Roueo ,  page  10.  y 

*  Voy*  page  l5i. 
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publique  :  quaniaux  simples  grossièrelés,  à  moius 
qu'elles  ne  dégénérassent  en  sévices ,  eliçs  n'é- 
toient  pas  des  moyens  de  séparation  »  (t). 

Les  Cours  d'appel  de  Toulouse  et  de  Rennes 
craignirent  ^  qu'abusant  d'uue  expression  aussi 
vague  que  celle  de  diffamation  publique  ^  on  ne 
prononçât  le  divorce  pour  injures  légères  ;  et  afia 
de  prévenir  celte  fausse  application  ,  elles  propo- 
sèrent de  ne  parler  que  de  sévices  et  de  mauvais 
trailemens,  dans  lesquels  >  disoient-elles ,  les  in- 
jures rentrent  lorsqu'elles  sont  graves  ^  (2). 

La  Section  ,  du  moins  dans  sa  seconde  rédac- 
tion y  substitua  les  injures  grasses  à  la  diffamation 
publique  (3). 

Au  Conseil  d'état,  on  rappela  l'ancienne  juris- 
prudence; et,  supposant  que  la  loi  devoit  se  ren- 
fermer dans  les  mêmes  limites,  on*  observa  que 
«  l'article  seroit  plus  clair  et  plus  précis ,  si  1  on 
substituoit  les  mots  diffiimation  publique  à  l'ex- 
pression injures  graves  (4). 

Le  Conseil  adopta  celle  rédaction  (5). 

Néanmoins  ^  la  Section  présenta  de  nouveau 


(i)  M.  Tronchety  Procès-verbal  du  6  veptÀse  ad  lo.  —  (a)  Obser- 
vations de  la  Cour  d^apt>el deviennes ,  page  6,  —  de  la  Cour  d*appel 
de  Toulouse,  page  8.  —  (3j  Deuxième  rédaction ^  article  3, Procés- 
vcrbaldu6  nivôse  au  lo  —(4)  M.  Tronchet^  ibid.  —  (5J  Décision^ 
ibid. 
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celle  qu'elle  avoit  proposée.  Elle  fut  admise  dans 
la  séance  du  22  fruclidoran  10(1).  ' 

Mais  il  faut  expliquer  l'étendue  que  la  loi  donoe 
à  ces  mots  injures  grades. 

«  Ces  expressions^n'ont  pas  la  même  précision 
que  celles  qui  désignent  les  deux  causes  précé- 
dentes^ admises  par  l'articb  23i  :  mais  d'abord 
leur  rapprochement  de  celles  d'excès  et  de  sévices 
indiquent  qu'elles  sont  au  moral  ce  que  les  autres 
sont  au  physique  :  les  premières  sont ,  si  Ton  peut 
ainsi  parler^  la  violence  des  corps;  et  les  secondes, 
laviolencedessentimens.Ensuite,la  nature  de  Tac- 
lion  inlen^ée  ,  son  importance  morale  et  civile,  ia 
sévérilé  même  de  la  loi  dans  son  accueil  au  divorce, 
avertissent  assez  du  véritible  sens  attaché  à  ces 
expressions  »  (2).  La  loi  parle,  non  «  de  quelques 
paroles  dures  échappées  dans  des  inslans  d'hu- 
meur et  de  meconlentement^  mais  d^in jures  por-^ 
tant  un  grand  caractère  de  gravité  »  (3). 

Cette  distinction  entre  les  injures  légères  aux- 
quelles on  ne  doit  pas  s'arrêter,  et  les  injures 
graves  qui  seules  doivent  donner  lieu  au  divorce, 
n'a  jamais  été  perdue  de  vue  par  le  Législateur. 

Afin  de  l'exprimer  avec  précision ,  on  s'étoit 
attachée  fixer  le  caractère  que  dévoient  avoir  les 

[il)  Béiaction  communiquée  au  Trilunat^  dr/jc/tf  3^  Procès- ver*- 
baldatia  froctidor  an  lo,  tome  II ,  page  i3.  — (2)  M.  Savoye-Rol- 
'« ,  Tribun.  Tome  P*" ,  page  436.  —  (3)  M.  TreUhard ,  Eiposé  de* 
<&olirs,?roccs-feVbal  du  19  Tent^ie  an  10,  tome  II,  page  546. 

il. 
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injures  pour  devenir  une  cause  de  divorce.  Où 
vouloit  qu'elles  ne  pussenl  l'être  que  lorsque ,  par 
leur  réunion  à  d'aulres  mauvais  trailemens  ou  par 
leur  durée  y  elles  rendroient  à  l'époux  outragé  la 
vie  commune  insupportable  (l). 

Mais  il  es(  possible  que ,  sans  être  appuyée  d'au- 
tres circonstances ,  sans  être  souvent  répétée  ,une 
injure  soit  néanmoins  tellement  sensible  ,  qu'elle 
rende  à  jamais  la  société  conjugale  amëre  à  l'époux 
qui  l'a  reçue. 

Il  n'est  pas  besoin  de  sortir  de  ce  titre  pour  en 
trouver  un  exemple. On  est  convenu  î  qu'un  mari 
qui  auroit  succombé  dans  une  demande  en  di^ 
vorce  pour  cause  d'adultère  ,  fourniroit  à  sa 
femme  elle-même  une  cause  de  divorce  par  cette 
accusation  calon^nieuse  el  difianiatoire  j^  (2). 

On  sent  que ,  dans  des  cas  semblables ,  les  con- 
ditions de  la  durée,  de  la  continuité  de  l'injure^ 
de  sa  réunion  à  d'autres  mauvais  procédés^  ne 
sont  pas  nécessaii^e^. 

Il  falloit  donc  caractériser  d'une  hiaiiiëre  plus 
fjénérale  l'espèce  d'injures  qu'on  vouloit  admettre 
pour  cause  de  divorce. 

C'est  ce  qu'on  à  lait,  dans  la  rédaction^  par 
cette  ex  pression  injures  gra\^es  y  qui  est  empruntée 


(i)  Bédaclion  de  M.  BerîUry  article  65  Procès-verbal  do  a4  ten- 
dëmiaire  an  10,  toqie  l^^,  page  342  ;  —  de  M.  Emmery^  articles  S  et 
7,  ibid.,  page  344.  — (2)  MM.  Real  et  Portails  y  Procés-Terbal  du 
4   vendémiaire  ao  lo,  page  3o6, 
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delà  loi  du  20  septembre  1792.  En  excluant , 
d'un  côté ,  les  injures  légères ,  elle  comprend , 
de  l'autre ,  toutes  celles  qui  peuvent  affecter  avec*^ 
raison  un  cœur  sensible  et  honnête;  soit  que, 
comme  la  diffamation  publique  ^  elles  aient  toute 
la  cité  pour  témoin  ,  soit  que  l'outrage  n'ait  été 
connu  que  d'un  petit  nombre  de  personnes. 

Celte  règle,  au  surplus,  suffit.  Les  circons- 
tances et  les  faits  sont  tellement  variés ,  qu'on  ne 
pouvoiten  donner  une  plus  précise.  Des  paroles 
et  des  qualifications  grossières  employées  habi- 
tuellement, ne  sont  9  dans  une  certaine  classe 
d'individus,  que  le  langage  ordinaire  ;  dans  la  . 
classe  des  personnes  mieux  élevées,  elles  de- 
viennent des  outrac^es.  Il  est  enfin  une  foule  de 
nuances  que  la  loi  ne  peut  déterminer,  mais  que 
le  juge  saura  saisir.  C'est  assez  de  l'avertir  qu'il 
ne  doit  prononcer  le  divorce  que  lorsque  l'injure 
est  grave,  à  raison  des  circonstances  ,  de  Tinlen- 
tion  et  de  la  qualité  des  personnes. 

III«  SuUDiVISION. 

De  la  Gandamnation  de  Vun  des  Epoux  à  ^une 

peine  infamante. 

ARTICLE    232. 

La  comUmnatioa  de  l'un  des  ppoux  ù  une  peine  infamante , 
sera  pourTnutre  ëpoiix  une  cause  de  divorce. 

La  loi  du  %o  septembre  1793  aulorisoil  la  lie-^ 
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mande  en  divorce  contre  l'époux  condamné  à  une 
peine  afïïiclive  ou  infamanle. 

La  Commission  avoit  relranchë  celte  cause  (i). 

La  Cour  de  cassation  et  les  Cours  d'appel  de 
Douai,  Lyon ,  Orléans ,  Rennes  et  Paris  la  récla- 
mèrent (a). 

Néanmoins  la  Section  ne  l'avoit  pas  d'abord 
admise  (5). 

Au  Conseil  d'état ,  on  la  proposa  (4). 

Depuis,  elle  a  été  insérée  dans  tous  les  projets. 

Elle  se  trouve  dans  les  rédactions  subséquentes» 
tantôt  réduite  au  cas  où  il  j  a  condamnation  à 
une  peine  arflictive  (5)  ,  tantôt  établie  dans  l'al- 
ternative d'une  condamnation  à  des  peines  aflOic- 
tives  ou  d'une  condamnation  à  des  peines  infa- 
mantes (6)^  tantôt  pour  le  cas  où  la  condamna- 
tion est  lout-àr  la-fois  afflictive  et  infamante  (7). 

Néanmoins  on  voit,  par  la  discussion ,  qu'il 


(1)  Voyez  Projet  de  Code  civil,  \i»re  1 ,  litre  P^I^  article  3,  page 
43.  —  (2)  Voyez  Observations  de  ta  Cour  de  ca^ation ,  pa^e  81  ;  — ' 
de  la  Conr  d'appel  de  Douai,  pag[e  6;  — de  la  Cour  d*appel  de 
Lyon  ,  page  26  et  27  ;  —  de  la  Coup  d'appel  d'Orléans,  paçe  12;  — 
de  la  Cour  d^appel  de  Paris,  pag^c  4^;  —  dé  la  Cour  d'appel  de' 
Bennes,  page  6.—  (3)  Première  rédaction ^  chapitre  ly  article %j 
procès- verbal  do  14  vendémiaire  an  10,  tome  I,  page  296. —  (4) 
M.  Berlier^  Procès-verbal  du  t6  vcnde'miaîre  an  10,  page3l9-  — 
(5j  Rédaction  de  'Ni.Bou/ay,  article  3  ,  Procès- verbal  du  24  veiiJlé- 
fiiiairean  10,  p.tge  3/\0.  "^  (6)  Rédaction  de  M.  Berliery  article  4, 
îbfd.,  paj»e  342. '— (7) /îe</flC//o/i  de  M.  Emmery  ^  article  4»  it>id' 
page  344. 
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a  toujours  été  dans  rinlention  du  Conseil  d'état 
de  ne  donner  qu'aux  condamnations  infamantes 
TeffeC  d'opérer  le  divorce. 

En  effet,  la  discussion  s'élant  établie  sur  le 
projet  y  qui  ne  parloit  que  de  condamnation  à 
une  peine  afflletive,  on  observa  que  <c  rurlicle 
étoit  trop  général:  tê  code  pénal  actuel ,  dit- on, 
met  au  rang  des  peines  aiflictives  la  réclusion 
pour  les'  femmes^  les  fers  pour  les  hommes, 
même  lorsque  cette  pein«  ne  doit  être  que  de 
peu  de  durée;  ainsi  elle  ne  paroit  pas  devoir 
donner  lieu  à  la  dissolution  du  mariage  »  (i). 

Il  fut  répondu  que  ce  n'éloit  pas  sur  le  plus  ou 
le  moins  de  durée  de  la  peine  qu'on  s  etoit  réglé 
pour  «en  faire  une  causé  de  divorce^  mais  sûr  la 
considération  qu'elle  rend  le  condjumné  infâme. 
«  D'après  Tarlicle  6o4  <lu  Code  des  délits  et  des 
peines,  dit-on ,  toute  peine  afflictive  est  aussi  infa- 
mante y>  (2):  «  or ,  toute  [)fine  infamante  doit 
donner  lieu  au  divorce  »  (3)  ;  «  et  dans  le  cas 
particulier  dont  il  a  été  parlé,  la  peine  est  pré- 
cédée de  l'exposition  ,  qui  imprime  une  flétris- 
sure au  condamné  »  (4). 

On  chercha  ensuite  une  rédaction  qui  mît  Tap- 


wd     ^ 


•» 


(i)  M.  Tro/îc/i^/,  Prorés-verbal  du  24  ▼^ntlémîaire  ao^io,  tome 
I*',  pagf»  348  et  3^9.  —  (2)  M.  Regnaud {du  S»int-Jcon-d*An!;elj) 
ibiri;  y  page  849. —  (3)  M.  Régnier^  ibid.  —  (f\)  M.  Emmery ,  ibid.^ 
paje  349. 


r 
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plication  de  ces  rëglesji  labri  des  yarialions  qve 
la  lé^slation  criminelle  pourroit  éprouver. 

Oq  prévil  d'abord  que  j  la  disposition  du  Gode 
pénal  y  qui  déclare  les  peines  afBîctives  peines 
infamantes ,  pourroit  changer  ;  dans  cette  vue  • 
on  proposa  d'exprimer  que  l'article  se  rapportoii 
aux  peines  afflictiifes  et  infamantes  tout  «n- 
semble  (  (i). 

Ensuite  y  et  sur  l'observation  ^  que ,  dans  la 
suitç ,  des  lois  nouvelles  pourroient  établir  une 
distinction  entre  ces  deux  sortes  de  peines  £  (2) , 
le  Conseil  d'état  adopta  cette  rédactioa  :  les^peines 
affUctives  ou  infamantes  (3). 

Depuis,  on  s'est  réduit  à  une  expression  encore 
plus  simple  ;  on  s'est  contenté  de  dire  la  coudant^ 
nationà  une  peine  infamante  (4)  »  et  cette  rédac- 
lion  remplit  parfaitement  les  intentions  du  Légis- 
lateur; car  il  vouloit  que  l'infamie  fût  la  cause  du 
divorce^  et  il  n'a vo^  parlé  des  peines  a  fflictives 
que  parce  qu'elles  Topèrent. 

Mais  il  faut  expliquer  les  motifs  de  cette  inten- 
tion. 

r 

On  a  dit  que  «  forcer  un  époux  fhonnête  à 
vivre  avec  un  infâme ,  c'est  renouveler  le  sup- 


(i)  Le  Premier  Consul  y  VtoceB'^erhal  da  34  Teadémiaire  an  lo, 

ome  I*%  paj^e  349.  —  (2)  M.  RegnUr,  ibid.  —  (3)  Le  Premier  Con~ 

tuli  ibid.  —  Déeision,  ibid.,  (4)  Rédaction  communîtfnée  au  Tri- 

tunaty  article  5»  Procès- verbal  du  sa  fractidor  ao  10 ,  l<Hne  U, 

page  i3. 
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ptice  d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant3a(i); 
«  c'est  un  supplice  pour  un  époux  vertueux  de 
vivre  avec  un  élre  flétri  par  la  justice  »  (a)  » 
«  n'eût-il  mérité;  que  quelques  heures  d'exposi- 
tion et  f es  iers ,  sans  avoir  encouru  4a  mort 
civile  »  (3)  . 

Ainsi  y  ne  pas  admettre  celte  cause  de  divorce, 
•  ce  seroii  faire  partager  à  l'époux  innocent  la 
peine  do  crime  »  (4). 

«  L'ëpoQX  capable  de  respecter  encore  le  lien 
qui  l'unit  à  un  coupable  diffamé ,  donnera^  si  l'on 
vent  y  un  grand  exemple  de  courage  et  de  vertu; 
maison  n'a  pas  le  droit  de  Fattendre  et  de  l'exiger 
de  Vous  les  citoyens  »(5).  On  doit  d'autant  moins 
lesj  contraindre,  que  la  répugnance,  dans  ce 
cas ,  «r  lient  au  sentiment  de  l'hontieur ,  sentiment 
cher  et  précieux  à  la  nation  françoise ,  et  que  la 
loi  doit  s'efforcer  de  mainienir  »  (6). 

L'intérêt  du  condamné  ne  doit  pas  arrêter.  Il 
n'a  pas  à  se  plaindre;  c'est  lui-même  qui  a  changé 
b  nature  de  l'association  ,  lorsqu'au  lieu  de  cette 


(l)  M.  Treilhard ,  Exposé  des  moliri ,  Procès-TcrlNil  da  19  ven- 
lAscan  li ,  tome  II ,  paçe  547.  —  M.  Boulay ,  Procès-verbal  du  a4 
vendémiaire  an  lo,  tome  I ,  page  336.  —  (3)  M.  Hegnier,  îbid. ,  page 
S49.— {3)Oi»fervatioDS  de  la  Cour  d*appel  de  Douai,  page?--* 
(4)  —  de  la  Goa(  d^appel  d'Orlëans,  page  i3. — (5)  Observations  d^  la 
Coor  d'appel  de  Paris ,  page  4^-  ~~  (6)  —  clc  la  Cour  d*apprl  de 
Lvon  ,  pages  29  et  3o, 
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chaîne  honorable  que  les  époax  doivent  porter 
ensemble^  il  ne  laisse  plus  à  partager  avec  lui  que 
la  chaîne  honteuse  d'un  criminel  »  (i). 


•^^ 


H*  PARTIE. 

4 

Dn  CONSENTEMENT  MUTUEL  CONSIDÉRÉ  NON 
COMME  CAUSE  DIRECTE  DU  DIVORCE ,  iklAIS 
COMME  SIGNE  ÇU'iL  EXISTE  DES  CAUSES 
LÉGITIMES. 

ARTICLE  233. 

» 

Ls  coosentement  mutuel  et  persévérant  des  épooz,  ex- 
primé de  la  manière  prescrite  par  la  loi ,  sons  les  conditions 
et  après  les  épreuves  qa'elle  détermine,  prouvera  suffisare- 
ment  que  la  viecommuoe  leur  est  insupportable ,  et  qu'il 
existe,  par  rapport  à  eux ,  une  cause  péremptoire  de  divorce. 

I 

La  loi  du  20  septeoibre  1792  faisoit  du  consen- 
tement mutuel  une  causé  directe  et  suffisante  de 
divorce^  et  c'est  en  cela  qu'elle  étoit  vicieuse. 

Le  Gode  Napoléon  ne  permet  de  l'employer 
que  comme  un  signe  qu'il  existe  d'autres  causes 
plus  légitimes;  nous  en  sommes  avertis  par  le  texte 
même. 

Au  premier  coup  d'œil ,  on  n'aperçoit  pas 
toute  la  différence  qui  se  rencontre  entre  ces  deux 


(0  M.  Gillet,  Tribun.  Tome  I®'^,  pages  489  et  490.. 
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manières  d'aditieltre  le  consentement  mutuel;  oq 
seroil  presque  tenté  de  croire  qu'il  n'en  exisiie  que 
dans  les  mots ,  parce  qu'après  tout,  dans'J'uat  et 
dans  l'autre,  c'est  toujours  à  la  suite  du  consen- 
lement  n9utuel  que  le  divorce  est  prononcé.' 

On  verra  ^  dans  la  suite,  que  ces  deux  systèmes 
n'ont  rien  de  commun  *. 

Mais  le  divorce  pafr  consentement  mutuel  que 
lu  loi  du  so  septembre  avoit  introduit ,  n'étoit 
qu'une  des  branches  du  système  plus  général  dans 
lequel  le  divorce  éloit  permis  pour  causes  indé- 
terminées ,  c'est-à-dire ,  par  le  seul  eflFet  de  la  vo- 
lonté soit  de  l'un  des  époux,  soit  de  tous  les  deux. 

On  a  dû  examiner  d'abord  si  .ce  systèaie  ,  qui 
alors  éloiten  vigueur  i  déyoit  être  maintenu  en 
tout  ou  en  partje.  Je  f^r^i;çqnuOLtre  »  diins  une 
première  division ,  les  tnolif^  q\ii  l'ont. fait  rejeter. 

Mais  en  l'écartant ,  on  reconnut  qu'il  avoitdes 
avantages  qu'il  iœportoit  dé  conserver  pair  d'au- 
tres mojens.  On  chercha •  cfcfs  moyiens,  etil'oh 
arriva  insensiblement  au  mode  de  divorce  que 
l'article  233  autorise.  C'est  ce  que  j'expliquerai 
dans  la  (deuxième  division. 

Quoique  très-différent  du  divorce  par  consen- 
tement mutuel  admis  par  la  loi  du  sosepiembre, 
il  en  a  tous  les  avantages  et  n'en  a  pas  les  incon* 

■ 1 =— 

•  Voyez  IP Division 3  V^  Subdivision  .  pages  219  et  suii\ 
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yéaiens.  Je  le  prouverai  dans  la  iroisième  dl- 
▼ision. 

Cependant,  sous  quelque  apparence  favorable 
qu'il  se  présentât ,  il  icnporloit  de  s'assurer,  avant 
de  l'adopter ,  que ,  dans  l'usage ,  il  ne  seroit  pas 
illusoire.  Ceci  sera  le  sujet  de  la  quatrième  division. 

Iw  Division. 

Le  Système  du  Divorce  pour  causes  indéterminées^ 
introduit  par  la  loi  du  %o  Septembre  1 792  ,  nfi 
pouvoit  être  maintenu  dans  aucune  de  seÉ 
parties. 

J'bxpûsbkai  ce  système. 

Je  rendrai  compte  des  diverses  propositions  qui 
ont  été  faites  a  Toccasipn  de  la  question  de  savoir 
s'il  seroit  conservé,  et  je  fixerai  le  point  précis  de 
Ja  discussion. 

Je  ferai  conooiCre  les  motifs  qui  pou^oienl  dé- 
terminer à  le  maintenir. 

Je  ferai  également  connottre  ceux  qui  l'ont  £iit 
rejeter. 
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I»*   SuBDIVISXQir. 

Exposé  du  Sjstème. 

D'APuis  les  dispositions  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre >  le  divorce  avoit  lieu^ 

i^Par  le  conseotement  mutuel  des  époux  (1)  ; 
'  2'^  Sur  la  simple  allégation,  par  l'un  d'eux,  de 
rincompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  (a). 

Ces  causes  étoient  véritablement  indéterminées;; 
car  rpour  rompre  le  mariage  y  la  loi  ne  supposoit 
pas  que  l'intention  d'en  sortir  dût  être  appujée  de 
motifs  particuliers  ;  elle  se  contentoit  du  seul  chan- 
gement de  volonté  :  on  n'étoitplus  époux  ,  par  la 
feule  raison  qu'on  ne  vouloit  plus  Têtre  et  qu'on  né 
se  convenoit  plus. 

Au  surplus^  le  système  étoit  très-complet.  En 
efiPet,  le  mariage  ne  sauroit  être  rompu  par  la  seule 
volontés  des  parties^  que  de  deux  manières  : 

Ou  parce  que  les  deux  époux  désirent  égaler 
ments'en  retirer,  et  c'est  ce  qu'opéroit  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  admis  comme  cause 
suffisante  et  directe  ; 

Ou  parce  qu'un  seul  des  époux  veut  briser  le 


!<*   ihi  l.h«— *wMi— *»— i— ■■*^»*— <b 


(i)  Loi  da  ao  septembre  1792 ^  §•  !*'.>  artjicle  2.  —  (a)  Ibid. 
article  3. 
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lien  conjugal  ;  or  ^  on  arrivoit  à  ce  résultat  par  la 
cause  d'incompatibilité. 

Dans  le  langage  exact  des  lois ,  on  distingue  ces 
deux  manières  par  des  dénominations  différentes: 

7  La  dissolution  du  mariage  par  la  volonté  d'un 
seul»  cette  volonté  fût-^lle  même  appuyée  de  fails 
qui  la  justifient ,  s'appelle  répudiation.  ^  (i). 

j  Le  nom  de  dii>orce  n'est  appliqué  qu'^u  ca3  oii 
les  épouxsejdégagen  t  par  une  volonté  mQtuelle^(2\ 

«  Par  les  lois  romaines,  la  répudiation  n'étoit 
d'abord  permise  qu'au  mari^  et  seulement  en  trois 
cas  :  lorsque  la  femme  étoit  adultère  :  lorsqu'elle 
avoit  formée  des  desseins  sur  sa  vie  ;  lorsqu'elle  se 
servoit  de  fausses  clefs. 

c<  La  répudiation  a  été  ensuite*  permise  à  la 
femme ^  et  alors  elle  est  devenue  plus  générale. 
Alors  aussi  y  parce  que  l'un  et  l'autre  époux  avoient 
le  droit  de  répudiation,  et  que  la  volonté  d'en 
user  se  rencontroit  quelquefois  dans  tous  les  deux, 
on  a  reçu  le  divorce  pour  le  cas  où  ce  concours 
existeroit,  et  on  l'a  admis  sans  cause.  Il  n'y  a  donc 
ije  vrai  divorce  que  par  consentement  ^nutuel  : 
lorsqu'un  seul  demande  la  dissolution  du  mariage^ 
il  n'y  a  plus  de  divorce ,  il  y  a  répudiation  »  (d)'. 


(i)  M.  Emmery  ^  Procès-ferbai  du  i4  Tendémiaire  aa  10,  tome 
1*% pages  3za  et  3a3.  —  (a)  Ibid — (3}  Ibid. 


II*  Part*  Du  Consentement  mutuel  considéré  ^  ete,        lyS 
Ih  SUBDIYISION. 

I 

t 

Opinions  diverses  qui  ont  été  émises  sur  ce  Sjs^ 

tèmCy  et  point  précis  de  la  Discussion. 

• 
GBS^'slëine  avoit  ses  partisans  et  ses  adversaires. 

Les  uns  le  rejetoient  dans  toutes  ses  parties ,  et 
Touloient  que  le  divorce  ne  pût  avoir  lieu  que  pour 
des  faits  précis ,  articulés  et  vérifiés.    . 

Cette  opinion  étoil  celle  de  la  Commission  ;  elle 
repoussoit  également  èl  la  cause  d'incompatibilité 
elle  divorce  par  le  consentement  mutuel ,  consi- 
déré comme  cause  directe  et  suffisante.  A. la  vé- 
rité^ elle  autorisoit  la  dissolution  du  mariage^ 
lorsque  l'un  des  époux  rendoit  à  Fautre  la  vie 
commune  insupportable;  mais  c'étoit  en  sup- 
posant que  cette  situation  se  manifesteroit  par  des 
faits ,  et  que  ces  faits  seroient  prouvés  (î). 

Cet  avis  étoit  partagé  par  la  très-grande  ma- 
jorité des  Cours. 

On  a  douté,  dans  le  principe  ^  qu'il  le  fût  par  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  On  aio1>5^pvé  que.  «  cette 
Cour  sembloit  admettre  la  cause  d'iocompatibilité, 
et  désirer  que  deux  individus  qui  ne  peuvent  vivre 
ensemble,  fussentséparéssans  déshonneur^pourvu 


(0  Projet  dm  Cod«  civil,  lit.  l^»  tit.  VI,  art  %  pa^e  43. 
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que  quelques  fails  %i»s6eiil  k  rappuiderallégalion 
d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  »  (i). 

Mais ,  en  examinant  de  pins  près  »  oa  a  reconnu 
que  ce.  n'étoit  pas  là  ses  principes,  ce  L'iacom* 
patibilitéy  disoit-elle ,  se  manifeste  par  une  foule 
de  circonstances  :  elle  suppose  un  examen  et  ane 
vérification  de  la  part  des  magistrats  écl^iirés  et 
probes.  Il  faut  que  les  deux  époux  comparaissent 
devant  eux  en  personne  :  quand  ils  seroot  en  pré- 
sence, il  faudra  bien  qu'ils  s'expliquent  i  et  Ion 
n'aura  plus  à  craindre  de  céder  à  la  fantaisie  d'un 
seul  eu  adoptant  le  motif  d'incompatibilité"»  (2). 
Or^  «  il  étoit  évident  que  ,  puisque  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris  admettoit  la  nécessité  d'une  preuve  ^ 
elle  rejetoit  la  simple  allégation  d'incompatibi- 
lité »  (3)  :  ce  son  systènle  rentroit  donc  dans  celui 
des  causes  déterminées  (4).  » 

D'autres  admettoient  le  divorce  sur  simple  al- 
légation d'incompatibilité  de  la  part  de  l'un  des 
époux. 

Telle  étoit  l'opinion  de  la  majorité  des  commis* 
saires  de  la  Cour  de  cassation ^  d'un  des  commis- 
saires de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  ,  d'une  partie  de 
la  Section  de  législation^  et  de  plusieurs  membres 
du  Conseil  d'état. 


Il  1^ 


(i)  Le  Premier  Consul,  Procès-Terbal  da  14  Tendémiaire  ao  10, 
tome  I*^  y  page  3o5  —  (a)  Obserra lions  de  la  Cour  d^appt*  1  de  Paris, 
page  4&'^  (S)  M.  Tronchet ,  Procè»- vetbal da  i4  v«iidétti*ire  ao  10, 
tome  I*'»  page3o5.— (4)  Ibid. 
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La  majorité  des  commissaires  de  ia  Cour  de  cas- 
sation y  s'arrétant  à  ce  principe  de  la  Commission, 
que  la  conduite  habituelle  de  l'un  des  époux  qui 
rend  à  l'autre  la  vie  commune  insupportable ,  doit 
être  une  cause  de  divorce,  vouloit  que  cette  cause 
futrépiUée  constante parV effet  des  épreuves  etcon» 
ditions'^que  la  loiprescriroit  a  l'époux  qui  demande 
le  divorce ,  et  auxquelles  il  se  soumettroit  pour 
l'obtenir  (i).  Elle  admettoit  donc  le  système  de  la 
loi  du  20  septembre^  sur  la  cause  d'incompa- 
tibilité. 

Je  dois  observer  qu'un  des  Commissaires-rédac- 
teurs assura  au  Conseil  d'état  que,  «  si  la  Cour  de 
cassation ,  dont  itétoit  membre,  eût  été  consultée, 
elle  n'eût  pas  adopté  l'avis  des  trois  membres  de  la 
Commission  sur  la  cause  d'incompatibilité;  que  la 
plupartde  ceuxqui  la  composoieuts'en  étoient  ex- 
pliqués 9»  (2).  Le  commissaire  de  la  Cour  d'appel 
de  Ljon  adoptoit  aussi  la  cause  d'incompatibilité. 
A  la  vérité ,  la  rédaction  qu'il  proposoit  n'énon* 
çoit  pas  que  l'incompajlibilité  dû  t  opérer  le  divorce 
sur  la  seule  allégation  de  l'un  des  épou;c  (3),  mais 
il  s'expliquoit  suffisamment  d'ailleurs  :  dans  son 
opinion ,  «  ce  genre  d'action  auroit  été  subor- 
donné uniquement  à  des  délais  d'épreuve  »  (4). 

(i)  Observations  de  la  Cour  de  cassation ,  p.  8z— (a)  M.  MaU" 
P(2/«, Procès-verbal  du  14  Yendémiairc  an  10,  ton^e  P^,  page  3o5« 
«-(3)  Observatioot  d«  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  page  36.— "(4}  Ibid^ 
page  3i. 

Tome  IF.  12 
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Le  divorce  par  allégaliori  d'incompatibilité  de 
la  part  de  l'un  (tes  époux  i/avoit  lencootré  de 
partisans  dans  la  Section  de  légi^iattoh  et  dansfe 
Conseil  d'état ,  que  parce  qu'où  ne  pouvoil  se  ré- 
duire au  divorce  pour-causes  déterminées,  sans 
tomber  dans  les  inconvéniens  tihès  graves  dont  il 
sera  parlé  dans  la  soile  *.  , 

Mai^  bientôt,  déàespéi^anl  dVn  corriger  Tabus, 
on  se  tourna  vers  le  divorce  par  consentement 
nuitnel^  en  coosklé^ant  le  consentement  coknme 
une  cause  directe  et  suffisante. 

Il  y  a^oit  donc,  en  apparence ,  trois  systèmes  à 
discuter: 

*   Celui  du  divorce  pour  incompatibilité  seu- 
lement aHcguée  par  un  seul  des  époux;  • 

Celui  du  divorcé  par  le  consentement  mutuel 
considéré  comme  cause  directe  et  suffisante  ; 

Celui  qui  écartoit  également  toutes  les  causes 
indéterminées,  et  n'admettoit  le  divorce  que 
pour  des  faits  précis,  articulés  et  prouvés. 

Mais,  avant  de  décider  laquelle  des  deux  causes 
qui  constituent  le  sjstënie  du  divorce  pour  causes 
indéterminée^ ,  seroil  préférée ,  il  faltoit  agiter  la 
question  plus  générale  de  savoir  si  ce  système  se- 
roit  admis  dans  une  partie  quelconque,  ou  si  le 
di:vorce  ne  seroit  permis  que  pour  causes  déter- 
roinées. 

^  ■  ■  Il  II  ■  Il  »i^i»— — M^M»—— »— ^— ^— «» 

*  P'oyez  111*  Subdivision  ^  poge  179. 
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Yoilàquel  étoit  le  point  précis  de  la  discussioD; 
il  s'àgissbit  de  pruoorieer  sur  la  proposition  d'ex- 
clure en  entier  lé  divorce  pour  causes  indéter- 
minées. 

Vojons  maintenant  quels  motifs  pouvoientle 
faire  admettre  y  et  quels  l'ont  fait  rejeter. 

III^  Subdivision. 

Moiifs    d! admettre    le  Divorce  pour  causée 

indéterminées. 

On  a  denfuandé  si  le  divorce  par  incompatibilité 
ne  seroit  pas  un  correctif  utile  de  la  disposition 
qui  permet  de  ^e  marier  dans  un  âge  encore  tendre. 
A  quinze  ans ,  à  dix-huil  ans  y  il  est  si  facile  de  se 
tromper  dans  le  choix  d'un  époux  !  si  même  on 
peut  dire  qu'on  achoisisoi-méme^car  l'union  que 
les  époux  forment  est  beaucoup  moins  leur  ou- 
vrage que  celui  de  leurs  familles^  et  presque  tou- 
jours I  es  familles  se  déterminent  par  des  idées  de 
convenance.  Les  parens^  au  surplus,  rencontrent 
peu  d'opposition  ;  la  mode,  l'amour  de  Tindépen-* 
danee,  le  désir^de  former  un  établissement  »  font 
illusion  à  une  jeune  personne,  et  ne  lui  per- 
mettent pas  d'examiner  de  trop  près  les  condi-- 
tiens  auxquelles  il  lui  faut  acheter  ces  avantages. 
N'cst-il  pas|nécessaire  de  lui  ofirir ,  dans  le  divorce 
pour  causes  indéterminées,  un  moyen  de  réparer 
$00  erreur  sans  se  flétrir  ? 

12. 
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Mais  on  a  peu  insisté  sur  celle  idée. 

En  effet,  «c  il  ne  Tant  pas»  dans  cette  matière^ 
mettre  une  aussi  giande  différence  entre  les  mi- 
neurs et  les-niajears:  la  séduction  des  passions 
donne  à  tous  les  hommes,  par  rapport  au  mariage, 
les  foibiesses  de  la  minorité  »  (i). 

«Si,  néanmoins,  OD  cro)^oit  nécessaire  de  pour- 
voir ,  d'une  manière  particulière,  à  la  sûreté  du 
mineur ,  alors  il  importoit  de  considérer  que  des 
précautions  étoient  déjà  prises:  en  autorisant  le 
mariage  à  quinze  et  à  dix-huit  ans ,  la  loi  exige 
aussi  ^e  consentement  du  père  ou  de  la  famille; 
ainsi  elle  a  pris  toutes  les  précautions  qui  étoient 
en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  mineur  d'être 
surpris  »  (2). 

Si  l'on  objecte  quejiéanmoins  ces  précautions 
peuvent  n'être  pas  suffisantes,  parce  que  la  légè- 
reté se  mêle  toujours  aux  déterminations  qu'on 
prend  dansun  âge  aussi  peu  avancé  >  on  répondra  ^ 
qu'il  ne  faut  peuli^être  pas  appliquer  au  mariage  les 
motifs  qui  ont  fait  circonscrire  la  capacité  du 
mineur  dans  des  bornes  si  étroites  à  I  égard  des 
aiJtres  contrats  ^  (3);  a  Dans  tous ,  la  nature  reste 
muette;  mais  elle  intervient  dans  le  contrat  de 
mariages  de  là  les  distinctions  que  font  les  lois 


(i)  M.  Tronchet,  Procès-verbal  da  i6  ▼eodémiaire  a^n.  lo, 
tome  I*"",  page  3a5. —  (a)  M.  Portalisy  Procès-verbal  du  i4  fen- 
déinitiiic  aa  lo ,  page  307.  —  (3)  Xbid* 
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entre  les  Jeux  espèces  de  majorité.  Le  mariage  esÈ 
sans  doute  une  affaire  Irès-sérieuse  ;  maïs  la  ten- 
dresse des  pères  doit  rassurer  contre  les  surprises 
auxquelles  sont  exposés  les  enfans  mineurs*  Ces 
mineurs  eux-mêmes  ont ,  à  cet  égard  j  une  matu- 
rité que  leur  donne  le  sentiment ,  et  qu'on  peut 
prendre  pour  guide  ^  toutes  les  fois  que  quelque 
passion  ne  les  pousse  pas  à  former  un  mariage  in- 
convenant et  maLassorti  »  (i). 

II  se  peut  cependant  que  «  le  mariage  nesoitpas^ 
toujours  la  conclusion  de  l'amour  »  (2)  :  dès^lors 
la  légèreté  peut  avoir  quelquefois  beaucoup  de 
part  a  celui  d'un  mineur. 

Mais  une  disposition  générale  qui  faciliteroit  le 
divorce  au  mineur^  dans  tous  les  cas,  coufondroit 
celui  où  il  doit  être  secouru  avec  celui  où  il  doit 
respecter  ses  engagemens.  »  Si ,  malgré  Fassis- 
tance  du  père  et  de  la  famille^  un  mineur  se  trouve 
lésé  et  qu'on  croie  juste  de  lui  accorder  la  reslt- 
tutioQ  en  entier  ^  il  ne  pourra  l'obtenir ,  si  l'on  suit 
exactement  les  principes  des  contrats^  qu'autant 
qu'il  prouvera  la  lésion  »  (3)  ;  «  on  ne  restitue  le 
mineur  que  contre  une  lésion  prouvée  »  (4)- 
L'intérêt  du  mineur  ne  réclamoit  donc  pas  le  di- 


(i)  M.  Portails  ,  Prorés-verbal  du  14- vendémiaire  an  10,  tome  I"% 
paçes3o7  et  3o8.— (2)  Le  Premier  Consul,  ibid.  — (3)  M.  Tronchet, 
ibi'd.— (4)  M.  Troncketf  Procès-^^rbal  du  x6  Tendémtaire  an  xo> 


^ 
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vorce  pour  causes  indéterminées;  il  e^tgepit,  aa 
contraire  j  que  le  divorce  lui  fût  rendu  plus  dif& 
elle*  «  La  jçunes^e  est  précisément  Tâge  où  Toa 
aurpit  le  plu^  abusé  de  la  facilité  de  divorcer  «  (i). 
Aussi  Tarticle  575  a-t-il  interdit  ;  le  divorce  en 
généra}  aux  homisies  avant  Tâge  de  viqgt-'cioq  ans, 
et  aux  femmes  avant  Tâ^e  de  vingUua  ans. 

Mais  le  divprcfî  pour  causes  indéterpgiinées  avoit 
d'antres  avantages;  ilasçurpitrefTet  dedeux  règles, 
qu'il  étoit  impossible  de  perdre  de  vue. 
»     Ea  effet,  le  Législateur  ayant  admis  le  divorce» 
il  se  seroit  mis  en  coniradiction  avec  lui-même, 

i^S'il  ne  l'eût  pas  permis  dai^s  tous  \e^  c^s  où 
ce  reinède  est  vérirablemeut  nécessaire  ; 

2^  S'il  eût  souffert  que  le  divorce  deviot  ioipos- 
sible^dans  le  fait  ,  lorsqu'il  exisleroit  des  causes 
pour  lesquelles  il  l'auroit  autorisé  dai^s  \p  droit. 

Or,  on  s'écartoit  nécessairement  de  ces  règles^ 
si  le  divorce  n'é^pit  accordé  que  pppr  quelques 
causes  précises^  et  si  ces  cause$  dévoient  être  too* 
jours  articulées  et  prouvées. 

C'est  ce  qu'i) i^qt  établir. 


(i)  M.  MaUpille^  Procès-rerbal  da  x4   tendémîaire  an  10, 
tome  r^,  page  3io, 


Numéro  I«'. 

1^  ^i^afit4igç  du  Sjr^tèmc  du  Divorce  pour  causes 
indéterminées.  Il  empêche  quête  Divorce  ne  soil 
refusé  dans  des  cas  où  il  est  nécessaire. 

L'objet  direct  du  divorce  est  de  remédier  aii}ç 
malheurs  domestiques  et  insupportables  des 
époux.  Or  9  on  sait  que  ces  malheurs  tiennent  le 
plus  souvent^  non  à  des  (aits  précis  qu'on  puisse 
articuler  et  prouver,  mais  à  une  suite  de  procédés 
amerSy  des  contrariétés  irritantes, de  trailemens 
hostiles  ,  d'opposilions  de  goûts  et  d'humeurs,  de 
passions  inconciliables.  Vivez  quelques  jours  dans 
toutes  les  maisons  que  la  discorde  déchire  et  que 
la  haine  habite ,  vous  y  verrez  ou  un  époux  hjpo- 
crite  qui  comble  sa  compagne  d'égards  extérieurs 
sous  lesyeuxdeséti;angers,etquiluidislillelefielen 
particulier;  ou  une  épouse  artificieuse^  qui  masque 
ses^vicessouslevoiledeladécencepublique,souvent 
même  spus  celui  d'une  fausse  tendresse  ^  et  qui  dé<- 
chire  d'autant  plus  cruellement  le  cœur  d'un  mari 
e$tiii)abIe,qu'ellesaitluiôterledroildeseplaindre. 
La  coqiestatioo la  plus  outrageante^ la  plus  vive 
querelle  n'attend,  pour  recommencer ,  que  le  mo- 
ment où  les  témoins  sont  écartés.  Les  enfans  seuls»  . 
c'est-à  dire  ^ceux-là  même  qu'il  seroit  iepius  im- 
portant d'éloigner  de  ces  scènes  de  douleur , 
soupçooneort  et  bientôt  CQQooi^çatd^s  discordes 
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si  scandaleuses  etsi  funestes  à  leur  bonheur,  à  leur 
éducation,  à  leurs  mœurs*  Voilà  les  maux  réels  et 
fréqnens  des  mariages  infortunés.  Où  est  le  fait 
qu'un  mari ,  qu'une  femme  puisse  poser  ?  où  est 
celui  qu'ils  peuvent  prouver  ?  où  est  celui  qu'on 
peut  juger?  Réduire  i  des  faits  précis  les  causes 
de  la  séparalion  et  du  divorce  qu'on  y  attache , 
c'est  donc  ,  le  plus  souvent ,  ne  rien  faire  ;  c'est 
proposer  un  remède  aux  malheurs^  à  condition 
qu'il  ne  pourra  guérir  les  malheurs  les  plus  ordi- 
naires^ les  plus  cruels  9  les  plus  intolérables  »  (i). 
Or,  comme,  dans  le  système  des  causes  indé- 
terminées^ on  nes'arréte  qu'à  lavolonté,  soit  d'an 
seul  des  époux ,  soit  de  tous  les  deux ,  et  qu'on  lui 
donne  ses  effets  sans  juger  les  motifs  qui  la  déter- 
minent f  le  divorce  peut  être  demandé  même  pour 
des  causes  que  la  loi  n'a  pas  prévues. 

Numéro  IL 

2^  jivantage  du  Sjrstème  des  causes  indéterminées. 
Il  lève  les  obstacles  qui  peuvent  rendre  le  Di^ 
vorce  impossible  dans  le  fait  ^  quoiquil  existe 
des  causes  pour  lesquelles  il  est  autorisé  dans 
le  droit. 

Si  Ton  ne  pou  voit  obtenir  le  divorce  qu'en  rêvé- 

■  Il  '  '  '   '       ■  ■■       ■■  '  ■       ■  < 

0 

(i)  Ob ser?Ktioo$ de  la  Cour  û%  cassation,  pages  iza  et  ii3. 
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lant  les  motifs  qui  le  font  demander  /et  en  les  jus-» 
ti£ânt  par  des  preuves  juridiques  ^  le  divorce  pour* 
roit  devenir  impossible  dans  ie  fait,  quoiqu'il 
existât  des  causes  pour  lesquelles  il  est  autorisé 
dans  le  droit. 

L'époux  qui  voudroit  faire  usage  du  divorce/ 
se  trouveroit  souvent  arrêté^ 

Par  l'honneur,' 

Par  l'humanité. 

Par  la  difficulté  de  prouver. 

Le  Système  des  causes  indéterminées  fait  cesser 
ces  trois  obstacles^ 

Ce  Système  fait  cesser  l'obstacle  qui  vient  de 

l'Honneur. 

Dans  le  cas  de  l'adultère,  «  lejugement  quipro- 
QODceroitle  divorce, seroit  déshonorant,  s'il éloit 
fondé  sur  des  faits  prouvés  »  (i).  «  Quel  malheur 
neseroit-ce  pas  que  de  se  voir  forcé  à  exposer  les 
failset  à  révéler  j  usqu'aùx  détails  les  plus  minutieux 
elles  plus  secrets  de  l'intérieur  de  son  faiénage  »(2)! 

((On  conçoit  que  quelques  hommes  qui  auront 
perdu  toute  honte ,  auront  le  triste  cou  rage  de  pro- 
fiter du  mojen  que  la  loi  n'a  pu  leur  refuser ,  et 
qu'ils  introduiront  devant  les  Tribunaux  une  ac- 
tion en  divorce  fondée  sur  l'adultère. 


0)  Le  Premier  Consul  f  Procès- verluil  da  14  Teadémiaire  an  10  y 
tome  I",  page  3o5..— (2)  Ibid.  page  307. 


.  a  Mais  un  hooirne  qui  n'est  pas  toul-à-IWt  in* 
sensible  à  Tbonneur»  av.int  de  l'aire  relent ir  1^ 
Tribunaux  ties  fail^  scandaleux  qui  prouv^rgnl 
ralduUëre  y  pensera  que  le  succès  qiéme  de  sfn 
demande  altirera  sur  lui  la  haine  d'un  sexe  »  le 
niépr^  de  l'autre ,  et  q.u'qp  ridicifle  ineffaçable 
le  poursuivra  par-tout. 

«  Si  cet  homme  des  a  enfans ,  il  pensera  qq'il 
va  les  déshonorer ,  qu'il  va  flétrir  ses  fijl^s ,  les 
couvrir  de  la  honte  de  leur  mèce^  et  les  condaa^ner 
au  célibat. 

«  Or,  ce  moyen  ,  lui  fut-iî  présenté  par  la  loi , 
il  le  rejettera  avec  horreur;  et  malheur  à  celuiqui 
ne  préférera  pas  le  supplice  de  vivre  auprès 
d'une  femme  qui  l'aura  déshonoré ,  à  la  flétris- 
sure qui  suivra  sa  vengeance  »  (i)! 

«  Dira-t  on  que ,  si  Ton  ne  veut  pas  proclamer 

. l'adultère ,  qui  serpit  cependant  le  véritable  motif 

de  l'action  intentée^  on  pourra  prendre  pour 

« 

prétexte  les  sévices  et  mauvais  traitemens  »  (2)! 

Mais  la  loi  ne  peut  pas  «  conseiller  de  bâtir  un 
roman  et  de  mentir  à  la  justice  »  (3). 

D'un  autre  côté ,  il  faudroil  prouver  les  sévices; 
et  comment  parvenir  à  la  preuve  de  faits  qui 
n'existent  pas  »  (4)  ! 

Enfin  ,  les  prouvât-on ,  le  succès  de  la  demande 


(i)  M.  Réal^  Procé»-?crbal  da  24  ▼^ndénî^irc  an  10.  tomr  I*', 
pt^e  355.— (2)  U»id.  pages  355  et  356.  (3}  —  Ibid. ,  page  35S. -« 
(4)  U>id. 
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SftToit  encore  douteux;  toujours  faut-il  convenir 
qu'il  dépendra  dds  juges  de  ne  point  y  avoir 
égard  »  (i). 

Le  système  des  causes  indéterminées  n'obli^ 
géant  pas  de  dévoiler  les  véritables  motifs,  ce  pre- 
mier obstacle  disparoit. 

Le  mért^e  Système  fait  cesser  Vobstacle  que  VHw* 
manité  peut  apporter  à  la  demande  en  Divorce. 

«  Parbci  les  causes  déterminées  de  divorce,  il 
en  est  quelques  -  unes  d'une  telle  gravité  »  qui 
peuvent  entraîner  de  si  funestes  conséquence^ 
pour  l'époux  défendeur  .(  telles ,  par  exenaple , 
que  les  attentats  à  la  vie  )  y  que  des  êtres  doués 
d'une  excessive  délicatesse  préféreroient  les^ 
tourmens  les  plus  cruels,  la  mort  même  ,  au 
malheur  de  faire  éclater  ces  causes  par  des  plaintes^ 
judiciaires.  Ne  ponvenoit-il  pas,  pour  la  sûreté 
des  époux,  pour  l'honneur  des  Tamilles  toujours 
compromis,  quoi  qu'on  puisse  dire^  dans  ces  fa- 
tales occasions,  pourl'intérét  même  de  toute  la  so- 
ciété,  4^ne  pas  forcer  à  une  publicité,  non  moins 
amërepour  l'innocent  que  pour  le  coupable»  (2)! 

Le  divorce  pour  causes  indéterminées  n'obli- 


(i)  M.  Real  y  Procés-yerbal  du  24  TeDdémiaire  an  10 ,  tome  I®% 
paçe356. — (a)  M.  Treiîhard^  Exposé  des  motifs^  Procès-verbal 
daiçTcatôse  an  11,  tome  IX,  page  547  >  — «ObierTationa  de  la 
ÛDur  d*appel  de  Paris,  page  47. 


y 


i88  ESPBrr  ©tr  cobe  napoléon,  tm  i^-.  t».  rr/ 

géant  point  de  révéler  ces  faits ,  sauve  cette  pu- 
blicité. * 

Il  fait  cesser  égalefnent  T  obstacle  qui  résulte  de 

t impossibilité  de  prouver. 

Si  les  motifs  de  la  demande  doivent  non-seule- 
ment être  révélés,  mais  encore  justifiés  par  des 
preuves  juridiques,  ^  les  causes  les  plus  réelles 
n'opéreront  pas  toujours  le  divorce.  L'adultère, 
par  exemple,  ne  peut  obtenir  de  succès  que  par 
des  preuves  toujours  très^difficiles  ,  souvent  im- 
possibles. Cependant  le  mari  qui  n'auroit  pu  les 
faire  ^  seroit  obligé  de  vivre  avec  une  femme  qu'il 
abhorre ,  qu'il  méprise ,  et  qui  introduit  dans  sa 
famille  des  en  fans  étrangers  j|  (i). 

Or^  dans  le  divorce  pour  causes  indéterminées, 
il  uy  a  à  prouver  que  la  volonté  des  parties. 

IV«  Subdivision. 

« 

Motifs  qui  ont  fait  rejeter  le  Système. 

Daks  cet  état  de  choses,  l'admission  ou  1  exclu- 
^OQ  du  divorce  pour  causes  indéterminées^  dé- 
pendoientde  deux  circonstances. 

Il  falloit  examiner, 


(i)  Le  Premier  Consul^  Procét-Terbal  da  j4veiidémiaire  an  iO-^^ 
tome  i'^,  page  807.  *       ^ 


■N 
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!•  S*il  écoîl  nécessaire  de  maintenir  les  avan- 
tages qa  on  lui  prêloil  et  qu'il  avoil  en  effet; 

2®  Si ,  en  supposant  que  ces  considérations  mi- 
litassent en  faveur  du  sj^stème ,  il  n'existoit  pas 
d'autres  considérations  plus  fortes  qui  dusseul  le 
faire  rejeter. 

Numéro  I«^  . 

Les  avantages  que  pi^sentoU  le  Divorce  pour 
cotises  indéterminées ,  devoient-ils  être  main- 
tenus ! 

Lbs  difficultés  que  le  divorce  pour  causes  in- 
déterminées faisoit  cesser,  étoient  réelles;  J  mais 
le  Législateur  devoit-il  s'en  occuper  i  (j)? 

liaisons  pour  la  négative. 

Ofr  a  soutenu  la  négative  par  les  raisons  suî- 
fan  les  : 

&'agit-il  d'adultère;  pourquoi  le  couvrir! 

Les  précautions  ici  ne  peuvent  être  prises  que 
dans  l'intérêt  ou  de  Tépouxcoupable  ou  de  l'é- 
poux outragé. 

Pour  l'époux  coupable ,  î  quel  seroit  Tincon- 
vénieot  de  le  flétrir!  Il  faudroit  même  aller  jus- 
qu'à punir  le  séducteur  à  qui  le  crime  appar- 
tient; (2). 

Quant  à  l'éjpoux  outragé ,.«   le  déshonneur 


(i)  M.  l^ér/è/Tnora,  Procès -verbal    du   16    Ycnderoiaire    an    10,. 
4©iae  l*',  page  333.— (i)  M.  Tronchet,  ihid, ,  page  324. 
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qu^on  craint  pour  lui  est  une  idée  populaire  a 
laquelle  le  Législateur  ne  doit  pas  s'arrèîér  »  (i). 

D'ailleurs  celte  idée  même  n'a  rien  de  flélris- 
îsànl;  7  ce  n'est  pas  le  déshonneur 'qu'elle  peut 
faire  redouter ,  c'est  le  ridicule.  Or,  qiipiqu'en 
général ,  dans  l'état  de  nos  moeurs ,  on  cherche 
plusà  se  sauver  du  ridicule  que  du  vice  mênfie^  (2), 
il  est  cependant  certain  5  qa'uneépigramme  blessé 
bien  légèrement  dans  la  triste  position  où  se  trouve 
l'époux  oulragé ,  et  que  les  âmes  sensibles  el  hon- 
nêtes n'ajoutent  pas  a  son  malheur;  elles  le  plai* 
gnenl,  elles  le  consolent  i  (3), 

Au  surplus  y  si  l'on  ne  peut  vaincre^  la  crainte 
du  ridicule  «  pourquoi  la  loi  ne  là  meltrait^elle 
pas  à  profit?  Elle  peut  retenir  les  époux  dans  le 
devoir;  elle  peut  les  retenir  dans  les  liens  du  ma* 
riage,  par  la  répugnance  qu'elle  leur  donne  à 
proposer  certains  griefs  que  l'on  est  honteux  de 
rendre  publics  »  (4). 

Voilà  pour  les  causes  honteuses* 

S'agit-il  de  causes  qui  peuvent  compromeltre 
la  sûreté  du  coupable;  «  depuis  quand  est-ce  le 
ministère  de  la  loi  de  cacher  le  crime  »  (5)? 


fi)  M.  Ti-onehety  Procès-verbal  da  i6  ▼eoclëmiaire  an  ro, 
tome  V^  y  page  224.  —  (a)  M.  Portalis^  Procès-verbal  dii  14  veadé' 
mtaire  an  10,  page  804.  —  (3)  M.  Tronchet ,  Procès-verbal  du  16 
vendémiaire  an  10,  page  328.  —  (4)  M.  Portails  y  Procès- verbal  du 
14  vendémiaire  an  lo,  page  304.  —  (5}  ^'o/cz  Discours  de  M.  Trêil» 
hard  ,  tome  I®^ ,  page  5o5, 


II*  Part.  Dr»  CoftHnUrhent  inutiiel  cénsîiéri  ^  êiè,         ïgt 

On  ajoutoil  à  ces  rabôns  quelques  considéra- 
tions générales. 

Peul-êire,  disoii-on ,  qn'ôh  s'exagère  ici  les 
désa(;^rédens  qui  pl^veht  résulter,  pour  les  par- 
ticuliers, de  la  difficulté  du  divôf^ce.  Pour  ré- 
duire  ces  craintes  à  leiir  juste  valeur»  il  ne  (nai 
que  consulter  Texpérience;  «  elle  éclaire  sur  les 
deux  systèmes  :  autrefois  on  ne  connoissoit  pas 
la  cause  d'incompatibilité  »  (^i),  «  on  ne  soulf^oit 
pas  que  les  sépardtions  fussent-voloutaires  »  (2), 
on  ne  les  prononooit  que  pour  des  cas  graves  ;  et 
cependant^  dans  ce  système,  les  époux  n'eu 
éloient  pas. plus  malheureux»  (3). 

* 

liaisons  qui  ont  fait  décider  V affirmative. 

Ces  objections  on  tété  écartées  par  les  réponses 
suivantes  : 

Le  ridicule  qui  poursuit  le  mari  d'une  femme 
adultère,  n'est  certainement  qu'un  préjugé  :  L'in- 
justice,  sans  doule,  est  ici  du  côté  du  public; 
mais  se  trouve-t-il  beaucoupd'hpmmesassezforts, 
assez  courageux  pour  le  braver,  et  est-on  maitrç 
de  détruire  tout-à-coup  ce  préjugé  »  (4)  ? 

(l)  Le  JUinistre  de  la  justice,  Procès-verbal^' du  14  vend '^'mia ire 
•a  10  tomeP'',  page  3 12.  — (a)  M.  Troncketj  Procès- ferbal  du  16 
vendémiaire  an  10  ,  page  325.  —  (3)' Le  Ministre  de  la  justice^  Pru- 
cés-?erbal  du  14  ▼endemiaire  an  10,  page  3i2.  —  (4)  M.  Treilhardy 
Eiposë  des  metifr ,  Procés-verbaldu  Içveutùse  ao  11  ^  tome  II, 
page  548. 
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Puisqu'on  oe  peut  s'en  flatter,  il  faut#donc 
convenir  que»  ^  si  le  divorce  étoit  déshonorant^ 
il  seroit  en  quelque  sorte  exclu  ^(i). 

A  Têtard  des  causes  qu'il  peut  être  dangereux 
de  révéler^  la  loi  ne  compose  pas  avec  le  crime, 
lorsqu'elle  ofFre  à  l'époux  malheureux  un  moyea 
de  les  taire. 

Dan^  quel  code  troute-t-on  que  la  loi  force 
une  personne  outragée,  assassinée,  à  porter  sa 
plainte  devant  les  Tribunaux  !  Quelle  est  la  re- 
ligion qui  a  défendu  de  faire  remise  d'une  of- 
fense personnelle  ,  ou  de  se.  contenter  d^une 
réparation  qui  met  à  couvert  une  victime  sans 
exposer  la  tète  du  coupable?  Et  si  le  coupable 
est  un  époux,  un  fils^  un  père,  existe-t-il,  dans 
le  monde  entier  ,  une  législation  assez  barbare 
pour  forcer  le  père,  le  fils,  l'époux  à  se  traîner 
uiutuellemenl  sur  lechafaud,  parce  que  la  loi 
leur  aura  interdit  tout  moyen  de  pourvoir  au- 
trement à  leur  sûreté  ? 

ce  3âns  doute,  un  crime  donne  lieu  à  une 
action  publique  et  à  une  action  particulière.  Que 
l'action  publique  ait  son  cours,  lorsque  le  crime  a 
écluté;  voilà  ce  qu'exige  Tordre  social:  que  la  per- 
sonne attaquée  puisse  remettre  son  injure,  qu'elle 
ait  le  droit  de  couvrir  d'un  voile  épais  l'ofïense 
-, .j \ 

(i)  Le  Premier  Consul ,  Procès-verbal  da  14  vendémiaire  an  xo 
tomel",  page  3o(>. 
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qui  lui  fut  personnelle;  voiià  ce  que  la  morale 
aToye ,  ce  que  Tintérét  social  n'a  jamais  déFendu* 

«  Dîra-l-on  qu'il  est  beau  de  remettre  eniière- 
ment  sou  injure,  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  per- 
mis à  la  personne  capable  de  cet  acte  de  géné- 
rosiié  de  se  précautionner  pour  l'avenir  ;  que  la 
morale  ne  lui  laisse  d'autre  ressource ,  pour  pré- 
server ses  jours,  que  celle  de  faire  tomber  la 
tête  du  coupable ,  parce  que  se  taire  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  c*est  composer  ai/ec  le  crime! 

«  Non  ^  cette  morale  de  sang  ne  fut  jamais 
celle  d'auqun  peuple  :  elle  ne  sera  jamais  la  nôtre. 
L'action  publique  sera  exercée  dans  toute  sa  ri« 
gueur  ,  lorsque  le  crime  sera  connu;  mais  la  loi 
ne  forcera  jamais  une  victime  à  rendre  plainte  ; 
jamais  elle  ne  regardera  comme  complice^  comme 
composant  avec  le  crime^  celui  q^ii  sera  capable 
d'un  cardon  généreux;  jamais  il  n'existera  d  op-* 
position  pareille  entre  les  règles  de  notre  droit 
et  celles  de  la  morale.  Il  j  a  plus,  ce  pardon  gé- 
néreux est  peut- être  un  devoir  sacré  pour  les 
époux  ;  et  elle  seroit  atroce  la  loi  qui  empêche* 
roit,  qui  ne  faciliteroit  même  pa^  la  pratique  de 
ce  devoir  »  (i). 

Restoit  à  décider  sices  considérations  dévoient 
faire  admettre  le  divorce  pour  causes  indéter- 
minées. 

, . ■'       ;     ■    ■        ■ 

(I)  Discourt  de  M.  Treeilhard^  tome  I*%  pagci  5u5  et  5o6. 

Tome  IK  i3 
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Numéro  II. 

Le  Divorce  pour  causes  indéterminées  dci^oit  être 
rejeté  ^  malgré  les  avantages  quHlprésentoit. 

Quoique  ce  mode  de  divorce  fui  un  moyea 
ififaillible  d'as$urer  l'effet  des  deux  règles  dont 
on  ne  pouvoit  pas  s'écarter,  des  considérations 
puissantes  obligeoient  de  le  rejeter ,  et  de  cher- 
cher à  obtenir  le  même  i*ésultat  par  des  moyens 
moins  dang^ereux. 

Au  dehors,  ce  mode  de  divorce  étoil  repoussé 
par  l'opinion  y  et  n'étoit  pas  exigé  par  i'etat  de 
nos  mœurs. 

Gonsidéréen  liii-niéme,ii  reposoitsur  défausses 
bases  ;  il  étoit  facile  d'en  abuser  :  il  entraînoit  de 
graves  inconvéniens;  et»  ces  iuconvéniens ,  rien 
ne  pouvoit  lés  corriger.  ' 

i^'cCoNSiDÉHATiow.  Iléloit  repoussé  par  V Opinion^ 
et  n  étoit  pas  exigé  par  Vétat  de  nos  mœurs. 

I.  Ce  mode  de  divorce  avoit  contre  lui  Topi- 
nion  des  anciens^  Topinion  des  peuples  modernes 
qui  admettent  le  divorce ,  l'opinion  publique  de 
la  France. 

Et  d'abord ,  quelle  étoit  l'opinion  des  anciens? 

On  a  été  trop  loin ,  quand  on  a  dit  que  «  la 
cause  d'incompatibilité,  alléguée  par  Tune  des 


îf'PART*  ï)u  Consentement  mutuel  considéré  ^  etd,  îg5 

parties^  n'a  été  admise  chez  aucun  peuple  »(i)« 
Voici  rhistoire  du  divorce  : 

«Dans  le  principe,  le-divorce  n^étoil  qu'une 
répudiation  de  la  femme  par  le  mari  ;  c'étoit 
labus  de  la  force  contre  la  foiblesse.  On  crut, 
dans  la  suite  ^  qu*il  étoit  injuste  de  rendre  si  dure 
la  coâdilion  de  la  femme ,  et  on  lui  donna  égaler 
meot  le  droit  considérable  de  répudier  son  mari. 
On  sie  trompa  peut-être.  Hors  de  la  civilisation  , 
et  en  l'absence  des  lois  publiques ,  la  loi  de  famille 
est  la  seule  gardienne  de  Tordre  et  des  mœurs* 
Au  surplus  ,  le  contrat  de  mariage ,  comme  tous 
les  autres  contrats ,  ne  pouvoit  être  rompu  sans 
caase;  et  ^  dans  les  mœurs  sauvages  d'alors^  cette 
cause  étoit  presque  toujours  la  violence. 

ce  Après  que  les  mœurs  se  furent  adoucies ,  le 
div(^rce  fut  admis ,  même  sans  cause ,  mais  sous 
la  condition  que  le  mari  qui  en  useroit ,  donne- 
foit  à  la  femme  répudiée  la  moitié  de  ses  biens , 
et  consacreroit  l'autre  moitié  à  la  religion  :  on 
doit  à  cetlç  condition ,  de  n'avoir  point  vu  de 
divorce  chez, les  Romains  pendant  l'espace  de 
cinq  siècles.  La  cause  de  leur  retenue  étoit  dans 
leurs  lois  et  non  dans  leurs  mœurs;  car^  dans 
tous  les  siècles  >  les  hommes  se  sont  dirigés  par 
leur  intérêt.  En  effet,  il  est  très-ordinaire  dé  se 


(i)H.  dSalepilU ^Fvocès'jcrhil  du  I4  vendconiaire  an  10^  tome  I*"*, 
P«ge3i9. 

i3. 
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tromper  lorsqu'on  parte  des  iâœur&  des  nations; 
cesl  à  tort  qu'on  suppose  que  les  Dfiœurs  SoaC 
moins  corrompues  dsnis  un  siècle  ^ue  dans  un 
autre  ^ chez  un  peuple  <]ue  chez  un  autre;  lespas* 
sions  élaot  les  mêmes  chez  tous  tes  hommes ,  eUes 
oui  toujours  les  mêmes  résultats.  La  difiereoce 
qu'on  suppose  entre  les  mœurs  y  n'est  jamais 
qu'entre  les  manières.  Cependant,  chez  icis  Bo<* 
mains,  Taulorité  des  exemples  finit  par  ruiner  la 
loi  qui  ^énoit  les  divorces. Une  autre  cause  encore 
contriijua  à  les  rendre  plus  fréquens,  ce  fut  Ma 
distinction  qu'on  établit  entre  les  diverses  espèces 
de  liiariages.  Tant  qu'on  ne  connut  à  Rome  que 
le  mariage  solennel^  l'union  conjugale  fut  sévère- 
ment respectée  :  quand  on  eut  intraduil  l'usage 
<lu  mariage  moins  solennel ,  formé  par  la  seule 
possession  entre  les  personnes  qui  vivoient  en«- 
5en)bte^  la  législation  se  relâcha  de  sa  première 
austérité^  et  admit  le  divorce  par  consentement 
mutuel  y  comme  pour  les  causes  les  plus  graves. 
csLa  religion  chrétienne  survint,  et  influa  sur 
la  matière.  Justinien ,  pour  se  rapprocher  des 
préceptes  religieux ,  défendit  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel ,  et  ne  le  permit  que  pour  les 
causes  les  plus  importantes.  Depuis,  ses  succes- 
seurs ont  changé  cette  jurisprudence,  et  le  droit 
a  continué  de  varier  »  (i). 

(i)  M.  Portails  y  Prucès-îerbal  du  14  fendëmiaire  an  10,  tome  I*% 
page»  299  cl  003. 


ir  PaVx.  Du  CtnmttitHent  mutuel  tan$iiéri.y  tU,         191, 

«  Mais  ropinion  ici  ne  s'est  pas  réglée  sur  les 
lois, 

«  i^n  entend  dire  à  quelques  personnes»  que 
la  sévérité  de  la  loi  qui  rejetie  le  divorce  sans 
cause  déterminée  ,  avoit  corrompu  les  mœurs  et 
introduit  la  licence.  Les  anciens  ne  pensoient  pas 
ainsi.  Tacite  j  Juvénal ^  beaucoup  d'autres  ont 
cru  j  au  contraire ,  que  la  dépravation  des  mœurs 
éioit  la  eause  la  plus  ordinaire  de  ces  sortes  de 
divorceif  et  c'est  à  ce  sujet  que  Juùénal  dit  d'une 
femme  qui  avoit  l'habitude  d'en  user  ^  qu'elle  pou- 
voit  compter  le  nombre  de  ses  années  par  le 
nombre  de  ses  maris.  Aussi ,  quand  on  voulut 
rétablir  les  mœurs  par  Taustérité  des  lois  y  on  mit 
des  entraves  au  divorce;  et  (chose  étonnante!) 
l'évangile  qui  interdit  le  divorce ,  a  été  suivi  en 
ce  point  par  tous  les  Législateurs.  Ceci  est  peut* 
être  la  preuve  la  plus  forte  que  les  mœurs  cor- 
rompues ne  repoussent  pas  toujours  les  lois  sé- 
vères. Tous  les  hommes  aiment  naturellement  la 
morale 9  quoique  peu  la  pratiquent;  et  les  lois 
morales  ont  du  moins  l'avantage  de  restreindre 
les  vices;  elles  leur  impriment  une  flétrissure 
d'opinion  qui  les  rend  moins  actifs  en  les  obli- 
geant à  se  cacher  »  (1). 

L'opinion  des  peuples  modernes  qui  admettent 
le  divorce  n'est  pas  plus  favorable  que  celle  des 


(1}  M.  Portails ,  Procès-verbal  du  i4.ven<lémiaire  aa  x»,  tome  l^ 
page  3jo. 
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anciens  y  au  divorce  pour  causes  indéterminées. 
K  Henri  VIII  avoit  introduit  en  Angleterre  ia 
cause  d'incompatibilité  :  depuis  y  elle  a  été  abro- 
gée, et  le  divorce  n'est  plus  admis  que  pour  cause 
<1  adultère  ;  encore  faut-il  un  acte  du  parlement 
pour  déclarer  le  mariage  dissous  »  (i). 

Enfin ,  ce  mode  de  divorce  est  rejeté  en  France 
par  Topinion  publique.  <<  L'opinion  s'est  expli- 
quée par  les  Tribunaux  :  tous  ont  re|K>ussé  la 
cause  d'incompatibilité  ,  ou  ,  comme^«^lui  de 
Paris ,  ont  demandé  qu'elle  fût  prouvée  p;ir  des 
faits;  ce  qui  rentre  dans  le  système  des  causes 
déterminées  »  (2)« 

«  Le  divorce  pour  causes  indéterminées  est 
donc  jugé  par  l'opinion  ,  non  d'un  public  de 
cjterie,  mais  du  public  de  l'histoire ,  du  public 
de  la  postérité.  Il  n'est  pas  un  poëte ,  pas  un  his- 
torien qui  ne  blâment  ceux  qui  usent  du  divorce. 
Il  est  même  étonnant  que  les  philosophes  se  mon- 
trent plus  rigoureux  à  cet  égard  que  les  théolo- 
giens protestans  »  (5)  *. 

■  ■  -   ■  ■    ■       Il      ■    ■■  I    ■  n  ■       ■  ■  ■< 

\ 

(t)  m.  "NLalepUîe,  Procés»verbal  du  i4  Tendëmîaire  an  lo^  tome 
I®'*,  page  3io.  -!—  (2)  M.  Tronchety  ibid, ,  page  3o5.  -^  (3)  M.  Porta" 
lis,  ibid.  9  page  3o3. 

*  Nota.  Quoique ,  dans  tous  ces  passages,  il  ne  soit  qoestion  que 
de  la  cause  d'incompatibilité,  les  raisons  par  lesquelles  on  a  corn* 
battu  ce  mode  de  divorce  s'appliquent  néanmoins  au  sjstèmegé-^ 
néral  des  causes  indétermiïiécs;  car  nous  verrons,  dans  un  moment^ 
que  le  consentement  mutuel  admis  comme  cause  ,a  des  ^ets  peu 
éiQefeqs  deTaliégation  d*iQcompatibiiité, 
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n.  Mais  le  divorce  pour  causes  indéterminées 
étoit-il  du  moins  nécessaire  dans  l'état  aclqel 
des  mœurs? 

«  On  les  a  défigurées  ces  moeurs  ;  oh  a  prétendu 
que  la  probité  y  que  la  décence  ne  s'y  montrent 
que  par  exception.  Quand  on  aime,  quand  on 
respecte  sa  nation  >  on  ne  peut  donner  son  assen- 
timent à  cette  assertion  erronée.  Les  François 
sont  légers ,  mais  ils  ont  des  vertus  ;  c'est  dans  les 
départemens ,  c'est  dans  les  campagnes  qu'il  faut . 
aller  chercher  les  mœurs  françoises  :  là ,  le  scan- 
dale du  divorce  .a  été  rejeté  avec  mépris  ;  là ,  on 
na  point  usé  du  divorce,  les  Tribunaux  l'attes- 
tent :  voilà  le  voeu  de  la  nation.  Cependant  les 
François  sont  légers ,  et  c'est  précisément  cette 
mobilité  que  la  loi  doit  fixer;  elle  est  faite  pour 
réformer  les  mœurs ,  non  pour  les  pousser  dans 
la  fausse  direction  qu'elles  ont  prise  »  (i). 

2*  Considération.  Le  sjstème  reposait  sur  des 

hases  fausses. 

Les  principes  sur  lesquels  on  établissoit  le  di- 
vorce pour  causes  indéterminées  >étoient  pris  de& 
caractères  du  mariage. 

Aux  jeux  de  la  loi  civile ,  le  mariage  est  un 
contrat  de  société  illimitée  »  (a). 


(i)}i. Por/alis^  Procès-verbal  du  i4Tendeiniaire  an  lo,  tome  V^^ 
page3o3. —  (2)  f^oye*  Discours  préiiminaire  du  Projet  de  Code 
cmfypjtge^LZXÎY. 
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Ces  sortes  de  sociétés  se  résolvent  par  la  renon- 
ciation de  Tun  des  associés  '^• 

On  en  avoît  conclu  que  la  volonté  d'uû  seul  des 
époux  devoit  donc  suffire  pour  dissoudre  le  ma- 
riage I  sans  que  les  motifs  qui  la  déterminent 
eussent  besoin  d  être  justifiés. 

De  là  le  divorce  sur  allégation  d'incompatibilité 
de  la  part  de  Tun  des  époux. 

Sans  même  s'attacher  en  particulier  à  ce  ca- 
ractère de  contrat  de  société  ^  on  avoit  pensé  que, 
dès  que  le  mariage  est  un  contrat ,  il  devoit  pou- 
voir ce  dissoudre  par  le  concours  des  volontés  qui 
Tavoient  Formé. 

De  là  le  divorce  par  consentement  mutuel. 

Mais  cette  application  qu'on  faisoit  au  mariagei 
des  principes  des  contrais^  n'éloit  pas  exacte. 

Il  est  bien  vrai  que ,  dans  Tordre  civil ,  le 
mariage  n'est  qu'un  contrat  en  ce  sens  que  j  <c  dans 
sa  forme  extérieure ,  il  est  de  la  même  nature  que 
les  autres  contrats.  Mais  il  n'est  plus  un  contrat 
ordinaire^  quand  on  ^envisage  dans  son  prin- 
cipe »  (i),  dans  son  objet ,  ce  dans  ses  effets  »  (2). 

7  Dans  son  principe.  Il  est  perpétuel  j  il  n'a  pas 
le  même  objet  que  les  sociétés  ordinaires.  Seroit^on 


(i)  M.  Portails,  Procès-Verbal  dii  i4vendémiaîre  an  lo,  tome  r% 
page  3ox.  —  (3)  Ibîd, 
*  Voyez  articles  |865  et  1869  du  Code. 


' 
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libre  destipuler  ud  terme  à  la  durée  dece contrat? 
Xe  Législateur  rougiroit d'autoriser  expressément 
ofie  pareille  stipulation;  il  frémiroil  si  elle  lui 
étoit  présentée  :  il  ne  peut  donc  Tadmettre  impli- 
citement en  adoptant  cette  cause  d'incompa  tibiliié 
qui^permet  à  chacun  des  époux  de  régler  à  son  gré 
la  durée  du  mariage  :  cette  liberté  est  contre  la  na- 
ture du  contrat  £  (i). 

Dans  son  objet,  j  Les  sociétés  ordinaires  n'ont 
guère  pour  objet  que  la  communication  plus  oa 
inoins  limitée  des  biens  ou  de  l'industrie.  Les  biens 
n  entrent  au  contraire  que  par  accident  dans  le 
mariage  ;  l'essence  de  ce  contrat  est  l'union  des 
personnes  ^  (2). 

Dans  ses  effets,  ce  Le  mariage  ne  subsiste  pas 
pour  les  époux  seuls  ^  il  subsiste  pour  la  société  , 
pour  les  enfans  :  il  établit  une  famille  >»  (3)  :  ^  il  in- 
téresse Tordre  public  ^(4)  ;  il  n'appartient  pas  ex- 
clusivement aux  époux  ce  comme  ces  sociétés  or- 
dinaires ,  où  l'on  stipule  pour  soi  seul,  sur  des 
intérêts  obscurs  et  privés ,  et  comme  arbitre  sou- 
verain de  sa  propre  fortune  »  (6). 

7  Ces  effets  du  mariage  sont  trop  graves  pour 


(i)  M.  Portails  jProcés-Terbal  du  i4  ▼endëmiaire  an  lo ,  tome  P'' 
page  Soi  et  3oa.  •—  (a)  Discours  préliminaire  du  Projet  de  Code 
civil,  page  uaiv.-— (3)  M.  Portails  ,  Procès- verbal  du  i4  vendë- 
iiiÎAÎre  an  lo,  tome  I®%  P^g^  3o3.-*(4)  M.  Boulay,  Procès- verbal 
do  24  Tendémiaire  an  10,  page  338. -—(Sj  Diiconrs  préliminaire 
du  Projet  de  Code  oiril ,  page  zsivij. 
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qu'on  puisse  accorder  le  divorce  sahs  qu'il  y  ait 
une  infraction  réelle  au  contrat]^  (i)^  et  sur  la 
seule  volonté  de  ceux  qu'il  lie. 

5«CowsiDÉRATiow.  LeDhorcepourcauses  indéter-- 
minées  se  prêtoit  trop  aux  abus* 

On  a  prétendu  que  la  cause  d'inconnpatibilité 
n'est  pas  immorale  dans  tous  les  cas.  «  Un  époux 
verlueux,  a-l-on  dit ,  se  trouve  lié  à  une  épouse 
adultère;  plus  il  a  de  moeurs,  et  plus  elle  lui  ins- 
pire d'horreur  ;  il  veut  donc  la  repousser;  mais 
Içs  preuves  lui  manquent  ;  s'il  en  a  ,  la  commisé- 
ration ,  l'honneut  de  ses  enfans  ,  son  propre  hon- 
neur^ l'empêchent  de  s'en  servir,  précisément 
parce  qu'il  a  de  la  morale;  il  ne  lui  reste  de  moyen 
de  briser  le  joug  qui  l'accable,  que  duns  l'incom- 
patibilité d'humeur  »  (2). 

3>  Mais  si  cette  hypothèse  est  favorable,  il  faut 
voir  aussi  celle  où  un  époux  corrompu  abuseroit 
de  la  cause  d'incompatibilité  pour  chasser  une 
épouse  vertueuse  et  fidèle  »  (3). 

Or,  ce  seroit  là  l'eflet  le  plus  ordinaire  de  la 
cause  d'incompatibilité;  «  pour  une  demande  de 


(i)  M.  Portails ,  Prorès-yerbal  du  14  vendémiaire  an  lo-,  tome  f*'^ 
page3o2;  — du  16  vendémiaire  an  10,  page  329;— du, 24  vendé- 
miaire an  10,  page  SSç.— (a)  M.  Boulay,  Procès*  verbal  du  i4f€a>- 
démiaice  an  lo ,  page  309.  —  (.3)  M.  Portalisy  ibid. 


\ 
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celte  espèce  qui  aurait  pour  cause  secrète  Tadul- 
tère^il  y  en  aura  vingt  qui  n'auront  d'autres  motifs 
que  la  légèreté  et  le  libertinage  »  (i). 

Â  l'égard  du  consentement  mutuel  considéré 
comme  cause  directe  et  suffisante ,  sans  doute  que/ 
«s'il  n'avoit  jamais  lieu  que pourcouvrirdes causes 
graves^  il  seroit  possible  de  l'admettre;  mais,  si  on 
ladmetloit  à  ce  titre,  bientôt  les  causes  graves  dis- 
paroitroient ,  et  il  ne  resteroit  plus  que  le  consen- 
tement  mutuel  :  de  manière  que  la  dissolu,lion  du 
mariage  pourvoit  être  l'effet  d'un  caprice  mu- 
tuel »  (2)  ;  «  on  s'en  seryiroit  pour  couvrir  la  lé- 
gèreté ,  le  dégoût^  enfin  tous  les  motifs  dont  la  loi 
ne  peut  pas  faire  des  causes  de  divorce;  et  alors 
il  deviendroitplus  scandaleux  que  l'allégation  pu- 
blique de  la  cause  d'adultère  «  (3).  ^  La  loi  et  les 
mœurs  ne  peuvent  tolérer  un  semblable  abus^  (4)* 

l\^  Coi^siDÉ RATION.  Le  Système  entraînoit  de 

graves  incoriiféniens. 


Enfik  le  divorce  pour  causes  indéterminées  en- 
traînoit quatre  inconvéniens  principaux  : 

Il  ruiuoit  le  mariage  ; 


(i)M.  il/a/ev{7/«,Procés-verbal  du  t4  ▼endémiaîre  an   lo,  tome 
I",  page  3io-  —  (2)  Le  Ministre  de  la  justice^  ibid. ,  page  314.  -^ 

(3)  M.  Maletfilîe  ,  Procés-verbal  du  24  vendémiaire,  page  Soy.— 

(4)  I^e  Ministre  delà  justice j  Procés-yerbal  du  i4  Tendémiaire,  p.  3i4 
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Il  étoit  uûe  source  d'injustices  ; 

Il  altéroit  l'union  des  époux  ; 

Il  étoit  également  funeste  à  tous  les  membres 
de  la  famille. 

/"*  IncùHvénienL  La  Ruine  du  mariage.  L'effet 
de  ce  système  n'eût  pas  été  seulement  de  modi^ 
fier  le  mariag^e  j  il  eût  ruiné  cet  engagement  sacré 
dans  son  essence  même. 

«  La  loi  qui  laisse  la  faculté  du  divorce  à  tous 
les  citoyens  indistinctement,  sans  gêner  les  époux 
qui  ont  une  crojance  contraire  au  divorce  »  est 
une  suite,  une  conséquence  de  notre  régime^ 
c^est- à-dire,  de  la  situation  politique  et  religieuse 
de  la  France, 

«  Mais  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
étant-  le  vœu  même  de  la  nature,  il  faut  que  les 
lois  opposent  un  frein  salutaire  aux  passions;  il 
faut  qu'elles  empêchent  que  le  plus  saint  des  con- 
trats ne  devienne  le  jouet  du  caprice  y  de  Tin- 
constance,  ou  qu'il  ne  devienne  même  l'objet  de 
toutes  les  honteuses  spéculations  d'une  basse 
avidité  »  (i). 

«  Le  mariage  n'est  pas  une  situation,  c'est  un 
état.  Il  ne  doit  point  ressembler  à  œs  unions  pas- 
sagères et  fugitives  que  le  plaisir  forme  ;  qui  fi- 

(x)  Dbeoart  prëLimiaaîre  du  Projet  de  Code  cifil,  pa^e  zxiiii.^ 
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Dissent  avec  le  plaisir  y  et  qui  ont  été  réprouvées 
par  les  lois  de  tous  )es  peuples  policés  >»  (i)* 

Faisons  ;  successivement  l'application  de  ce» 
principes  aux  deux  parties  du  sjslèoie,  c'est-à- 
dire^  à  la  cause  d  incompatibiliié  et  à  la  cause  de 
consentement  mutneh 

!•  «t  Si  le  divorce  pouvoit  être  prononcé  sur 
la  simple  allégaûon  d'rncompatibililé  d'bumeur 
proposée  par  un  des  époux,  de  quelques  formes 
qu'ljn  environnât  ce  moyen  ,  à  quelques  délais 
qu'on  l'assujettît,  il  est  clair  que  le  mariage  n'au- 
roit  même  pas  la  force^dela  plus  simple  et  de 
la  moins  importante  convention  ,  puisqu'il  n'en 
est  aucune  qui  puisse  être  rompue  par  la  seule 
volonté  d'une  des  parties  contractantes»  (2); 
puisqu'il  ce  n'existe  pas  un  seul  contrat  dans  le 
monde  qu'on  puisse  arbitrairement  et  capricieu- 
sement dissoudre,  sans  l'aveu  de  la  partie  avec 
laquelle  on  a  traité  »  (3). 

«  Ce  moyen  ne  peut  donc  jamais  être  admis; 
sans  quoi  le  mariage  ne  seroit  plus  qu'une  déri- 
sion. Aussi  les  partisans  les  plus  raispnnables  de 
l'incompatibilité  d'humeur  entendent-ils  qu'elle 
soit  réciproque  y  qu'elle  soit  une  véritable  anti-' 
patbie  da  la  part  des  deux  épojux ,  qu'elle  soit , 

(i)  Discours  préliminaire  du  Projet  de  Code  cïtII,  paçexxxiv — 
(a)  M.  Boulay^  Procès-vcrbaf  du  24  vende'miaire  an  10,  tome  I*% 
paçe  337. — (3)  Discours  préliminaire  du  Projet  de  Code  civif, 
page  xziiv.  ' 
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par  conséquent ,  alléguée  ou  convenue  de  la 
pari  des  deux;  et  dès- lors  elle  renlre  daùs  le  con- 
sentement mutuel  M  (i). 

ce  Que  le  divorce  s'opère  par  la  volonté  de  Tua 
des  époux  quand  il  y  a  des  causes  réelles^  on  le 
coucoit;  alors  il  est  un  châtiment  pour  l'autre. 
Mais  le  divorce  par  incompatibilité  d'humeur 
seroit  pour  Ton  urk  bienfait^  pour  l'autre  un  mal- 
heur» (2).  Encore  unefois^  «un  contrat  formé  par 
le  concours  de  deux  volontés,  ne  peut  être  rompu 
par  la  volonté  d'un  seul  des  conlractans  »  (3). 

•c  Montesquieu  a  dit,  il  est  vrai,  que  Tincom- 
patibililé  d'humeur  est  une  cause  suffisante  de  di- 
vorce; mais  il  suppose  que  cette  incompatibilité 
existe  des  deux  côtés,  et  qu'elle  détermine  le  con- 
sentement mutuel  des  deux  époux  à  la  dissoIutioQ 
du  mariage;  mais  comment  admettre  le  divorcepar 
le  consentement  d'un  seul  pour  son  intérêt^  quand 
l'autre  résiste  ?  Vous  voulez  que  la  volonté  d'un 
seul  devienne  la  loi  suprême^  une  volonté  par- 
ticulière, obscure^  sans  motifs,  souvent  dégoû- 
tante »  (4)  !  <<  La  faculté  donnée  à  un  seul  des 


(l)  M.  Boitlay,  Procès-verbal  do  24  ▼endémînire  an  10,  tome  I*', 
pages  337  et  338. —  (a)  M.  Portails  ^  Procès-verbal  dti  i4  vendé- 
miaire an  10,  page  3o3.— *(3)  Le  Ministre  de  la  justice  ,  ibib. ,  page 
3i2;— Le  Premier  Consul,  Procès-verbal  du  16  vendéiniaire  aa  lo, 
page  $27.  —  (4)  M.  Fortalis,  P rocès- verbal  du  x4  vendémiaire  an  10^ 
page  3o3j  —  M.  Emmery,  ibid.,  page  3l2. 
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époux  de  rompre  le  mariage  sans  cause  prouvée, 
seroit  une  ijrannie  »(i). 

On  sent ,  au  surplus  y  que  ces  objections  ne  por- 
toient  que  sur  rincoiripaiibililé  seulement  allé^ 
guée  par  l'un  des'époux  «  et  non  sur  l'incompa- 
tibilité qui ,  quoiqu'alléguée  par  un  seul,  seroit- 
cependant   prouvée.  î    Celoil   le    divorce    sur 
simple  allégation  d!incompalibililé  qu'on  propo- 
soit  de  proscrire  absolument  ^  (2)  ;  7  c'éloil  l'ai-, 
légation  non  fondée  sur  des  faits,  qui  n'est  plus 
que  le  résultat  du  caprice^  et  qu'on  ne  pourroit. 
admettre  sans  se  jouer  du  mariage^  le  plus  saine 
des  contrats^  (^)\*^  car  ce  seroit  donner  à  chacun. 
des  époux  le  funeste  droit  de  le  dissoudre  à  son 

gré  »  (4). 

Ainsi  ces  deux  raisons,  que  «  le  mariage  n'au- 
roit  plus  de  stabilité  s'il  ne  devoit  subsister  que 
jusqu'au  moment  où  les  époux  changent  d'incli- 
nation et  d'humeur  y  et  qu'un  contrat  formé  par 
le  concours  de  deux  volontés,  ne  peut  être  rompu 
par  la  volonté  d'un  seul  des  contractans  »  (5), 
î  dévoient  faire  écarter  sans  retour  le  divorce  sur 
allégation  d'incompatibilité  ^  (6). 

II.   Mais  les  mêmes    objections    pouvoient- 

(3)  H.  ^mmery,  Procés-Terbal  du  l4  ▼endémiairean  lo.  Urne  I"% 
pages  3l3  et  3i3.  — (2)  M.  Tronc het  ^  ibid.,  page  3«5.  — (3)  Le  iWi- 
nistn de  la  justice ^  ibid.,  page  3ia.— '(4)  Discours  préliminaire 
du  Projet  de  Code  civil,  p.xxxiv.  —  (5)  Le  Premier  Consul^  Procès- 
verbal  du  16  fendëmiaire  aa  10  ,  tome  1®^,  pag(?  3a;;.  — ((>)  Ibid, 
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elles  être  opposées  au  divorce  muluellemetitcon- 
^enli? 

^  Sans  doute  querincoiupaCibililé  réciproque, 

ailestéeparl/^conseiUement  mutuel, avoit  du  moins 

l'âvantag-e  de  ne  dissoudre  le  mariage  que  par  le 

concours  des  volontés  qui  l'avoient  formé;  el  que, 

sous  ce  rapport,  il  éloit  moins  odieux  que  la  té- 

-.    pudiatioti  qu'opéroil  le  divorce  sur  simple  allé- 

\*    galion  d'incompatibilité  de  la  part  d'un  seul^  (i). 

^-.  Maison  vienldevoirque»  le  contrat  de  mariage 

♦  fi'apparlienl  pas  aux  époux  :  il  ne  peut  donc  être 

l^étruit  par  eux  :  les  enfans^  la  société^y  sont  parties 

intéressées  »  (2). 

D'ailleurs,  quand  on  pourroit  suivre  ici  les 
règles  des  engagemens  ordinaires ,  7  ce  ne  seroit 
pas  par  la  seule  raison  qu'un  contrat  tormé  parla 
volonté  de  deux  ne  peut  êlre  résolu  par  la,  vo- 
lonté d'un  seul ,  que  la  cause  d'incompatibilité  de- 
vroit  êlre  rejetee;  d'autres  raisons  non  moins 
puissantes  la  repoussent  ^  (3)  f  ces  raisons  ont  été 
exposées  *. 

Il  ne  Jaudroit  donc  pas  se  laisser  entraîner  î  par 
l'analogie  qui  çonduiroit  à  dire  que  ,  si  le  divorce 


(i)  M.  -Por/fl//j,  Prorès-verbal  du  i6  vendémiaire  an  lo,  tome  I**", 
page  329.— (2)  M.  B  igot- Préamen  eu ,  Irocès- verbal  du  14  vendé- 
miaire an  10,  poge  3i3.-— (3)  M.  Tronchet,  Procès-verbal  du  16 
veDdëmiaire  an  lo  f  page  322. 

*  f^oyex  pages  I94  et  sitîp» 
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par  indompatibililé  blesse  la  loi  des  contrats ,  ce 
même  obstacle  neserehicoblrepasdaos  le  divorce 
par  cooseDlemeut  mutuelt^  (i). 

Aa  surplus  y  «  ce  mode  de  divorce  est  contraire 
à  la  stabilité  du  mariage  et  aux  mœurs  «y  (2);  car 
7  le  caprice  ^  le  dégoût,  TiDcoostauce  pevivenl/ 
déterminer  les  époux  i  (3). 

^*  Inconvénient.  Les  Injustices.  De  celte  extrême 
facilité  que  donne  le  divorce  pour  causes  indé-^ 
^  terminées  de  romprelemariagesanscausesréeiles^ 
résulleroient  de  grandes  injustices.  ^ 

Si  l'on  adinet  la  cause  d'incompatibilité^  «  tou-- 
jours  l'un  des  époux  sera  sacrifié.  Une  femme  veut 
se  séparer  d'un  époux  qui  lui  déplait,  elle  allé- 
guera l'incompatibilité  d'humeur;  et  malgré  toutes  ' 
les  protestations  que  fera  le  mari  de  la  compatibi- 
lité deson  caractère^  de  sa  bonne  conduite  et  de 
sa  douceur,  le  divorce  sera  prononcé  et  le  mariage 
dissous.  Il  en  sera  de  même  lorsqqe  le  mari ,  par 
inconstance  ou  pour  former  de  nouveaux  liens  1 
voudra  se  débarrasser  de  sa  femme  :  une  incompa- 
tibilité qui  n'a  jamais  existé  sera  invoquée  avec 
succès  »  (4)* 


(t)  M.  Tronchet,  Procès- vef'bal  4a  i6  feadémiairc  ad  lô,  toin« 
I"  j  page  322.  -^  (2)  M.  Tronche^ ,  ;  Procès- verbal  du   24  vendé- 
miaire an  10,  page  345.— (3)  M.  Tronchet ,  Procès- verbal  du  i6  ven- 
démiaire an  10,  page  3a3.  —  (4)  Le  Ministre  de  la  justice,  Procil* 
verbal  du  i4  vcDdémaire  an  io>  page  3i2. 
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Quant  aa  consentement  mutuel,  il  aur^à^peu- 
près  les  mêmes  suites  ;  car  ^  il  reproduit  indirec- 
tement la  cause  d^incompatibilité  £  (i). 

En  effet ,  «  on  est  frappé  de  l'idée  que ,  libre- 
ment donné  »  il  est  Tindice  le  plus  certain  que  ies 
époux  n'étoient  pas  faits  Tan  pour  l'autre  »  (a). 

»  * 

Mais^  «  c'est  une  erreur  de  croire  que  le  con- 
sentement mutuel  sera  libre;  il  sera  toujours  forcé 
de  l'un  des  deui  côtés.  L*époux  qui  voudl^a  alrriver 
au  divorce,  aura  toujours  une  Foule  de  moyens  de 
rendre  h  vie  inâuppoHatyle  à  l'autre ,  ou  il  em- 
ploiera les  menacés  pour  déterminer  un  consen* 
lehfieht  qtte  Tatïtre  époii^k  tefdseroit  s'il  pOuVôit  le 
refuser  sâtis  dàtiger  *  »  (5). 

Donc  ,  dans  la  réalité  ,  le  mariage  se  trouvera 
très-souvent  dissous  par  la  volonté  d'un  seul. 

3*  InconvénietiL  Les  dissèntions  entre  les  Époux. 
L'effet  naturel  delà  fadiilé  du  divorce  est  d'amener 
des  discordes  entre  les  époux  :  plus  de  sévérité  les 
éloigne. 

Ces  maximes  sont  le  résultat  de  l'expérience* 

J^  Dans  l'ancienne  législation ,  un  ne  connoissoit 


(i)  M.  Tronchet,  Procés-verbal  da  l6  Tendémiaire  an  lo,  tome 
I« ,  page  323.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  Ibid. 

*  Ce  reproche  ne  peut  pass^appliquer  au  divorce  par  consente- 
ment  mutuel ,  tel  qu'il  est  organise'  par  l'article  333  ;  caria  volonté 
del  ëpotz  uesuTût  pas  pour  opérer  la  dissolution  du  mariage. 


pas  le  dii'orce.pour  causes  indétermiaées ,  et  Toa 
ne  prooonooil  la  séparation  de  eorps.que  pour  des 
cas  graves;  et  cepeodanl,  dans  ce  syslëtne ,  les 
époux  n'en  étoient  pas  plus  malbeureux  :  la  pa-* 
tience  étouffoit  les  premiers  germes  de  division; 
ridée  que. le  mariage  étoit  iodissoluble  accoutu- 
Dioit  ioseosibleineni  un  époux  à  Tautre,  et  finissoit 
par  en  Faire  des  époux  nuis.  Depuis  qu'il  y  a  plus 
de  facilité  pou  r se  quitter,  les  divorces  sont  devenus 
ionond>rables  i{i). 

Cette  observation  est  très*importante.  «  Dans 
les  questiQus  de  morale  où  Ton  ne  peut  rien  dé^ 
montrer,  où  il  n'j  a  point  de  règles  certaines  pour 
discerner  la  vérité ,  it  est  fort  aisé  de  faire  des  rai-» 
soonemens  séduisans ,  quelque  parti  que  Ton  em^ 
braase,  et  tons  ces  raisonnemens  se  réduisent  i 
ceci  :  telle  chose  vous  parolt  probable ,  et  à  moi^ 
non.  Mais  il  j  a  un  mojeu  plus  sûr  que  les  raisoii" 
nemenspour  découvrir  celte  vérité  si  difficile  à  dé' 
mêler ,  c  est  Texpérience. 

ce  Or,  pourquoi,  à  Rome ,  quand  les  divorces 
étoient  si  communs,  fut-on  obligé  de  faire  dés  lois 
pour  forcerjes  citoyens  à  se  marier?  Pourquoi 
l'Angleterre  $  après  avoir  autorisé  le  divorce  pour 
cinq  casses,  l'a-t-elle  réduit  au  seul  adultère? 
Pourquoi,  depuis  que  nous  avons  le  divorce,  y 


{i)TjtMinùtr€  de  la  jiutie9  ^  Procéi-ftrhal  do  z4  tendémiairt 

l4. 
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a*l-il  tant  de  mariage  annulés^  quoique  les 
mœurs  n'en  soient  pasdevenues  meilleures,  ni  les 
mariages  qui  restent  plus  heureux?  Pourquoi/ 
^-t-il  cent  fois  plus  de  divorces  qu'il  n'y  avoit  autre- 
fois de  séparation  ? 

.  et  Gomment^  après  celte  expëriencede  tous  les 
temps  et  de  touslespays,  pourroit-onGroireàla 
justesse  de  tous  les  raisonn^mens  qui  se  font  en 
faveur  du  divorce,  et  spécialement  pour  conser- 
ver les  motifs  d'incompatibilité  d'humeur  et  de 
consentement  mutuel  !  Comment  se  persuader 
qu'ils  contribuent ,  en  effet  ,•  au  bonheur  des 
mariages,  à  la  population ,  à  la  ptireté  des  mœurs? 
«  C'est  sur-tout  l'admission  de  ces  motifs  qui 
a  fait  élever  les  divorces  au  non^bre  effrayant 
qui  nous  est  certiBé  ;  et  l'oii  voudroit  encore 
conserver  ces  mojens  de  dissolution'  du:  ma- 
riage »  (i)! 

4®  Inconvénient.  Le  malheur  de  tous,  les  meni^ 
bres  de  la  famille.  Cette  facilité  du  divorce  e^t 
également  funeste  au  bien  de  la  famille,  aux 
époux  ,  à  leurs  enfant. 

ce  II  faut  une  autorité  dans  la  famille  :  la  préémi- 
nence du  sexe  la  donne  au  mari;  s'il  ne  l'exerce 
point,  il  y  a  anarchie  ;  s'il  l'exerce, on  demandera 
le  divorce.  C'est  ainsi  que  la  cause  dinconipati- 

(i)  M.  MaUpiliey  Procès-Terbal  du  i4  fendemiaire  ao  lo,  U>fn« 
I*',pagcs3io  ct3ll. 
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bîlilé  ruine  Tautorilé  du  mari ,  même  avaut  qu'elle 
existe  »  (i). 

Cet  effet  est  particulier  à  celte  cause  ^  mais  le 
système  des  causes  iodélerminées  est  dangereux 
dans  son  essence  même. 

«  L'intérêt  de  la  femme  le  repousse.  Elle  est 
entrée  dans  le  mariage  avec  sa  jeunesse  »  avec 
son  honneur  ;  elle  en  sort  flétrie  et  dégradée  :  la 
loi  peut-elle  réparer  ce  malheur?  Si  elle  ne  peut 
le  rëparer^et^u'elleraulorise,  elle  est  sacrilège.  SI 
elle  ne  peut  rendre,  après  le  divorce,  la  dignité 
d épouse  et  demère, comment souffriroit-elle que 
la  femme  fût  réduite  à  une  position  telle,  qu'elle 
dût  ou  demeurerdansun  célibat  forcé,  ou  se  réfu- 
gier dans  les  bras  d'un  homme  qui  n'auroit  pour 
elle  que  du  mépris?  Aussi  une  expérience  trop  mal- 
heureuse a-t-elle  éclairé  les  femmes  sur  le  funeste 
don  que  leur  avoit  fait  la  loi. 

«  Si  l'on  se  reporte  maintenant  aux  enfans ,  oa 
se  rappellera  ces  lois  anciennes  qui  avoient  éta- 
bli des  peines  pour  les  secondes  noces ,  parce 
qu'elles  supposoient  qu'un  père  qui  vegt  avoir 
d'autres  enfans,  qui  a  donné  une  marâtre  aux 
fruits  de  sa  première  union  y  n'a  plus  pour  eux  la 
même  tendresse  :  l'amour  de  la  nouvelle  épouse 
absorbe  celui  des  enfans.  C'est  ainsi  que  le  divorce 


mmmt»Ê0mta^mmm<m^Ê^^$l^ 


(i)  M.  Porialis  ,  Pro«ès-f  erbal  da  l4  tendémiaire  an  xo ,  t^me  1^% 
page  3«3. 
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met  en  contradiction,  dans  l'essence  même  da 
cœur  humain  ^  deux  affections  qui  lui  sont  égale- 
ment naturelles  3>  (i). 

Ces  suites  funestes  appartiennent  sans  cloute  au 
divorce  dans  tous  les  systèmes;  mais  puisque  ta 
loi  ne  pouvoit  refuser  le  divorce ,  les  dangereuses 
conséquence^  qu'il  entraîne  devoieni;  du  moins 
décider  le  Législateur  à  ne  pas  le  rendre  trop 
facile,  ce  Faut- il ,  puisque  le  mariage  a  tant  d'im- 
portance,  que  les  premières  légèretés ,  que  le 
premier  caprice ,  soient  capables  dé  le  détruire  : 
Montaigne  dit  »  avec  raison ,  que  le  mariage  est 
une  chose  trop  sérieuse  pour  qu'on  doive  en 
sortir  par  une  porte  aussi  enfantine  que  là  lé- 
gèveié  »  (a). 

Concluons  de  tout  ce  qui  vient  d^étre  dit  ^  que 
le  besoin  de  s'assurer  les  avantages  que  le  système 

des  causes  indéterminées  promeltoit,  ne  devoit 
le  faire  admettre  qu'autant  que  »  par  de  sages  cor- 
rectifs, on  trouveront  le  moyen  de  le  concilier 
avec  la  stabilité  de  l'union  conJ4]gale. 

6«  CoKSiDÉRATiON.  Les  Inconvéniens  du  Divorce 
pour  causes  indéterminées  ne  pouvoient  étre^ 
corrigées^ 

Mats  est-il  possible  d'en  trouver  qdi  le  modi- 
fiassent aussi  heureusement. 

(i)  M»  Portalis  )  ProHpèi-f  erbal  du  14  ▼enclémkiire  an  iO|  tome 
V^  f  page  3pa.ir9(2)  M.  J^çtrfalis^  ibid.  ,  page  3oa. 
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Dans  le  priDcipe  de  la  discussion  ^  on  s'en  étoil 
flaUé. 

On  convenoit  que  7  l'abus  qui  avoit  été  fait  jus- 
que-là du  divorce  fondé  sur  l'incompatibilité 
d'homeury  avoitdiscréditécemode  de  dissoudre 
TunioD  conjugale  ;  mais  on  attribuoit,  avec  raison» 
cet  abus  à  Fimprévojance  de  la  loi ,  qui  avoil 
rendu  ce  mode  trop  facile  (  (i). 

En  conséquence ,  on  ne  désespéroit  pas  de  par- 
venir «  à  l'organiser  de  manière  à  en  faire  une 
institution  utile  »  (a). 

Dans  cette  vue  ^  on  proposoit  plusieurs  condi- 
tions comme  «c  des  moyens  propres  à  restreindre  la 
cause  trop  vague  d'incompatibilité  d'humeur  »  (3). 

On  pensoit  enfin  que  «  le  problème  seroit  ré- 
solu ,  là  où  telle  somme  d'entraves  et  de  sacrifices 
seroit  imposée  à  l'époux  qui  voudroit  divorcer 
par  ce  mode ,  que  l'usage  qu'il  en  feroit  ne  put 
jamais  être  l'efTet  du  caprice  ou  de  la  légèreté^ 
mais  la  résolution  évidente  d'un  individu  qui  suc* 
combe  au  malheur  de  sa  position  »  (4)- 

Des  précautions  de  la  même  nature  furent  aussi 
proposées  pour  le  consentement  mutuel. 

Mais  une  première  réflexion  qui  se  présente , 


Ci) M.  Bgrlier^  Procèft^verbAl  du  x6  ▼endéniiaire  au  lo  ,  tome  P% 

»  paje 319.  —  (a)  Ibid.  —  (3)  Le  Premier  Consul^  Procés-Tcrbftl  du 

14  Tendëmiaire  an  10,  pages  Sog;  —  M.  Berlier,  Procès-verbal  dit 

24  Tendëmiaire  an  10,  page34a  j— -M.  B^r/iVr .  ibid. ,  page 344.—' 

(4}  M.  BerUer  ,  ibid. ,  page  Sao. 
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c'est  que  ^  ces  précautions  mullipiiées  »  ces  pretn 
minaires,  ces  donditions  adaptées  au  divorce  pour 
causes  indéterminées,  sont  autant  d'aveux  de  ses 
abus  et  de  ses  dangers  ^  (i).  Qu'est-ce  qu'une  loi 
qui  exige  le  secoure  de  tant  de  précautions ,  qu'il 
faut  enchaîner  comme  une  passion  violente  ^  (2)  ! 

D'ailleurs^  leur  effet  fût-il  assuré  y  on  auroit  à 
craindrequ'insensiblementilnes'affoiblit.oQo'ar- 
rive-t-il?  les  précautions  tombent  dans  la  suite 
des  temps  \  la  loi  leur  survit  et  reste  »  (5j. 

Enfin ,  on  a  pensé  que  toutes  ces  précautions 
pou  voient  bien  gêner  la  légèreté  et  le  caprice,  et 
diminuer  ainsi  l'abus  du  divorce  pour  causes  ia- 
déteruiinées ,  mais  qu'elles  n'en  corrigeoient  pas 
le  vicç  essentiel,  puisqu'au  surplus  la  dissolution 
du  njariage  n'en  dépendoit  pas  moinsi  de  la  seule 
volonté  des  époux.  C'étoit  là  le  défaut  dont  il  fdl-* 
lôit^  avant  tout,  purger  le  système;  ilfalloit  régler 
les  choses  de  manière  que  les  époux  ne  fussent 
pas  assurés  d'obtenir  le  divorce,  pourvu  qu'ils  se 
soumissent  à  certaines  formalités  ;  qu'ils  consen- 
tissent à  certains  sacrifices.  Si  l'on  arrivoit  à  ce 
résultat,  les  précautions  qqiavoientété  proposées 
pouvoient  devenir  utiles,  en  donnant  de  nou- 
velles garanties  ;  mais  si  elles  étoient  seules,  elles 


(i)  M.  Trottohei^  Procès- Tcrbal  du  i6  veodëiniaire  an  lo  ,tomeI" 
pa^e  322. — (2)  M.  -Por.'a^/^  ^Proc^i-ycrjîal  da  i4  ▼cnctco^iAire  an  ïo  j 
page  3oï.«^(3j  Ibid. 
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laîssoient  subsister  tous  les  inconvéuiens  dont  il  a 
fté  parlé  *  ;  elles  laissoient  dans  sa  force  le  plus 
grave  de  tous^  celui  duquel  tous  les  autres  déri-; 
voient  9  l'inconvénient  d'ébranler  la  stabilité  du 
mariage^ 

7  Tout  père  de  famille  trembleroit  si  le  divorce 
étoit  rendu  trop  facite,  et  si  la  durée  du  ma-, 
riage  dépendoit  du  libre  arbitre  de  chacun  des 

époux  4  (i)* 

ce  Le  principe  fondamental  du  contrat  de  ma- 
riage ,  principe  avoué  par  tous  et  même  par  ceux 
qui  ont  poussé  le  plus  loin  l'abus  du  divorce ,  est 
que  le  mariage  est  le  plus  saint  des  engagemens, 
parce  qu'il  tient  à  l'harmonie  sociale  ;  qu'il  forme 
les  familles  particulières  dont  se  compose  la  grande 
famille  de  l'État  ;  qu'il  est  le  conservateur  des 
mœurs.  De  là  sont  nés  les  empéchemens  que  l'in- 
térêt des  mœurs  a  réclamés»  et  les  formes  desti- 
nées à  donner  de  la  stabilité  au  mariage.  De  là  cette 
intervention  de  l'offîcier «public  qui,  en  même 
temps. qu'il  annonce  aux  époux  les  obligations 
auxquelles  ils  se  soumettent  >  sanctionne  le  contrat 
au  nom  de  la  société. 

«  La  conséquence  de  ce  principe, est  qu'un 
pareil  engageaient  ne  peut  être  légèrement  dis- 


(i)M,  JUalet^iUe,  Prof^-verbftl  du  14  Tendémiairean  10,  Umcl^'  , 
p»ge  3zo. 
*  Voyez  pagts  2o3  et  suiif. 
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SOUS  :  peut-être  même  devroit-ilé(r6  indissoloble; 
14  ne  s'agit  point  ici  des  maximes  religieuses  :  la 
!•!  civile ^  qui  ne  régit  point  la  conscience,  peut 
cependant  étahUr  tout  ce  que  réclame  l'intérêt 
public;  et ,  sous  ce  rapport,  son  pouvoir  va  jus^ 
qu'à  restreindre  la  liberté  individuelle.  Elle  peut 
donc  du  moins  rendre  le  divorce  difficile  :  il  j  a 
plus^  elle  le  doit  »(i). 

C'en  étoit  assez  pour  écarter  le  système  des- 
causes indéterminées.  7  Pouvoit*on  ,  lorsqu'on 
travailloit  à  rétablir  les  mœurs,  se  montrer  plu» 
relâché  qu'on  ne  l'étoit  sous  l'ancien  régime , 
et  rendre  le  divorce  plus  facile  que  ne  l'étoit 
alors  la  séparation  de  corps  et  de  biens!  Or, 
il  est  constant  que  jamais  celle-ci  n'a  été  ad- 
mise sur  le  consentement  mutuel ,  ni  même  sur 
*  le  seul  4veu  que  les  époux  auroient  pu  (aire  de  la 
vérité  des  faits  aHégiiés  pour  motiver  la  demande. 
La  justice  vouloil  en  être  assurée ,  et  recoiiroit 
toujours  aux  divers  geùres  de  preuves  qui  pou- 
voient  lui  donner  cette  conviction.  Gomment 
donc  s'écarter  maintenant  d'une  règle  aussi  sage 
et  au^si  nécessaire  »  (2)  ? 

Mieux  eût  valu  rentrer  dans  ces  litoites  et  s'en 
tenir  au  système  des  causes  déterminées  ;  quand 


(i^M.Tronchei,  Procès-verbal  du  i6  ^lideinîaîrc  an  lo,  tome 
i«ï ,  pa^  32a.  —  (a)  M.  Boulay,  Procèi-Terbâl  do  24  TendteiaÎM 
tu  10 ,  pages  SSç  et  340. 
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mémeoD  n'auroit  pa$  pu  remédier  aux  deux  diffi- 
cultes  qu'il  préseTitoit  :  car>  «  si  l'oo  déshonore  le 
mariage,  les  passions  gagneut  ;  elles  perdent  au 
contraire  si  le  mariage  est  respecté  »  (i).  Et, 
ifailleurs^  «  quand  on  veut  juger  un  principe, 
quand  on  veut  juger  une  loi,  il  ne  faut  pas  uni- 
quement s'occuper  des  inconvéniens  qu'elle  ne 
peut  empêcher ,  et  qui  sont  toujours  sensibles ,  il 
faut  voir  encore  ceux  qu'elle  prévient  et  ceux 
qu'elle  étouiFe.  Si  l'on  ne  vojoit  que  les  inconvé- 
niens qu'une  loi  ne  peut  empêcher,  il  j  auroit 
des  raisons  de  proscrire  la  morale  mêihe  »  (2). 

M^is,  avant  d'en  venir  là,  on  devoit  examiner 
s'il  n'étoit  point  quelque  autre  moyen  que  le  sys- 
tème des  causes  indéterminées^  pour,  en  admet- 
tant exclusivement  le  sjslëme  des  causes  détermi- 
nées ,  étendre  néanmoins  l'usage  du  divorce  à  tous 
Tes  cas  où  it  seroit  nécessaire ,  et  empêcher  qu'il 
ne  devint  impossible  dans  le  fait,  alors  qu'il  seroit 
autorisé  dans  le  droit. 


(0  M*  Portalis ,  Procèf -tecbai  do  24  f  endénUiire  a»  10 ,  toj|k9 1*% 
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Comment  le  Système  du  Consentement  mutuel 
établi  par  Varticle  233  ^  a  été  substitué  au 
Divorce  pour  causes  indéterminées. 

Le  moyen  ^auquel  on  songea  d'abord  pour 
couvrir  les  causes  honteuses  du  divorce ,  fut  de 
tenir  la  procédure  secrète. 

ce  On  a  parlée  a-t-on  dit ,  du  danger  de  donner 
de  l'éclat  à  ces  sortes  de  contestations. 

<c  11  est  possible  d'élouffer  cet  éclat  par  des 
formes.  Les  Rédacteurs  du  Projet  de  Code  civil  en 
ont  proposé  qui  ensevelissent  les  procédures  sur 
divorce  dans  le  plus  profond  secret  »  (i). 

7  Si  Tceil  du  public  ne  peut  se  porter  sur  les 
faits^  si  le  motif  du  jugement  n'est  pas  ménier 
exprimé  ,  où  est  alors  cette  publicité  que  Ton 
craint^  (2)? 

Il  est  vrai  que  «  les  juges  saurpnt.du  moins  de 
quoi  il  s'agit,  le  greffier  du  Tribunal  le  soura,^ 
d'autres  personnes  le  sauront^  et  par  conséquent 
point  de  secret. 

<c  Mais ,  de  bonne  foi ,  peut-on ,  dans  cette  ma- 


(i)  M.  Tronchety  Procès-verbal  du  i6  veadëmiaire  an  l», 
t«me  V^  y  page  324.-^(2)  M.  Boulay,  Procès- rcrbal  du  24  yca- 
dëmiaire  an  10 ,  page  339. 
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tièrç,  se  fla lier  d'un  secret  impénélr«ible  ?  Exis- 
tera-t-il  même  dans  le  casd»  simple  consentement 
mutuel?  Plus  on  s'enveloppera  de  mystère^  plus 
]a  malignité  s'exercera  contre  les  époux.  Quand 
00  a  éviié  le  scandale  de  rhumilialion  d'une  pro- 
cédure publique  do^t  l'efFel  se  répand  lou jours 
au  loin  ;  quand  on  échappe  à  la  preuve  aulben-  . 
tique  et  éternelle  qui  résulte  d'une  énonciatiun 
de  causes  dans  le  jugement,  n'a-t-on  pas  obtenu 
tout  ce  qn'on  peut  raisonnablciuenl  espérer? 
N'a-t-on  pas  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  de  fairç 
dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  décence  publiq  ur, 
dans  celui  des  familles ,  des  enfanset  des  époux  ? 
Vouloir  en  obtenir  davantage j  c'est  véritable- 
ment courir  après  une  chimère  »  (i). 

Néanmoins  le  Conseil  d'état  persista  à  penser 
que  le  secret  de  la  procédure  ne  jeloit  pas  un 
voile  assez  épais  sur  les  causes  que  les  époux  dé- 
sireroient  dérober  à  la  curiosité  publique.      ^ 

D'ailleurs  il  ne  remédioit  qu'à  une  partie  des: 
difficultés  :  l'impossibilité  d'obtenir  le  divorce V 
faute  de  pouvoir  administrer  des  preuves  juri- 
diques, demeuroit  la  même;  l'inconvénient  de 
ne  pas  é|endre l'usage  du  divorce  à  tous  les  cas  où 
il  est  nécessaire  ,  subsistoit  également* 

Alors  le  divorce  par  consentement  mutuel  ^ 

(i)  M.  Boulûj,  Procès-Terbaldu  24  fondéiBiBire  aa  10,  tome  I^', 

paçc  339. 
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coosidéré  non  plas  comme  cause  ^  mais  comme 
signe,  fut  proposé. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  diverses 
formes  qu'on  a  successif  emeni  essajé  de  donner 
à  ce  mode  de  divorce;  cette  discussion  trës^en- 
due  pourroit  maintenant  être  sans  inlérét;  car 
toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  sont  abso- 
lument étrangères  au  système  qui  a  été  adopté. 

Mais  il  faut  faire  connoître  ce  système  ^  dont 
on  n'a  pas  assez  généralement  pénétré  la  profon- 
deur y  et  montrer  qu'il  ne  peut ,  sous  aucun  rap» 
port ,  être  confondu  avec  le  système  du  divorce 
pour  causes  indéterminées  ; 

Que  cependant  il  en  a  tous  les  avaoiages  ; 

Qu'il  n'en  partage  pas  les  inconvéniens  et  les 
abus. 

I**  Subdivision. 

Différence  entre  le  Divorce  par  consentement  mu^ 
tuelj  iel  qu^il  est  réglé  par  tartkcle  a53 ,  et  le 
Divorce  par  consentement  mutuel  établi  par  Ja 
Loi  du  20  septembre  1792. 

Oir  aperçoit  »  an  premier  coup  -  d'oûil ,  cette 
différence. 

l>ans  la  loi  du  20  septembre ,  le  consentement 
mutuel  éteit  ta  eause  du  divorce  ;  ici ,  «  il  est  seu' 
lement  le  s^ne  que  le  divorce  est  devenu  néces- 
saire. Ainsi  le  Tribunal  prononce  le  divorce ,  noa 
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parce  qu'il  y  a  coosentemenft  mutuel ,  mais  quand 
il  y  a  consentement  mutuel  ;  il  s'arrête  à  ce  signe  ^ 
et  ne  va  pas  jusqu'aux  causes  réelles  qui  peuvent 
avoir  amené  la  rupture  entre  les  époux  "  (i). 

Mais  si  l'on  s'en  fut  rapporté  aux  époux  seuls , 
le  consentement  mutuel  eàt  é<é  un  sigue  trës-équi^ 
▼oqse  de  la  nécessiié  du  divorce ,  ou  plutôt  le 
système  de  :1a  loi  du  2t!^  septembre  au  roi  t  été  main- 
tenu, avec  celte  seule  différence  qu  on  eût  appelé 
^ne  ce  qu'elle  appeknï  cause  :  changement  pué- 
ril ,  qui  ne  porte  qoe  sur  les  orats  ;  subtilité  in^ 
digne  de  la  majesté  de  la  loi. 

ïl  a  donc  fallu  srjotfter  des  précautions  tdies , 
qtife  le  consentement  mutuel  devînt  une  preuve 
ï^elte  qu'il  7  a  des  causes  légitimes  de  divorce , 
et  ne  fut  jamais  lui-même  une  cause  directe  et 
suffisante. 

On  ne  pouvoh  y  parvenir  qu'isn  ne  faisant  pas 
dépendre  la  dissolution  du  mariage  de  la  seuté 
volonté  des  époux  G^est  ce  qui  a  été  fait. 

On»ne  s'est  pas  contenté  de  leur  consentement 
mutuel ,  on  a  exigé  encore  le  consentement  de 
leurs  ascendans  respectifs.  On  a  fait  de  ces  ascen- 
dans  des  jurés  qui  prononcent ,  d'après  leur  con- 
viction intime  >  sur  la  nécessité  du  divorce. 


(i)  Le  Premier  Consul»  Pro^-Terbal  da  i4  Tcndëmiaire  »u  jAf 
tAfliie  I^  ,  page  3i6. 
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GeUe  précaution  doit  calmer  tontes  les  ioquiéh 
ludes. 

Les  juges  ici  sont  portés  à  maintenir  une  union 
qu'eux-mêmes  ont  concouru  à  former;  iis  con- 
naissent l'intérieur  de  ce  mariage  qu'on  voudroit 
dissoudre  :  la  tendresse  pour  les  parties  préside 
a  leurs  conseils.  Certes^  quand  de  tels  juges  dé«^ 
clarent  qu'il  y  a  nécessité  de  rompre  le  lien  con- 
jugal 9  il  faut  bien  que  cette  nécessité  existe. 

Mais;  objectera-t'-on^siles  époux  n'ont  pas  d'as- 
cendans,  que  devient  cette  précaution  si  sage  ^  et 
comment  est-elle  suppléée? 

^observerai  que  le  divorce  par  consentement 
mutuel  n'est  permis  que  pendant  tes  vingt  pjre- 
miëres  années  du  mariage  >  et  ne  Test  plus  lorsque 
la  r^me  a  atteint  l'âge  de  quarante-cinq  ans  *. 

J  observerai,  en  second  lieu  ,  que  la  lui  exige 
le  consentement  des  ascendant  de  l'un  et  l'autre 
époux. 

J'observerai  enfin  qu'ici,  comme  pour  la  for- 
mation du  mariage,  le  consentement  du  père  est 
suppléé  par  celui  de  la  mère;  et  celui  de  la^mëre 
par  le  consentement  des  autres  ascendans. 

Or ,  si  les  époux  se  marient  jeunes  ,  il  sera  bien 
rare  que ,  dans  une  période  de  vmgt  ans  ^  tous  deux 
aient  perdu  leurs  pères  ^  leurs  mères  et  tous  leurs 
ascendans.  ^       .      ^    ^ 


^  Voyez  V article  377, 
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S'ils  se  marient  plus  âgés ,  celle  période  se  rac^ 
courcil,  puisque  le  divorce  par  cousentement 
mutuel  n'est  plus  possible  dès  que  la  retnme  est 
parvenue  à  Tâge  de  quarante-cinq  ans. 

Ainsi ,  dans  les  deux  hjpolhèses  ,  l'usage  du  di^ 
vorce  est  renfermé  dans  un  espace  de  lemps  pen- 
dant lequel  on  peut  raisonnablement  espérer  qu'il 
restera  quelqu'un  des  chefs  des  deux  iamilles,  et 
le  plus  souvent  de  toutes  les  deux.  Celte  assurance 
suffit  â  la  loi  ;  il  lui  est  impossible  de  statuer  d'après 
des  cas  rares;  elle  est  forcée  de  se  régler  sur  ce 
qui  arrive  le  plus  communément. 

Mais  supposons  que,  sous  ce  rapport ,  son  vœu 
soit  quelquefois  trompé;  il  reste  du  moins  d'autres 
garanties  qui ,  en  même  temps  qu'elles  fortifient 
la  première  y  la  suppléent  lorsqu'il  est  impossible 
de  l'obtenir. 

Il  y  a  d'abord  des  épreuves  longues ,  des  com- 
parutions réitérées  ;  l'assistance ,  les  exhortations, 
les  conseils  d'amis  d'un  âge  mûr  j  d'un  caractère 
respectabîe  *. 

Si  cette  sage  lenteur,  si  les  rapprochemensqui 
sont  ménagés  enlre  les  époux^  si  la  nécessité  de  ré*' 
péter  la  demande ,  et  par  conséquent  de  réfléchir 
plusieurs  fois  sur  la  résolution  de  divorcer  ;  si  If  s 
représentations  du  magistrat,  des  amis,  qui  en 


*  Voyez  les  articles  278  ,285  et  286, 

Tome  IF.  i5 
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font  apercevoir  les  conséquences  ^  pouvoient  ne 
pas  calmer  les  passions ,  elles  se  trouveroient  du 
moins  contenues  par  l'une  des  plus  fortes  9  parcelle 
de  l'intérêt;  car  le  divorce  coûte  aux  époux  la 
moitié  de  leurs  biens,  qui  passe  aussitôt  à  leurs 
enftins  *. 

Il  est  bien  difficile  que^  lorsqu'il  est  acheté  aussi 
chèrement  ,  lorsque  la  volonté  réciproque  d'eo 
tiser  est  mise  à  des  épreuves  capables  de  la  lasser, 
ia  persévérance  à  l'obtenir  ne  soit  pas  un  signe  in- 
dubitable qu'il  est  nécessaire  ,  et  qull  existe  une 
cause  absolue  ^  comme  Ta  dit  l'Orateur  du  Gou- 
veruement  (i). 

On  objectera  que  ces  précautions  n'ont  pas  paru 
une  garantie  suffisante  pour  prévenir  Tabus  du 
système  des  causes  indéterminées. 

J'en  conviens;  maison  vouloit  alors  qu'elles  de- 
vinssent la  garantie  unique  et  principale.  Ici,  au 
contraire,  on  n'y  recourt  que  subsidiairement  et 
accidentellement. 

Ainsi ,  même  dans  l'hypothèse  plus  •rare  où  le 
consentement  des  chefs  des  deux  familles  ou  d'une 
seule  ne  peut  plus  être  le  gage  qu'il  existe  des  causes 
légitimes  et  réelles  du  divorce^  on  en  a  du  moins 


(i)  M.  Tre/Ma rt/,  Eiposé  dçs  motifs ,  Procès- verbal  du  19  Tcntôsc 
411  9 ,  tome  II ,  page  547. 

*  Voytz  P article  3o5w 


Il^  Part.  Du  Consentement  mutttel  considère' ^  etc.        %aff 

l'assurance  la  plus  forte  que  la  nature  des  choses 
permette  d*espérer. 

Le  consentement  mutuel,  employé  comme 
signe ,  ne  rétablit  donc  pas  le  divorce  pour  causes 
indéterminées,  c'est-à-dire,  celui  qui  n'a  pour 
motif  que  la  volonté  des  parties. 

Je  me  suis  obligé  à  prouver  qu'au  surplus  il  a 
tous  les  avantages  de  ce  dernier  mode  de  divorce. 

II«  Subdivision. 

Le  Divorce  par  le  consentement  mutuel  considéré 
cqmme  Signe  y  a  tous  les  as^antages  du  Divorce 
pour  causes  indéterminées*  • 

V 

Je  n'ai  besoin  de  m'arrêter  qu'un  moment  sur 
celte  proposition  :  elle  est  évidente. , 

Nous  avons  vu  que  le  divorce  pour  causes  in- 
déterminées avoit  deux  avantages,  Tun  d'autoriser 
le  divorce  dans  toutes  les  circonstances  où  il  est 
nécessaire  y  l'autre  ^  de  le  rendre  possible  dans  le 
fait  ^  toutes  les  fois  qu'il  est  autorisé  dans  le  droit. 

Tous  deux  se  retrouvent  dans  le  système  de 
l'article  233. 

Numéro  I^''. 

//  assure  V usage  du  Divorce  dans  tous  les  cas  oit 

le  remède  est  nécessaire.        \ 

Le  divorce  n'est  plus  renfermé  dans  le  polit 

1  j. 
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nombre  de  causes  tléterminées  que  la  loi  établit  ; 
il  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  vie  cqtnuiune  est  de- 
venue insupportable  aux  époux.  Ainsi,  ces  causes, 
qui,  sans  se  réduire  a  un  fait  unique  et  précis, 
font  du  mariage  un  jou;^  de  Ter ,  ne  sont  plus 
regardées  comme  des  circoustauces  iadiffé- 
renles*. 

Ce  système  est  immoral,  dira*t-on;  il  donne 
trop  de  latitude  au  divorce ,  il  favorise  la  légèreté, 
le  caprice. 

On  se  trompe  : 

Si  le  divorce  est  un  renrëde  q\ii\  faille  admettre 
quand  la  situation  des  épp^x  lé  rend  nécessaire, 
la  loi  ne  peut  faire  que  Tune  de  ces  deux  choses, 

Ou  calculer  si  exactenient  toutes  lés  situations 
où  les  époux  peuvent  se  trouver^  qu'elle  accorde 
déterminément  le  divorce  dans  toutes  celles  où 
la  dissolution  du  mariage  est  devenue  un  besoin, 

Ou  constituer  un  jurj  qui  prononce  sur  ce 
besoin  diaprés  la  diversité  des  circonslaaces. 

La  Commission  et  ensuite  la  Section  avoieat 
adopté  le  premier  de  ces  mojens  qui>  au  premier 
coup  d'œil ,  paroissant  le  moins  arbitraire ,  sem* 
bloit  d'autant mieuïassurerlastabilité  du  mariage 
contre  labus  du  divorce.  En  se  réduisant  au  sys- 
tème du  divorce  pour  causes  déterminées,  elles 

*  f^oyez  pages  i83  et  suii». 
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énonçoienti  dans  le  plus  grand  détail,  celles  qui 
pourroient  l'opérer  (1). 

Celle  ihéopie,  d'un  côté,  étoit  insulïisaiite;  de 
l'aulre ,  elle  éloit  Irop  relâchée. 

Elle  éloil  insuilisafiie;  car  elle  n'énuméroit  pas 
toutes  les  causes  légitimes  du  divorce;  l'imagina- 
tion de  l'homme  ne  sauroit  prévoir  et  embrasser 
tant  de. détails,  celle  variété  infinie  de  circons- 
tances qui ,  bien  rarement,  se  trouvent  les  mêmes , 
et  qu'il  est  impossible  de  réduire  d'avance  en  faits 
positifs.  .    '    . 

Néanmoins  <<  cette  théorie  étort  moins  ri^jou- 
reuseque  celle  du  consentement  mutuel  tel  qu'il 
est  organisé  »  (2)  ;  car,  dans  le  désir  d'embrasser, 
autant  que  possible,  tous  les  motifs  du  divorce,  on 
se  trouToit  forcé  de  proposer"  des  articles  vagues,' 
et  qui,  autorisant  lé  divorce  pour  des  causes  très- 
légères,  détruisoienila  belle  théorie  sur  laquelle  ils 
éloient  fondés  »  (3) ,  celle  de  ne  pas  permettre 
trop  facilement  la  dissolution  du  mariage,  au  lieu 
qu'eninstituant  des  jurés  qiii ,  nécessairement  bien 
instruits  des  circonstances  et  de  la  situation  ,  les 
pèsent  beaucoup  plus  que  les  faits  isolés  et  parti- 
culiers, on  a  l'assurance  morale^ la  plus  grande 


(T)  Voyez  Proîcl  de  Code  civil,  Vivre  T"",  titre  VI ^  artich%^page 
43;— /''•  Rédaction  y  chap,  V  y  art,  7*'',  PrOccs-verbal  du  ij. 
Tendémiaire  an  lo,  tome  1",  page  294.  —  (2)  Le  Premier  Consul  y 
ibid ,  page  317.  — (3)  Ihid. 
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possible,  que  le  divorce  ne  sera  accordé  que  lors- 
qu'il sera  indispensable;  qu'il  sera  refusé  lorsqu'oD 
pourra  se  passer  d'en  venir  à  ce  remède  extrême. 

Numéro   n. 

Le  même  Système  rend  le  Divorce  possible  dans  le 
fait  y  toutes  les  fois  qu^il  est  autorisé  dans  le 
droit. 

Mais  le  système  établi  par  l'article  23$ ,  em- 
pêche encore  que  la  faculté  du  divorce  ne  de- 
vienne illusoire  par  le  fait. 

I.  Avec  de  tels  jurés  ^  on  peut  se  passer  de 
preuves  juridiques. 

Qu'on  les  emploie  devant  des  juges  étrangers 
aux  parties  et  qui  prononcent  sur  des  faits  positifs, 
rien  de  plus  naturel» 

Mais  qu'apprendroîentrclles  à  un  père  ,àune 
^mère  qui  connoissent  l'intérieur  du  mariage  de 
leur  fils ,  de  leur  fille ,  qui  trop  souvent  ont  plaint 
ses  nbalheurs  ou  gémi  de  ses  déporlemens? 

A  quoi  serviroient*elles»  quand  le  consentement 
de  ce  père,  de  cette  mère ,  sera  déterminé ,  moins 
par  quelques  faits  que  par  l'ensemble  des  circons- 
tances et  de  la  situation^  et  par  la  conviction  per- 
sonnelle ? 

Voilà  donc  encore  un  autre  obstacle  levé;  celui 
qui,  faute  de  preuves  juridiques,  reudoit  le  di- 
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vorce  impossible ,  alors  même  que  la  demande 
étoit  fondée  sur  les  motifs  les  plus  solides  et  les 
plus  légitimes. 

£t  prenons  garde  que  le  retranchement  des 
preuves  juridiques  n*affoiblit  pas  la  certitude  que 
ces  causes  existent.  Ici ,  comme  je  Faidit ,  les  juges 
sont  infaillibles;  ils  savent  tous ,  et  ils  n'ont  besoin 
que  de  se  recueillir  pour  trouver  en  eux-mêmes 
la  conviction  que  le  divorce  doit  être  accordé  ou 
refusé.  Ici,  les  juges  sont  impartiaux  ;  ce  ils  ont 
intérétde  maintenir  un  mariage  qu'ils  ont  formée 
et  ils  ne  partagent  pas  l'égarement  et  les  passions 
qui  peuventfaire  agir  les  époux  »  (i).  «  Leur  aveu 
est  donc  une  garantie  que  le  divorce  est  devenu 
Decessaire  »  (2). 

Le  moi  juges  esi  même  impropre:  le  père,  la 
Xûère  ne  prononcent  pas,  ils  consentent:  ce  n'est 
donc  que  leur  volonté  personnelle  qu'ils  ont  à 
£xer.  «  Cette  condition  du  consentement  des 
ascendans  est  donc  une  garantie  que  te  mariage 
De  sera  dissous  que  pour  des  causes  graves  et 
réelles  »  (5). 

Je  sais  les  objections  qu'on  a  faites  sur  la  foi- 
blesse  cks  pères  ,  sur  leurs  calculs  d'intérêts.  Mais 
j'y  répondrai  dans  un  moment. 

IL  Enfin  ,  par  ce  système,  «  il  existe  un  moyea 


(!)  Le  Premier  Consul,  Procès-verbal  du  14  ?eodémiaire  an  lo^ 
tome  r%  p.  3X4 — (a)  Ibid— (3)  Ibid. 
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de  couvrir  ie&  causes  de  divorce  que  rintérêtdes 
^}(jeurs  ne  permet  pas  dç  divulguer»  (i),  et 
celles  qu'il  seroil  dangereux  de  révéler. 

Un  père ,  une  mère ,  ir.ool-ils  dévoiler  la  turpi- 
tude de  leurs  enfans,  ou  compromettre  leur  tête! 

On  a  néanmoins  contesté  cet  effet  au  mode  de 
divorce  dont  il  s'agit, 

c<  Le  consentement  mutuel^  a-t'on  dU,iiecou- 
vriroil  pas ,  comme  on  l'espère ,  le  déshonneur  de 
la  vérjtahie  cause  ;  car  il  faudra  que  la  cause  réelle 
soit  connue  de  la  famille,  dont  l'autorisation  est 
nécessaire;  et,  en  prononçant  le  divorce,  elle 
rend  la  cause  publiq^ie»  ou  elle  la  fait  {supposer 
quand  elle  a'existe  pas  »  (2). 

Il  a  été  répondu  que  y  «  si  quelques  personnes 
soupçonnent  ou  devinent  la  c^use  réelle  du  di- 
vorce,  ce  sera  un  de  ces  bruits  qui  passent  et  qui 
ne  sqnt  point  comparables  à  la  diffamation  résul- 
tant des  preuves,  judiciaires  »  (3). 

J-a  juste  répugnance  que  peuvent  avoir  des 
époux  à  découvrir  les  causes  de  leur  demande,  ne 
les  oblige  donc  plus  à  dévorer  en  silence  une  dou- 
leur trop  légitime,  à  porter,  sans  oser  le  briser, 
un  joug  dont  ils  sont  accablés. 


Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  14  vendémiaire  an  lo,,tome 
ï'^3  P*g«  3i4.i— (2)  M.  Bigot' Préametieu^  Procès-verbal  du  24 
vendémiaire  an  10  ,  tome  /*'',  pages  338  et  SSq  j  —  M.  Tronchetf 
Prorès-verbal  du  14  vendémiaire  an  10,  p.  3o5.  *—  (3)  Le  Premier 
Co/ij///, Procès  verbal  du  24  vendëm'iairc  an  Xq.  p.  309. 
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Mais  ce  n'est  pas  assez  que  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel  ait  les  avantages  du  divorce 
pour  causes  indéterminées ,  il  faut  encore  qu'il 
n'ait  pas  les  inconvéniens  qui  ont  fait  rejeter  ce 
dernier  sjslènje. 

Il  en  esl  entièrement  dégagé. 

lil«    SUBDIVISIOJÎÎ. 

Le  Divorce  par  le  consentement  mutuel  considéré 
comme  signe ^  n^apas  les  vices  du  Divoive  pour , 
causés  indéterminées. 

i 

Le  divorce  pour  causes  indéterminées  étoit 
fondé  sur  une  fausse  application  de  principes 
vrais  ;  il  ébranloit  la  stabilité  du  mariage. 

Le  consentement  mutuel^  considéré  comnie 
signe ,  est  exempt  de  ces  reproches. 

Numéro  I«. 

Ce  mode  de  Divorce  est  conforme  aux  principes 
du  mariage  considéré  comme  contrat  civil. 

I 

Le  faux  raisonnement  sur  lequel  on  fondoit  en 
principe  la  légitimité  du  divorce  pour  causes 
indéterminées,  devient  exact  quand  on  lapplique' 
au  divorce  organisé  par  l'article  233  *. 


"^  Vojfz  pa^es  191  et  suivantes. 
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Il  est  vrai  qu'aux  yeux  de  la  loi  le  mariage 
n'est  qu'un  contrat. 

Il  est  vrai  encore  que  les  contrais  peuvent  être 
détruits  par  la  volonté  contraire  des  parties  qui 
les  ont  formés. 

Mais  il  ne  l'est  pas  que  les  épOux  soient  seuls 
parties  dans  le  mariage.  Après  eux  viennent  les 
ascendans^  les  enfans,  la  société. 

La  volunlé  des  ascendans  a  concouru  plus  ou 
moins  à  la  forniation  du  contrat. Les  époux  étoient- 
ils  miiieurs,  le  consentement  ou  du  père,  ou  de 
la  mère,  ou  de  l'aïeul ,  a  contribué  autant  que  le 
.leur  à  les  unir  :  étoienl-ils  majeurs ,  il  leur  a  fallu 
encore  ou  le  consentement^  ou  du  moins  le  con- 
seil de  leurs  ascendans. 

» 

Les  enfans  acquièrent  y  par  le  mariage ,  une 
situation  qu'il  leur  importe  de  né  perdre  qua 
la  dernière  extrémité,  et  qui  dépend  de  l'union 
de  ceux  dont  ils  ont  reçu  la  vie  :  cette  union 
leur  donne  une  maison  paternelle,  c'est-à-dire, 
un  centre  où  se  reportent  toutes  les  affections 
de  la  piété  filiale,  et  d'où  parlent  tous  tes  soins, 
tous  les  secours,  tout  l'appui  qu'ils  peuvent  at- 
tendre de  la  tendresse  paternelle.     ' 

La  société^  qui  se  multiplie  et  se  soutient  par 
les  mariages,  qui  ne  peut  espérer  d'ordre  dans 
la  grande  famille  qu'elle  compose,  qu'autant  qu'il 
en  existe  dans  les  familles  particulières  qui  en 
sont  les  fractions^  intervient  aussi  dans  l'union 
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des  époux.  C'est  elle  qui  en  règle  les  formes  et  les 
conditions  ;  c'est  elle  qui  en  crée  les  privilèges  , 
en  fixe  les  droits  et  les  devoirs  ;  c'est  elle  qui  les 
fait  respecter  ;  c'est  en  son  nom  et  par  un  de  ses 
agens  que  le  nœud  conjugal  est  formé. 

Ainsi ,  pour  suivre  exactement  le  principe  que 
le  mariage  ^  étant  un  contrat ,  peut  élre  dissous 
par  la  volonté  des  parties,  il  faut  que  les  ascen- 
dans  et  la  société  concourent  au  divorce ,  et  que 
les  intérêts  des  enfans  soient  défendus. 

C'est  ce  qui  arrive  dans  le  système  de  Tari.  233. 

Les  ascendans,  les  enfans,  la  société,  ont  tous 
le  même  intérêt. 

S'il  leur  importe  que  «  le  mariage  ait  de  la  sta- 
bilité »  (i),  et  qu'il  ne  soit  pas  dissous  sans  une 
nécessité  absolue ,  il  leur  importe  aussi  ce  qu'on 
sépare  des  époux  qui  ne  peuvent  vivre  ensemble, 
et  dont  l'union,  si  elle  étoit  prolongée  ,  englou- 
tiroit  souvent  le  patrimoine  commun ,  dissoudroit 
la  famille  et  produiroit  l'abandon  des  enfans;  c'est 
offenser  la  saintetédu  mariage  que  de  laisser  sub- 
sister de  pareils  nœuds  »  (2). 

Mais  toutes  ces  parties  ne  peuvent  agir  direc- 
tement. 

Ce  seroitaffoiblir  la  dignité  paternelle  que  de 
mettre,  en  aucun  cas,  les  pères  sous  la  dépen- 


(i)  Le  Premier  Consul  y  Procès-verbal  du  z6  vendémiaire  an  lo  , 
tome  l^',  page  SSi.— (a)  Ibid. 
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dance  des  eDfans,  ea  leur  rendant  le  consente^ 
ment  de  ces  derniers  nécessaire.  «  Il  seroit  contre 
toutes  les  convenances  naturelles  et  morales 
que  les  enfans  fussent  les  juges  de  leurs  père  et 
mère  »  (i). 

Aussi ^  dans  le  principe,  n'avoit-on  aperçu 
d'autre  moyen  de  mettre  leurs  intérêts  à  couvert, 
que  7  d'interdire  le  divorce  aux  époux  dont  le 
mariage  auroit  été  suivi  d'une  heureuse  fécon- 
diléi(2). 

Mais  on  a  considéré  ensuite  que  cette  prohibi- 
tion, loin  de  les  servir^  pourroit  souvent  leur 
nuire ^  parce  que,  comme  il  vient  d'être  dit,  Tin- 
térêt  des  enfans  n'est  pas  toujours  que  le  ma- 
riage subsiste  ;  que  d'ailleurs  c'étoit  trop  resserrer 
Tusage  du  divorce  ^  les  mariages  stériles  étant 
heureusement  les  moins  nombreux. 

Quant  à  la  société,  elle  ne  pourroit  algir  que 
par  des  Juges. 

Cependant,  comment  s'abandonner^aussi  en- 
tièrement à  ces  juges  qu'aux  pères  et  mères?  Ils 
ne  sont  pas,  comme  ceux-ci >  instruits  des  cir- 
constances; ils  n'ont  ni  les  mêmes  sentimens  ni  un 
intérêt  personnel.  Il  faudroit  les  soumettre^à  des 
règles  pour  prévenir  l'arbitraire,  c'est-à-dire 
qu'il  faudroit  déterminer  les  cas  pour  lesquels  ils 


(i)  M.  J5oz/Zay ,  Pporès-vfrbaldti  24  Tcndémiaire  an  lo,  tamc  I"*", 
jjage  338.  —  (2)  M.  Portails ,  Procès- te cbal  du  14  vendémiaire 
«Il  10,  pag;e  3x5. 
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pronouceroient  le  divorce  :  dës-lors  la  dissolution 
du  mariage  ne  pouiroit  avoir  lieu  que  pour  des 
faits  positifs  et  prouvés. 

Les  ascendans  sont  donc  les  seuls  des  tiers  inlé- 
ressés  qui  puissent  intervenir  directement  ;  et 
comme  leur  intérêt  est  le  même  que  celui  de  la 
société  et  desenfans,  il  en  résulte  qu'en  agissant 
pour  eux-mêmes^  ils  agissent  aussi  et  pour  les 
enfans  et  pour  la  société. 

C'est  ainsi  que  le  mode  de  divorce  organisé  par 
l'article  233  est  une  conséquence  du  principe  que 
le  mariage^  aux  yeux  de  la  loi,  n'est  qu'un  contrat, 
qui  peut  dès-lors  se  résoudre  ^ar  la  volonté  des 
parties. 

Numéro  II. 

Ce  mode  de  Dworce  n^ ébranlant  pas  la  stabilité 
du  Mariage  y  n^a  aucune  des  suites  désastreuses 
du  Dii^orce  pour  causes  indéterminées. 

J'ajoute  qu'à  la  différence  du  divorce  pour 
causes  indéterminées  ^  il  laisse  au  mariage  toute  ta 
stabilité  qu'il  peut  conserver  avec  Fiostitulion  du 
divorce ,  et  que^  par  cela  seul ,  il  écarte  les  suites 
désastreuses  qu'auroijl  eues  le  système  qu'il  rem- 
place. 

//  n'ébranle  pas  la  stabilité  du  mariage. 
Il  laisse  au  mariagç  sa  stabilité  ;  car  d'abord  que 
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le  divorce  ne  dépend  plus  delà  seule  voloDlé  des 
époux,  on  n'a  plus  à  craindre  la  légèreté^  la  pas- 
sion ,  l'inconstance. 

Cependant  on  a  prétendu  qu'il  ne  faliolt  pas 
mettre  une  entière  confiance  dans  le  concours  des 
ascendans;  que  quelquefois  ces  asceodans  pour- 
roienl  être  tbibles,  indifférens,  passionnés ,  quel- 
quefois agir  par  des  motifs  d'intérêt. 

fc  Que  fera  le  père ,  at-on  dit ,  si  sa  fille  vient 
se  pl.'iindre  de  la  conduite  de  son  mari;  si  elle 
vient  déclarer  qu'elle  ne  peut  ?ivre  avec  lui  ;  si, 
par  ses  larmes ,  elle  parvient  à  émouvoir  la  sensi- 
bilité paternelle!  Le  père  cédera  à  sa  foiblesse, 
et  consentira  au  divorce.  Il  arrivera  le  plus  sou- 
vent  qu'un  époux  paroitra  coupable  lorsquel'autre 
seul  le  sera  »  (i). 

En  outre  ce  les  familles  sont  ou  indilFérentes  ou 
passionnées  ;  et  il  en  est  ainsi,  tnéme  des  ascen- 
dans» (2).  ce  Dans  une  pareille  matière 9  les  parens 
épousent  les  passions  des  époux  »  (3). 

En  général ,  c'est  une  espérance  bien  vaine  que 
celle  qui  fait  croire  «  qu'un  conseil  de  famille,  un 
père,  une  mère,  des  ascendans,  tempéreront  les 
passions ,  et  empêcheront  le  divorce  lorsqu'il  ne 
sera  pas  réellement  nécessaire. 


(i)  M.  Bigot-Préameneu  y  Procès-verbal  du  i6  vendémiaire  an  lo, 
tome  I®%  page  326.  — (a)  Le  Ministre  de  la  justice  y  ibid.,  page  829 
•—(3)  M.  Boulttj  ,  Procès-verbal  du  ^4  ^cudéiniaire  an  xo,  page33S. 
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«  L^expérience  a  détruit  depuis  long -temps 
cette  illusion.  Qu'on  interroge  les  magistrats ,  les 
hommes  de  loi,  même  ces  individus  qui  vivent  de 
divorces  y  tous  attesteront  que  l'intervention  des 
familles  est  une  ressource  vaine  et  abusive*  Des 
pères  et  des  mères  partagent  assez  souvent  l'am- 
bition de  leurs  enfans;  ils  veulent  aussi  que  le 
mariage  subsistant  fasse  place  à  un  mariage  plus 
avantageux;  et,  séduits  par  celte  perspective, 
ils  osent  même  provoquer  le  divorce.  Il  j  a  plus , 
on  ira  jusqu^à  acheter  le  consentement  de  la  fa- 
mille; et  le  mariage  deviendra  ainsi  un  foyer  de 
crimes  et  de  malheurs  >>  (i). 

î  On  doit  donc  craindre  l'indulgence  des  fa- 
milles l  (3)9  leur  partialité.  Ces  sentimens  peu- 
vent les  déterminer  à  accorder  trop  facilement  le 
divorce. 

Mais  on  peut  craindre  aussi  que  l'esprit  d'in-» 
térêt  ne  le  leur  fasse  refuser,  lorsqu'il  est  cepen- 
dant nécessaire.  «  Puisqu'ordinairemenl  ce  motif 
porte  l'un  des  époux  à  résister  au  divorce ,  il  peut 
bien  aussi  déterminer  l'opinion  de  la  famille  »  (3). 

Cette  dernière  considération  du  moins  n'ôtoit 
pas  au  système  l'avantage  de  maintenir  la  stabilité 


(l)M.  ^Tronchetf  Procès-verbal  du  i6  ▼endémîairc  an  lo,  tonn« 
i*^,  ]>age  323. — Idem,  Procès-verbal  du  i4  vendémiaire  an  iq, 
page  317. — (3)Ibid. 
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du  mariage  y  et,  sous  ce  rapport ,  elle  éloit  mêuje 
en  sa  faveur. 

Mais  >  eu  gçnéral,  ces  objections  naissoient  de 
la  Fausse  supposition  qu'il  s'agissoit  de  faire  inter- 
venir la  famille  entière  et  de  l'ériger  en  conseil; 
et  s'il  en  eût  été  ainsi ,  les  objections  étoient  fon- 
dées :  le  concours  des  collatéraux ,  même  des 
frères  et  des  sœurs ,  ne  feroit  qu'embarrasser,  et 
leur  a?is  seroit  souvent  dicté  par  des  vues  d'intérêt 
personnel  î  (i).  «  II  seroit  dangereux  de  subor- 
donner le  succès  de  la  demande  à  leur  consente- 
ment; des  raisons  d'intérêt  les  rendroient  souvent 
injustes  ou  difficiles  y*  (2). 

Mais  ce|n'éloil  pas  là  le  système.  Jamais  «  on  n'a 
proposé  d'établir  un  conseil  de  famille  propre- 
ment dit  :  on  a  voulu  que  chacun  des  époux  prit 
séparément  l'autorisalion  de  la  sienne  »  :3)  ,  c'est- 
à-dire  ,  «  l'autorisation  de  ses  ascendans  »  (4»  »  et 
que ,  «  si  nn  seul  des  ascendans  refusoit  de  con- 
sentir ,  il  n'j  eût  plus  de  divorce  »  (5). 

Or  ^  1^  si  l'intervention  des  collatéraux  pouvoit 
avoir  ses  dangers ,  «  il  n'en  étoit  pas  de  même  de 
l'aveu  des  ascendans;  l'intervention  nécessaire  de 
ceux  à  qui  les  époux  doivent  la  naissance ,  peut 
souvent  servir  à  les  rapprocher  »  (6). 

(i)Le  Consul  Camhacérès ,  Procès- verbal  du  l6  TeDdémUire,  an 
10  tome  1*'  9  page  329.  —  (2)  Le  Consul  Camhaoérès^  Procé>-?erb4l 
dn  14  Tende'miaire,  page  3l5. — (3)  Le  Premier  Consul ,  ibid..  page 
3j„.— (4)  Ibid.,  page  S16.  — (5)  Ibid.,  page  317.—  (€}  Le  Conski 
CambacérêSf  ibid.,  page  3i5. 
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3^  Les  ascendans  des  deux  époux  ne  délibèrent 
pas  plus  eu  commun  pour  le  divorce  ^  qu'ils  ne 
délibèrent  en  commun  pour  le  mariage. 

D'ailleurs  il  devient  impossible  de  redouter  Tin- 
dulgeoce,  la  parûalité ,  la  passion  des  ascend ans 
de  1  uo  des  époux,  puisqu'elle  ll'auroit  d'eflbt 
qu'autant  qu'elle  seroit  partagée  par  les  ascendans 
de  l'autre  :  b^rpolhèse  très-rare.  Il  est  bien  plus 
présumable  que,  lorsque  des  ascendans  qui  don- 
nent leur  autorisation  séparément ,  qui  séparé* 
ment  aussi  peuvent  la  révoquer,  tombent  d'aé-- 
cord  9  c'est  que  le  divorce  est  nécessaire. 

3®  Et  enfin ,  pourquoi  les  ascendans  hfiérite- 
roient*ils  moins  de  confiance  dans  la  matière  du 
divorce  que  dans  celle  du  mariage!  Quand  la  loi 
exige  que  le  fils  de  famille ,  pousse  marier,  ob- 
tienne kur  consentement^  s'il  est  mineur^  re- 
quière leur  conseil,  s'il  est  majeur,  elle  sup- 
pose qu'à  l'égard  de  l'intérêt  de  leurs  enfans^ 
ils  seront  clairvojans  et  sages  :  et,  par  la  contra** 
diction  la  plus  étrange,  efle  se  défieroit  de  leur 
fermeté,  de  leurs  passions,  <{uand  il  faut  examinée 
si  le  bonheur  de  leurs  enfans ,  qu'elle  leur  a  con- 
fié lors  du  mariage,  exige  que  ce  même  mariage 
soit  maintenu  où  détruit! 

If  est  donc  évident  que  l'intervention  néces- 
saire des  ascendans  donné  toute  la  garantie  que 
la  sat'csse  huitiâine  peut  trouver ,  que  le  mariage 
ne  sera  pas  dissous  pour  des  causes  légères. 
Tome  IF*  iG 
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Le  respect  pour  la  stabilité  du  Mariage  6te  au 
Divorce  par  le  consentement  mutuel  considéré 
comme  signe ,  les  conséquences  du  Divorce  pour 
causes  indéterminées. 

La  stabilité  du  mariage  étant  respectée  ^  tous 
les  autres  inconTéniens  du  divorce  pour  causes 
indéterminées  disparoissent;  car  tous  découloient 
de  l'instabilité  que  ce  sj^slèmeimprimoit  à  Tunioa 
conjugale. 

Il  n'est  plus  possible  à  l'un  des  époux  de  sacri- 
fier légèreoient  l'autre  à  ses  passions  ou  à  son  in- 
térêt. 

La  difficulté  de  se  divorcer  détermine  à  la  rési- 
gtiation  j  à  la  patience ,  et  prévient  les  dissenlions 
entre  les  époux.  • 

Tous  les  membres  de  la  famille  ne  tombent  pas 
sans  une  nécci^sité  inévitable,  dans  le  malheur  que 
le  divorce  leur  prépare. 

III*  Division. 

Le  Divorce  par  Consentement  mutuel  rtest  pa^ 

illusoire  dans  Vusage. 

Cependant  il  reste  une  dernière  difficulté. 

Un  a  pensé  que  le  divorce  ne  s'opéreroit  que 
bien  rarement  parle  consentement  mutuel  «  ou  du 
moins  par  un  consentement  mutuel  véritable. 

ce  II  sera  rare,  a-t-on  dit^  que  des  époux  s'ac- 


*  ■  •  • 
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cordent  pour  rompre  leur  mariage  )»(i);  tantôt 
le  coosenlement  sera  refusé,  taotôt  il  sera  ex- 
torque. 

Il  faut  répondre  à  ces  objections.^ 

P«  Subdivision. 

L^ Époux  qui  a  des  torts  se  prêterait- il  au  Di--^ 
vorce  par  Consentement  mutuel  ? 

• 
On  a  dit  :  «  L'époux  qui  a  donné  lieu  à  des 

plaintes,  ne  consentira  jamais  au  divorce  »  (2). 
a  Jamais ,  par  exemple  ,  le  consentement  ne  sera 
donné  par  le  mari  qui  aura  maltraité  son  épouse^ 
n'cûl-il  d'autre  motif  pour  le  refuser  que  l'intérêt 
de  ne  pas  restituer  la  dot  :  ce  motif  portoit  autre- 
fois les  maris  à  combattre  les  demandes  en  sépa* 
ration  de  corps  »  (3). 

Pour  saisir  la  réponse  qui  a  été  faite  à  cette  ob- 
jection ,  il  est  nécessaire  de  distinguer  : 

Ou  l'époux  demandeur  veut  couvrir,  par  le 
consentement,  une  des  causes  déterminées  du  di- 
vorce ,  ou  il  le  demande  pour  un-  motif  que  la  * 
loi  n'a  pas  mis  au  nombre  de  ces  causes. 

Dans  le  premier  cas ,  7  si  l'autre  refuse  ,  il  reste  . 


(i)M.  Portails  y  Prucès-Terbal  du  i6  Tendémiaire  an  lo ,  tome  I®^, 
pa^eSaô.— 7(2}M.  Tro/icA«/,  Procès-verbal  du  34vendéniiaireBnio, 
page  346.  —  (3)  M.  Tronchet,  Procés-yerbal  du  i6  vendémiaire 
aQio,paçe33o. 

l6» 
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au  demandeur  la  ressource  de  Iç  ppqrsyivrç  ^^{i)* 
Sou  malhçur  n'est  donc  pas  sans  rei?i^d(^»  M^is  ce 
refus  n'aura  pas  lieu  ,  ou  il  sera  la  preuve  que  le 
divorce  u'esl  pas  dein^ndç  pour  une  causç  véri- 
table. En  effet  9  «  la  cause  est-elle  vraie  ,  l'autre 
époux  acceptera  la  pri(;^px)^itioh  pour  sauver  son 
honneur  »  (2);  «  la  cause  est-elle  imaginaire, 
l'autre  époux,  fort  de  son  innocence,  résisîtera  :  les 
païens  interviendront ,  et  déMibuseront  i'époux 
ttooipé  par  de  fausses  apparences  >•  (5). 

Dans  le  second  cas  ,  5  il  i^'j  ^^^^  P*^^^  ^  1^  ^^' 
rite ,  de  divorce  ^  mais  de  ce  que  le  mode  du  cuo- 
«enlement  mutuel  n'ypère  pas  toujours  le  bien 
qu'on  s'en  promet  ,  ce  n'est  pas  un  motif  de  le 
proscrire  entièrement  i  (4). 

II«  Subdivision. 

If  a- 1' on  pas  à  craindre  que  le  Consentement  ne 
^  soit  pas  lihre  ? 

On  a  dit  :  <*  Peut-on  s'assurer  de  la  sincérité  du 
consentement  mutuel  ?  L'époux  qui  se  verra  me- 
nacé de  la  part  de  l'autre  ,  consentira*  t- il  libre- 


(i)  M.  T^ihattdetUf  Procès-verbal  du  24  ^ndémuire  an  lo^tome 
I*^j  pftÇe  346«  — (2)  M.  Emmery  y  Frocés-vcrbal  du  T4  vendénfiaire 
•nio,  page  3i3.  — (3)Le  Consul  Cambacérès  ,  Proeès-verhal  da  26 
▼eadémiairean  lo,  p.ifçes  867  et  368.  — (4)  M.  Thibaudeau ,  Procès- 
verbal  du  24  Teadémiaire  au  10 ,  page  346. 
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fnhïïl  ?  Et  pcnl-6h  tegârder  comme  nue  cause 
légitime  dé  divorcé ,  iib  cdhsëntement  arraché 
par  lit  violence  »  (i)  ? 

Cette  difficulté  n'est  pas  aussi  sérieuse  qu'elle 
peut  le  parohré  au  prerhier  aspect. 

D'âbot*d^  oh  né  côhçdit  pas  pourquoi  Tépôux, 
màlfaèbreux  s'dpiniàtreroit  à  vouloir  demeurer 
avec  son  tyran  :  içs  violences  même  qu^on  exerce 
tohl^é  lui  et  qui  lui  prése/itent  un  avenir  ruricste  ^ 
ne  peuvent  que  lui  faire  désirer  de  se  dégager. 

On  dira  que  ces  principes  penvent  lui  donner 
8e  !â  rëpcrgiiâncë  pour  te  divorce. 

S'il  en  est  ainsi ,  il  a  uii  autre  moyen  ;  les  mau^ 
vais  procédés  dont  otî  a  usé  envers  lui  l'autorisent 
à  demander  la  séparation  de  corps. 

Mais  supposons  que  âes  lâotifs  qu'on  ne  peut 
pénétrer^  le  déterminent  à  rester  dans  l'union 
conjugale  ;  dsrns  cette  hypoibese,  les  violences  ne 
le  forceront  pas  de  la  ronipré. 

£lles  pouvoient  sans  douté  avoir  cet  effet  dan^ 
le  système  où  le  consentement  mutuel  devenoit 
une  causé  directe  du  divorce,  quoique  même 
alors  Fépouï  divorcé^  reprenant  sa  liberté  pen- 
dant la  séparation  d'épreuve,  èât  la  facilité  de  se 
refuser  ultérieurement  au  divorce  ;  mais  elles  ne 
peuvent  l'avoir  dans  le  systèRie  de  Tarlicle  233. 


(i)  M.  Bouhtyy  Procét^vcrbal  du  24  TCiidëmiainB  aa  xo^  tome  I*"^ 
page  339. 
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La  raison  en  est  que  les  époux  ne  sont  pas 
ahandonnés  à  eux-mêmes.  Les  ascendans  inter- 
venant des  deux  côlés ,  les  violences  que  se  per- 
met l'un  des  épou^x  sont  inutiles ,  car  elles  n'ont 
point  de  résultat ,  si  ses  propres  ascendans  ne 
consentent  pas  au  divorce,  et  si ,  en  outre ,  les 
ascendans  de  1  époux  violenté  refusent  leur  cod^ 
sentement. 

On  n'a  donc  pas  à  craindre  que  le  consente- 
ment soit  extorqué. 


CHAPITRE  II 

DU    DIVORCE    POUR   GAUSÏIS   DÉTERMINÉES. 

Ce  chapitre  est  composé  de  trois  sections  : 

La  première  fixe  le$  formes  du  divorce  pour 
causes  déterminées; 

La  deuxième ,  les  mesures  provisoires  aux^ 
quelles  la  demande  en  divorce  peut  donner  lieu; 

La  troisième,  les  fins  de  non -recevoir  qui 
peuvent  être  opposées  à  l'action  en  divorce. 

y 


3ect.  I'*  TOes  Formes  du  Dîporee  pour  causes  déterminées*  7,fy) 


SECTION  M 


DES   FOIiKES    DU   DIVORCIi     POUA    CAUSES 

DâTERMINÉSS. 

L'oRDUE  naturel  des  idées  vouloit  que  la  \(À 
décidât  y  avant  tout^  où  faction  en  divorce  seroit 
portée. 

Mais  ce  n'étoil  pas  assez  d'indiquer  le  Tribunal 
compétent  quand  il  n'y  auroit  qu'une  action  ci- 
vile ;  il  falloit  encore  prévoir  le  cas  où  il  y  au^ 
Toit  une  action  criminelle  intentée  par  le  minis- 
tère public  y  à  raison  des  faits  qui  motiveroient 
la  demande  en  divorce  »  et  décider  quel  seroit, 
dans  ces  circonstances ,  le  ministère  du  juge  civil 
et  celui  du  juge  criminel. 

Les  articles  234  ^^  ^35  statuent  sur  toutes  ces 
choses:  j'en  ferai  la  matière  d'une  I"**  partie. 

La  juridiction  étant  fixée,  il  convenoit  de 
tracer  les  règles  d'après  lesquelles  les  juges  se 
dirisreroîent  ,  c'est-à-dire  ,  d'établir  les  formes 
delà  procédure,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel. 

En  première  instance,  le  Code  distingue  trois 
degrés  de  procédure  : 

Procédure  pour  obleuir  l'autorisation  de  pour-* 
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suivre  la  demande  en  divorce  (Articles  236^  iSj, 
258,  239  et  240); 

Procédure  à  fin  d'admission  de  la  requête  (Ar- 
ticles 24i»  2^3^  243,  244'  ^4^  et  ^46); 

Procédure  pour  parvenir  au  jugement  (  Ar- 
ticles 247  f  ^48,  2499  25o»  25i  ,  269,  255, 
254»  255,   256,  257,  258,  259,  260  et  261). 

Ces  trois  points  seront  expliqués  dans  la  Ih, 
la  m*  et  la  IV'  partie. 

La  procédure  sur  l'appel  est  réglée  par  les  ar« 
ticles  262  et  263. 

Ces  articles  seront  le  su  jer  de  la  V«  partie. 

Enfin ,  il  rcstoit  à  s'occyper  de  l'exécution  da 
jugement 

Les  articles  264 1  265  et  266  y  ont  pourvu. 

Je  les  réunirai  dans  une  VF  partie. 


I"  PARTIE. 

<  « 

-^-  DU    TRIBUNAL    COMPÉTENT. 

(  Articles  a34  et  235.  ) 

L'article  234  décide  devant  quels  ^uges  toule 
demande  en  divorce  pour  causes  déterminées 
doit  être  portée. 

L'article  235  est  relatif  au  cas  ou  les  faits  sur 
lesquels  la  demande  est  fondée,  donnent  liea  à 
une  poursuite  crimindla  de  la  part  du  miuistère 
public. 
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I"  Division. 

Datant  quels  Juges  toute  Demande  en  Dworce 
pour  causes  déterminées  doit  être  portée. 

ARTICLE   254. 

» 

Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  on  des  délits  qaî 
donneront  lien  à  la  demande  en  diTorce  pour  cause  déter- 
miner, cetliB  demaodie  pepoorna  étra  formée  qa*aQ  Tribu- 
nal de  l'arrondissement  dans  lequel  les  époux  auront  leur 
domicile. 

GfiT  arlicfe  décide  trois  choses  : 

La  première ,  que  les  demandes  en  divorce  ne 
pourront  jamais  être  soumises  qu'aux  Tribunaux; 

La  seconde  >  qu'elles  sont  exclusivement  de  la 
compétence  des  Tribunaux  civils  ; 

La  troisième  y  que  le  Tribunal  du  domicile  est 
le  Tribunal  compétent. 

P«  Subdivision. 

Les  Demandes  en  Diuorce  ne  peuvent  être  por^ 
tées  que  devant  les  Tribunaux. 

La  loi  du  24  août  1790  (article  12  )  pronon* 
coit  que  les  contestations  entre  mari  et  femme 
seroient  portées  devant  des  arbitres  choisis  parmi 
leurs  parenSy  ou,  à  défaut  /parmi  leurs  amis. 

Le  jugement  arbitral  étoit  sujet  à  l'appel. 
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La  loi  du  20  septembre  1793  (  §•  2 ,  article  18) 
appliqua  ces  dispositions  aux  demandes  en  di- 
vorce pour  causes  déterminées^  comme  si  une 
action  qui  intéresse  l'ordre  public  pouvoit  être  la 
matière  d'un  compromis. 

La  loi  du  9  ventôse  an  4  ^  ^  dans  la  suite ,  rec- 
tifié cette  erreur ,  erf  renvoyant  les  demandes  en 
divorce  devant  les  Tribunaux  civils. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  lorsqu'on  s'est  oc- 
cupé du  Code  Napoléon. 

La  Commission ,  pour  exclure  à  jamais  l'ancien 
sytèrae ,  avoit  proposé  l'article  suivant  :  Le  divorce 
doit  être  demandé^  instruit  ei  prononcé ^  apec 
connoissance  de  cause ,  en  justice.  Il  ne  peut  être 
porté  datant  des  arbitres.  Tout  divorce  volon^ 
taire  est  prohibé  (1). 

7  La  Cour  d'appel  de  Pans  jugea  cet  article 
inutile  ,  le  principe  qu'il  posoit  pouvant  être  éta- 
bli suffisamment,  quoique  d'une  manière  impli- 
cite, par  les  autres  dispositions  de  la  loi^  (2), 
c'est-à-dire ,  par  celles  qui  règlent  les  formes  du 
divorce  ;  car  il  est  évident  que  j^  le  mariage  ne 
peut  être  dissous  quQ  dans  les  formes  que  la  loi 
prescrit  i  (3). 
"   D'après  cette  observation ,  l'article  a  été  re- 


(0  Projet  de  Code  cifîl,  /iV.  Z*'',  tit.   VI ^   art.  4.  page  j^' 
— -  (i)  Observations  de  la  Cour  d'appd  de  Pari»,   paçe  5o.— 

(3; ibid.    .  .      "     . 
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tranché;  mais  on  en  a  conservé  le  principe  dans 
l'article  234  >  lequel  écarte  le  jugement  arbitral , 
par  la  disposition  qui  statue  que  toute  demande 
en  divorce  ne  pourra  être  portée  que  devant  le 
Tribunal  de  V arrondissement» 

I»  II«  Subdivision. 

Les  Demandes  en  Divorce  sont  exclusivement 

de  la  Juridiction  civile. 

«  La  demande  en  divorce  est  essenliellement 
civile  ;  elle  a  pour  objet  la  dissolution  d'un  con- 
trat civil  ;  les  moyens  pour  arriver  à  celte  fin 
sont  doncdelaconnoissanceduTribunal  civil  »(i). 

Voilà  la  règle  générale. 

Mais  il  s'agîssoil  de  savoir  si  elle  n'étoit  pas  sus- 
ceptible d'exception  ,  dans  le  cas  particulier  où 
la  demande  est  fondée  sur  des, délits^  et  que  ces 
délits  sont  poursuivis  criminellement  ;  alors  Fac- 
tion ne  change-l-elle  pas  dénature,  et  ne  devient- 
elle  pas  criminelle  ? 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  5  brumaire 
an  4  (  article  8  ),  donne ,  en  effet;  à  la  partie  civile 
l'option  entre  les  deux  Tribunaux.  Il  dit  que  Vac^ 
tion  cipile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et 

(i)  Le  Ministre  de  la  justice  ^  Froccs-verbal  du  4  'bramai re  an  id. 
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devant  les  mêhies  juges  fue  V action  puèîùfue , 
mais  êfueUe  peut  Vétre  aussi  séparément. 

Le  demandeur  en  divorce  peut-il  s'appliquer 
^s  dispositions  ?  Peut*il,  en  se  rendant  partie 
civile  y  attirer  au  Tribunal  criminel  la  connois^ 
sance  de  la  demande  en  divorce  ? 

Celte  faculté  lui  a  été  refusée  dans  tous  les  prcji 
jets  qui  ont  été  présentés;  et  enfin  par  Tarticle 
qui  nous  occupe. 

La  rédaction  de  la  Commission ,  qui  éclaircit 
l'article  234  »  portoit  :  Quelle  que  soit  la  nature 
-  du  délit  imputé  parle  demandeur  à  Vautre  époux  ^ 
le  diuorce  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie 
civile j  sans  préjudice  de  l'action  criminelle ,  qui 
peut  être  intentée  d  office  parle  ministère  public{  i  ). 

La  Section  ayoit  établi  le  même  principe  (3). 

En^n  l'article  234  décide  que,  quelle  qhe  soit 
la  nature  des  faits  et  des  DÉLITS  qui  donnent  lieu 
il  la  demande  en  divorce  ^  elle  rie  pourra  être 
formée  qu'au  tribunal  de  V arrondissement. 

Celte  décision  est  fondée  principalement  sur 
la  nature  des  rapports  que  le  mariage  établit  entre 
les  époux  y  la  nature  de  l'intérêt  qu'a  le  deman- 
deur en  divorce,  la  nature  de  l'action  qui  appar- 
tient à  la  partie  civile. 


(i)  Projet  de  Code  cifil ,  liif  I"' y  tit,  VI,  art,  37,  page  47.^ 
(a)  2'*  Rédaction,  chap.  II,  sset.  V* ,  art,  VL',  Procèi-ferbai  da 2& 
veadémiâir«  an  10,  tonie  P*^,  ptge  374* 
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x"^  <c  La  nature  4es  rapports  qui  exisieot  eptre 
le  mari  et  la  femme ,  ne  permettent  pas  qu'ils 
pri^puçnt  Tun  contre  lantrela  voie  criminelle»  (j  )• 
Il  serqit  alroee  que  l'un  des  époux  eût  la  faculté 
de  provoquer  indirectement  une  coadamoatioa- 
de  mqrt  contre  la  personne  avec  laquelle  il  a 
vécu  djjins  l'union  la  plus  étroite  qui  puisse  se 
former  entre  les  hommes;  qu'il  lui  fût  permis 
de  suivre  ainsi  le  seul,  mouvement  de  la  liaine 
et  de  la  vengeance  sans  j  être  forcé.  Il  ne 
seroit ,  en  effet ,  dirigé  que  par  c^a  motifs  ;  puis- 
que l'action  civile  suffit  pour  se  délier ,  rinimitié 
seule  pourroit  le  porter  à  préférer  l'action  crimi* 
nelle  :  on  ne  doit  pas  lui  permettre  cette  cruauté 
inutile. 

2^  1^9  naiure  de  TipL^ét  qu^a  le  demandeur  en. 
divorce  9  n'est  pas  celui  qui  a  fait  donner  l'action 
civile.  «  La  partie  pubJîq»ea  seule  le  droit  de  pro^ 
voquer  la  peine  publique  :  ce  droit  n'appartient 
pas  à  la  partie  civile ,  qui  ne  peut  y  en  aucun  cas  » 
conclure  qu'à  des  dommages  et  intérêts  »  (a). 
Or,  ce  ne  sont  pas  des  dommages-intérêts,  c'est- 
à-dire,  une  somme  d'argent ,  que  le  demandeur 
en  divorce  cberche  a  obtenir  ;  «  s'il  j  a  attentat  ^ 
le  seul  intérêt  qu'ait  l'époux ,  c'est  de  ne  pas  de- 


(l)  M.   Tronehêt^    Procé^?erbal   da  4   brumaire   an    10. 
(2)  Ibid. 
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Or ,  ia  séparation  de  corps  fait  cesser  les  effets  du 
roariai^e  »  mais  ne  rompt  pas  Ic^lien  conjugal  ;  ses 
principales  conséquences  ne  laissent  pas  de  stfb* 
sisler.  C'est  ainsi  que  la  femme  séparée  de  coi^ 
a  encore  besoin ,  pour  contracter ,  de  l'autorisa^ 
lion  de  son  mari  ^ 

On  objectera  qo^  cette  doctrine  a  un  incon- 
vénient ;  que  si  le  domicile  de  la  femme  séparée 
demeure  le  même  que  celui  du  mari ,  ce  sera  dans 
sa  propre  maison  que  ce  dernier  fera  signifier 
l'acte  par  lequel,  aux  termes  de  l'article  3io,  il 
appellera  la  femme  devant  le  juge  pour  déclarer 
si  elle  consent  à  faire  cesser  la  séparation  ;  que 
cet  acte  ne  sera  pas  connu  d'elle;  que  cependant 
elle  sera  censée  dûment  appelée  ;  qu'ainsi  on  pro- 
noncera contre  elle,  par  défaut^  un  divorce  qu'elle 
pouvoit  y  qu'elle  vouloit  peul-éire  éviter. 

La  réponse  à  cette  objection  est  dans  la  latitude 
que  l'article  5io  laisse  au  jugé;  qu'il  ne  lie  par 
aucune  règle ,  qu'il  n'assujettit  à  aucun  délai.  Si 
les  circonstances  apprennent  au  juge,  ou  lui  foot 
même  soupçonner  que  la  femme  n'a  ioas  été  réeU 
lement  avertie  y  rien  ne  Tempêche  d^ordonnernn 
réassignéyd'ordonnermémequeractesera  signifié 
ou  à  la  personbe  ou  au  lieu  de  la  résidence. 


*  FoyeM  les  articles  ai5  et  217  au  titre  "Du  MarUgê, 


II*  Division; 

Du  cas  où  les  Faits  sur  lescfueh  la  Demande  en 
dii^orce  est  fondée  ^  donnent  lieu  à  des  Pour-' 
suites  criminelles  de.  la  part  du  Ministère  public. 

Article  235« 

St  <]oeli|ues«uns  des  faits  altégiiës  par  l'époux  deman-» 
deur,  donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  d«  la  part 
du  iQÎnistére  public  )  l'action  en  divorce  restera  suspenduql 
jûsqù^apr^és  le  jagement  du  Tribunal  criminel;  alors  elle 
pouffa  être  reprise,  sans  quM  soit  permis  d'inférer  du 
jagement  criminel  aucune  fia  de  non^recevoir  ou  etcepUoa 
préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

N^us  venons  dé  voir  qiie  jamais,  et  sous  aucun 
ppét^xle,  répoux  demandeur  ne  peut  saisir  la  jus-^ 
tice  crinfiinelte  dé  ta  coniioissance  de  la  demande 
en  divorce- 

Màtsil  falloit  prévoir  lès  cas  où  les  faits  sur  les- 
quels cette dematide  est  fondée,  donneroient  lieu 
à  des  poursuites  au  criminel  de  la  part  du  minis'» 
1ère  public ,  afin  de  détern^iner, 

i<>  L^ordre  des  deux  actions  entre  elles; 

2®  Sr'  le  jugement  prononcé  par  le  Tribunal 
criminel,  en  supposant  qu'il  dut  intervenir  lepre^ 
mier ,  préjuget'oit  là  demande  civile. 


Tome  ly.  i  7 


■.*"v.r 
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I'*  SUPDITISION. 

De  V Ordre  dans  lequel  V  Action  cwile  et  V Action 
criminelle,  sont  poursuivies  y  lorsqu'elles  con^ 
courent  à  raison  des  faits. 

La  question  étoU  desavoir  auquel  du  jugement 
civil  ou  du  jugement  criminel  la  priorité  seroil 
accordée. 

La  Commission  proposoit  de  surseoir  à  Tins^ 
truc t ion  de  la  demande  en  divorce  jusqu*après  le 
jugement  de  C accusation  (  i  ). 

La  Section  donnoit  la  priorité  à  la  procédore 
civile.  La  rédaction  qu'elle  présentoit,  exprimoit 
moins  cette  idée  qu'elle  ne  la  laissoit  apercevoir; 
elle  portoit  :  Le  divorce  sera  autorisé  ou  rejeté, 
nonobstant  Faction  criminelle  qui  pourrait  être 
intentée  d'office  par  le  commissaire  du  Goupeme^ 
ment ,  et  sans  préjudice  de  cette  action  (2). 

Mais,  dans  la  suite  de  l'article,  elle  supposoit 
que  le  jugement  civil  interviendroit  le  premier; 
car  elle  ajoutoit  :  Le  jugement  portant  absolution 
de  V époux  accusé ,  ne  produira  aucun  effet  contre 
celui  qui  aura  autorisé  le  divorce j  s'il  intervient 
au  contraire  un  jugement  de  condamnation  contre 


(I)  Projet  de  Code  cîtîI,  7iV.  /"",  fit.  VI ,  art,  07,  page  47-  — 
(a)  V^  Bédaotion,  ehop.  II,  seeuV^ ^  art.  ai,  ProcM-fcrlMl  da 
a6  ? eodemiaire  mi  10  ,  tome  1*^  ,  p«^e  374* 


SeCï.  I",  I'*  Paht.  Vu  Trihtmal  ûompeieni.  "         aS^ 

t époux  accusé  y  ce  jugement  rétablira  le  droit  de 

m 

V époux  demandeur  y  nonobstant  le  jugement  qui 
aaroit  rejeté  sa  demande  en  dii^orce.  En  consé-^ 
quence ,  sur  la  présentation  du  jugement  de  cort" 
damnation  y  et  sur  la  simple  requête  dudemandeur^ 
le  divorce  sera  autorisé  (i). 

Au  Conseil  d'état ,  la  disposition  a  été  entendue 
dans  ce  *eiis,  «  qu'il  y  auroit  d'abord  une  procé- 
dure civile  »>  (2). 

La  même  disposilion  Fut  reproduite  en  termes 
plus  clairs  dans  une  rédaction  subséquente.  Lar-< 
ticle  présenté  portoit  :  Dans  le  cas  d'attentat  de 
V  un  des  époux  à  la  vie  de  Vautre  y  le  commissaire 
duGoiivernement pourra  toujours  intenter  Inaction 
criminelle j  mais  si  elle  a  été  précédée  d'une  de^ 
mande  en  divorce  ^^  jondée  sur  la  même  cause ,  il 
sera  surfis  au  jugement  du  Tribunal  criminel 
jusqu'à  ce  quil  ait  été  statué  sur  la  demande  en 
divorce  (3). 

La  Section  avoit  considéré  «  qu'on  pouvoit 
séparer  les. deux  procédures,  puisqu'il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  des  fails  et  des  preuves  qui 
neseroienl  pas  suffisans  pour  déterminer  la  coa- 
damaation  à  une  peine»  (4)»  sur*toufc  lorsque  la 
décision  est  soumise  à  des  jurés  qui  se  règleut 

(i)  V^  Rédaction  y  chmp*  11,  sect.  V y  art.  21,  Procès- Tcrbal  du 
a6  Tcndémiaire  an  lo,  tome  I®^,  page  374.  —  (^a)  M.  Tronchet ,  ibirf. 
—  (3)  y  Rédaction  ^  art.  8,  Procès-Terbal  da  6  nifrise  .'.n  10.— 
(4)  M.  Emmery  f  Procès- verbal  du  i4  QÎvô&e  an  10. 

V  '7- 

/ 
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d'après  les  coosidérationsd  équité  plus  que  d  après 
le  fait  positif  *  (i);  le  soient  ^cependant  assez 
pour  déterminer  le  juge  civil  à  prononcer  le  di- 
vorce »  (2).  7  Les  deux  actions  étant  donc  essen* 
tiellemeni  indifférenles  et  indépendantes  entre 
elles,  on  ne  s'étoit  pas  cru  lié  par  le  principe, 
d'ailleurs  vrai  en  soi ,  que  le  criminel  emporte  le 
civil  Jt  (3);  et,  en  conséquence,  on  n'avoit  pas 
bëMlé  à  examiner  lequel  des  deux  éloily  le  plus 
avantageux ,  ou  de  donner  la  priorité  à  la  procé- 
dure civile^  ou  de  la  donner  à  la  procédure 
criminelle* 

Or ,  la  Section  avoit  été  touchée  sur-tout  de 
«  la  crainte  que  le  jugement  criminel ,  s'il  interve* 
noit  d'abord  ^  n'influençât  le  jugement  civil  aa 
point  de  le  réduire  à  une  simple  formalité»  (^). 

D'un  autre  côté,  on  réclama  contre  ce  systëme« 
qui  blessoit  le  principe  reçu  qtie  1^  procédure 
criminelle  doit  toujours  avoir  la  priorité. 

Les  deux:  systèmes  ont  été  débattus. 

Examinons  d'abord  le  point  de  tait. 

Étoil-il  vrai  que  le  jugement  criminel ,  en  sup- 
posant qu'il  intervînt  le  premier^  influât  réelle* 
ment  sur  le  jugement  civile  à  moins  que  la  loi  n'en 
décidât  autrement? 


(l)  Le  Premier  Consul^  Procès-verbal  du  14  nivôse  an  lo.  — 
(2)  'M.Bmmery,  ibiil.  ;  —  Le  Premier  Consul,  ibid.  —  Çi)'LfiP rentier 
Consul j  ibid.*^(4)  M.  Eminerjj  ihid. 
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NùMÉEÔ  I**". 

Le  Jugement  criminel  j  s^il  intervenoit  d^ abord  , 
influoit  naturellement  sur  le  Jugement  civiL 

Iii  a  été  reconnu  que  celte  influence  étoit  dans 
la  nature  des  choses. 

«  Les  faits  sont  indivisibles  ;  la  vérité  est  une ,  et 
la  vérité  de  la  chose  jugée  est  considérée  comme 
une  vérité  morale  »  (i). 

Donc  ce  si  le  Tribunal  criminel  condamne  Tac- 
cusé,  il  juge  la  demande  en  divorce  »  (2)  : 

Si 9  au  contraire^  les  jurés  déclarent  quelle  fait 
n'est  pas  constant^  il  n'est  plus  possible  an  juge 
civil  d'admettrcvla  demande  »  (3).  ce  Ilseroit  IroJ^ 
rigoureux  d'admettre  en  principe  que,  lorsqu'un 
accusé  a  échappé  à  la  condacnnation  y  on  pourra 
le  rechercher  encore ,  fût-ce  au  civil  »  (4). 

A  k  vérité  >  l'absolution  peut  avoir  été  pro- 
noncée sur  l'intention  ou  sur  des  circonstances 
atténuantes,  et  alors  les  jurés  n^ajant  pas  repoussé 
le  fait,  «peu  imj^orte,  pour  le^succès  delà  de- 
mande que  l'accusé  ait  été  acquitté  »  (5)  ;  il  n'y 
a  pas  réellement  de  préjugé. 

Mais  «  il  y  aurôit  de  l'inconvénient  à  laisser 
discuter  l'absolulibn  de  .[^accusé  ,  à  eKaminer  sur 

A 

r-  I  — I  ■  -■>■■.-■.-■-■---■-■■   — ^-^ ^—  _    -      ■  -     ■   . 

(i)  M.  H^^n/Vr  ^Procès-verbal  du  14  uivôsc  an  10.  — (2)  M  Bou- 
lay 9    ibid.  —  (3)    M.  Régnier ^  ibid.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Le  Connut- 
Cambacérfy  j  ihià. 
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quelle  question  il  a  été  acquitté  :  de  quelque 
manière  qu'il  Tait  été,  il  doit  êlre  considéré  cotnme 
parfaitement  innocent  »  (i). 

L'influence  du  jugement  criminel  sur  le  juge- 
ment civil  éloit  donc  incontestable,  si  l'accusalioa 
devoit  êlre  jugée  la  première. 

Mais  quelle  devoit  être  la  conséquence  de  cette 
vérité? 

On  a  soutenu , 

D'un  côté,  que  l'influence  du  jugement  cri- 
minel étoit  un  motif  déterminant  pour  donner  la 
priorité  à  la  procédure  civile; 

De  Tautre ,  qu'elle  n'afFoiblissoit  pas  les  raisons 
qui,  dans  le  droit  commun  ,  ont  fait  donner  la 
priorité  à  la  procédure  criminelle. 

Vojons  sur  quels  motifs  on  appuyoit  l'un  et 
l'autre  sjstème.  / 

Numéro  IL 

Motifs  du  Système  qid  donnoit  la  priorité  a  la 

Ih'océdure  cii^ile. 

On  a  observé  qpe  la  priorité  de  la  procédure 

criminelle  rendroil  laprocédure  civile  inutile^  et 

que,  dès-lors,  il  seroit  superflu  de  lanloriser. 

«:  S'il  est  jugé ^  a-t-on  di*,  que  rallenlat  nexisie 

'  pas ,  il  ne  peut  devenir  une  cause  de  divorce  :  si! 


-r*» 


(l)  M.  Bdalj  Procès- rerbiil  du  14  nirAse  an  z^ 
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est  JDgé  qu'il  existe ,  il  survient  une  condamna* 
lion  ,  ou  à  la  peine  de  mort  ^  ou  à  une  autre  peine 
du  nombre  de  celles  que  la  loi  met  au  rang  des 
causes  de  divorce  »  (i). 

£q  outre  ^  on  Toyoït,  dans  le  préjugé  que 
formeront  le  jugement  criminel-,  l'inconvénient 
d'intervenir  Tordre  des  juridictions  :  «  Les  jurés 
qui  ne  sont  que  juges  du  fait  et  non  du  droite 
se  trouveroient  appelés  à  décider  une  question 
d  état  »  (2). 

Et  de  cet  inconvénient  9  il  en  natlroit  mémeun^ 
autre: «l'époux  demandeur  n'obtiendroit  pas  jus- 
tice; il  paroîtroit  trop  odieux  aux  jurés^  qui  ré- 
pugneroient  à  envoyer ,  sur  sa  demande ,  l'autre 
époux  à  l'échafaud  »  (3). 

«  La  loi  elle-même  seroit  odieuse  »  si  elle  rédui- 
soil  l'époux  outragé  à  ne  pouvoir  demander  lè 
divorce  sans  faire  infliger  à  l'autre  uue  peine 
capitale;  ce  qui  seroit  cependant  inévitable,  sr 
la  procédure  criminelle  devoit  marcher  la  pre- 
mière »  (4)* 

Numéro  IIL 

Motifs  du  Sjrstème  qui  donnoit  la  priorité  à  la. 

Procédure  criminelle, 

* 

II.  est  certain  que  î  la  Section* ,  en  subordon- 


/ 


(i)  M.  Bouîayy  Precèsrvecbal  do  Z4  nMse  aa  K>.— (a)  M.^/al^ 
ijbid.— (3)  M.  Boiêilay,  U)id.— (4J  {«e  Pitmicr  Consul,  ibi4. 
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naoi  la  procédure  crimioeile  à  la  purocédure  civile> 
s'écartoit  de  la  règle  caœmuoe  y  qui  veul  c|06 
la  procédure  ^rin^ioieUe  marché  itoofOCNPS  la 
première  i  (1). 

.  Cepeadant  cette  règle  a  deux  priocipaux  avan- 
tages y  ç^r  si  la  procédure  civile  avoit  la  priorité, 
il  en  résukeroili 

1^  ic  Quç  les  ipreuves  pourroieni^lérir  ou  être 
déualurées  avaut  que  la  procédure  civile  coro^ 
mençât  »  (2)  ; 

2^  M  ,Qa  on  seroit  exposé  à  voir  »  dans  la  niéme 
affaire^  deux  jugemenscooiradictoires  »(3). 

Il  est  vrai  que  «  les  deux  aciiobs  ne  soijt  pas  èe 
la  mêipÇ'Oaiure.Le  mari ,  qui  «e  pourvoit  d'abord 
au  civil, ne  demande  pointle  chalimentdesa  femme, 
mais  le  divorce ,  et  il  n'a  besoin  d'articuler  des 
faits  et  d'administrer  des  preuves  quêtions  la  me- 
suf^  exactement  aéeessaire  poo^r  obtenir  l'effet  de 
lia  demande  »  (4)»  S'il  y  a  une  proi^édure  crimi- 
Delje^ce  n'esique  pa r. occasion  »  c'est  parce  que 
«ç  le  ministère  public  est  là  ;  et  s'il  s'af>erçoit  que 
l'attentat  soit  tellement  gravie  que  l'intérêt  de  la 
société  ne  permette  pas  de  le  dissimuler^  ;l  eu 
poursuit  la  punition  »  (5)f 

Cependant  ceci  ne  sauve  pas  le  danger  de  la 
contradiction  ;  il  q'en  es^t  pas  moins  certain  que 


(l)  %e  Consni'dtTrtJ^dWmri' ,  Pl'orès-vcrljarda  14  nîvôsean  10.  • 


Sect^  1^ ,  P'  3P*l».  Du  Tnhunal  emnpétent.  aS5 

■m  iefah  soumis  aux  decrxTrihuDaax  «tant  \e  même, 
pourroit  être  ju^é  d'une  manière -contradietoire^ 
«î  les  deux  procédures  marchoient  |dans  Tordre 
que  la  Section  av^oit  proposé  ^  car  il  est  possible 
que  les  jurés  déclarent  que  le  fait  n'est  pas  cons- 
tant, après  que  le  Tribunal  civil  l'aura  admis 
comme  motif  de  pirouoncer  le  divorce  »  (i). 

«  Mais  y  dit-on  ,  celte  contradiction  est  peu  à 
craindre  :les  preuves  qui  convaincroient  le  juge 
civil ,  opéreroient  sans  dt)ute  aussi  la  conviction 
du  juge  criminel  »  (2). 

On  doitobserver  que,  devant  un  Tribunal  ci- 
vil ,  il  faut  des  preuves  légales^  c'est-à-dire ,  une 
déposition  précise  et  formelle  des  témoins  ,  pour 
que  les  juges  puissent  prononcer;  tandis  que,  de- 
vant les  Tribunaux  criminels ,  ce  sont  les  jurés  qui 
prononcent  d'après  leur  conscience  ,  «sur*  l'e^)- 
semble  des  faits^  des  apparences ,  des  considé- 
rations »  (3). 

Deux^anièresde,prouver«sidiSereotes.peuv'eDt 
bien  amener  des  jugemeus  différens. 

«<  Il  ne  peut,  an  conlvaire ,  y  avoir  de  contra- 
diction, si  la  procédure  criminelle  manche  en  pre-* 
jnier  ordre  ^  et  qu'on  nauloxise  la  poursuite  au 


M 


(i)  Le  Consul  Cambacérês  ,  Procés-Terbal  du  il\  nivAsean  lo.  — > 
*(2)M.T/o/ic^*f',  Procèi-verbal  dû  4  brumaire  au  lO.  — '(3}T!il,  Re- 
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civil  que,lorsque  les  jurés*auroD(  prOQoncé  que  le 
fait  existe  »  (i).  '^ 

«  En  général ,  il  seroi^  iliffieile  de  faire  jt^ger 
deux  fois  le  même  fait  y  et  de  se  placer  dans  une 
situation  telle  qu'un  Tribunal  déclare  que  le  fait 
existe  ,  et  qu'un  autre  déclare  que  le  fait  n'existe 

pas  «(2).  •...-. 

On  ajouta  qu'en  tout  cas  la  disposition  qui  don» 
neroit  Ja  priorité  à  la  procédure  civile, scroit  illu- 
soire; car  ce  on  ne  pQui;roii  empêcher  le  ministère 
public  de  poursuivre  criminellement  l'époux  dé- 
fendeur ,  dès  qu'il  auroit  reconnu  que  les  faits 
peuvent  être  le  fondement  d'une  accusation.  Il  ne 
reste  donc  qu'à  laisser  agir  d'abord  la  justice  cri- 
minelle I  et  j  en  cas  d'absolution ,  a  donner  au  de- 
mandeur la  faculté  de  procéder  à  fins  civiles  »  (3). 

Il  y  avoit  cependant  un  moyen  de  lever  cette 
dernière  difficulté  :  «c  pour  empêcher  le  ministère 
public  de  s'emparer  de  l'action  civile  et  de  ta  con- 
vertir en  action  criminelle ,  il  suffisoit  de  lui  inter- 
dire cette  faculté  jusqu^à  ce  que  le  Tribunal  eivil 
eût  statué  »  (4). 

Mais  lés  deux  autcesconsidérations  deaieuroieak 
dans  toute  leur  force. 

Elles  n'étoient  pas  affoiblies  par  l'objection  que^ 
dans  le  système  qui  donne  la  priorité  à  la  procé- 


(i)  Le  Consul  Cambacérès y  Procès-verbal  do  i4  ni«ôse  aa  lo.-^ 
(a)  U>id.--(3)  Ibid.  5  —M.  PortalU,  ibid.  —  (4)  WL  BouUy ,  ibid. 


\ 
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dure  crirniDelle^  loute  procédure  civile  subsé- 
quenle  devient  inutile. 

D'abord;  il  est  un  cas  où  elle  a  cerlainement 
ses  eflPets.  C'est  celui  où  la  procédure  criminelle  se 
termine  au  jurj  d'accusation.  Ce  jury,  devant 
lequel  on  ne  pose  point  de  question  ,  peut  ren- 
Toyer  le  défen^deur  en  divorce  :  mais  que  pourra 
faire 9  en  ce  cas,  le  demandeur  ■  (i)^^  s'il  ne  lui 
est  pas  permis  def  suivre  la  demande  au  civil? 

Ensuite^  «tous  les  attentats  ne  sont  pas  de  la 
même  nature  ;  tel  qui  ne  suffiroit  pas  pour  faire 
infliger  une  peine ,  suffit  pour  donner  lieu  au 
divorce.  :  et  pourquoi  ?  Parce  que  la  société 
conjugale  qui  identifie  les  époux,  ne  peut  exister 
que  lorsqu'ils  sojit  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  dans 
l'état  de  la  plus  parfaite  sécurité.  On  doit  donc* 
laisser  subsister  l'usage  des  deux  procédures  «  (2)* 

Numéro  it'. 

Comment  les  deux  Systèmes  ont  été  conciliés. 

Puisque  la  Section  ne  se  refusoit  à  accorder  la 
priorité  au  jugement  criminel,  que  par  la  crainte 
qu'il  ne  forçât  le  jugement  civile  il  est  évident 
qu'en  détruisant  cette  influence ,  on  concilioit 
toutes  les  opinions. 


(i)  H.  lUal^  Fr^cés-ferbal  da  14  âîv^an  10.  ~(2j  M.  Vortalisy 
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II  a  élé  fait,  à  cetégardy  deox  propositioDS. 

La  première  avoit  seulement  pour  objet  d'em- 
pêcher qu'on  n'abusât  du  système  qui  donnoH  la 
priorilé  à  la  procédure  crimioelle ,  pour  porter 
devant  les  Tribunaux  criminels  les  demandes  sus* 
ceptibles  d'être  jugées  au  civil. 

Dans  celle  vue^  on  praposoitde  <c  décider  qae, 
lorsque  les  circonstances  sont  telles  qu'elles 
donnent  lies  à  la  poursuite  d'office  par  \e  minis- 
tère public  y  «l'infitruction  criminelle  aura  lieu  d'a- 
bord ;>mais  que  ,  quand  les  faits  sont  simplement 
énoncés  d»Ds  >oue  requête,  le  commissaire  du 
Goirv«ernement  ne  pourra  poursuivre  au  ei'i- 
minei  »(i)« 

Voici  comment  on  m«tivoit  celte  proposition» 
On  disoil  :  «  H/n'y  a  pas  de  raison  pour  suspendre 
la  procédure  criminelle  ;  car  ,  si  l'époux  deman- 
deur y  recourt,  c'es^^  une  preuve  évidente  qu'il  la 
préfère  à  l'action  civile  \  Si  c'est  le  commissaire 
du  Gouvernement ,  alors  il  convient  de  considérer 
quele  droit  d'accuser  n'est  pasdansses  mains  un  ins- 
trument mobUe  et  dout  ii  puisse  «e  servir  arbitrai- 
rement :  Tusage  ne  1  ui en  est  permis  que  quand  ilya, 
d'une  parl,uncorpscoaslaûtdedélit,dcraulre,uiie 
dénonciation.  Sans  ces  entraves ,  la  sûreté  des  ci- 


'^.*" 


1*^ 


(i)  M.  Portails  y  Procès- verbal  f!u  i4  nivôse  «n  lo 

*  Nota.  On  a  rj^j,  pages  249  ^^  »w»'^'ï  <l«fi  1«  Oodm  lui  réfiis6  cciU 
facollé. 
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tojeos  seroit  compromise.  Le  commissaire  du 
Gouveroemeot  seroit  libre  ,  en  effel^  d'accuser, 
d'après  le  soupçon  le  plus  léger,  sans  que  laccusé 
pût   espérer  de   réparation  ;  le  commissaire  du 
Gouvernement  s'excuseroit  en  alléguant  que  son 
zèle  la  égaréi  et  que^  d'ailleurs ,  il  n'a  point  en* 
couru  de  forfailure.  Les  deux  conditions   aux- 
qdklles  son  action  est  subordonnée ,  sont  donc 
nécessaires  pour  assurer  la  trancpiillilé  indivi- 
duelle. Or>  si  les  faits  ne  sont  connus  que  par  une 
requête  ,  il  n'y  a  ni  dénonciation,  ni  corps  de  délit; 
car  une  requête  ne  çontient'que  des  allégations 
et  souvent  des  allégations  exagérées.  Si ,  au  con- 
traire ,  il^  a  un  cforps  de  délit,  ri^n  ne  peut  ar- 
rêter  l'action  du  ministère  public.  Dès  lors,  toute 
contradiclioo.  est  impossible  ;  car  si  le  Tribunal 
civil  déclare  qu'il  n'y  a  point  d'attentat,  il  e.^t 
prouvé  qu'il   n'y  a  pas  de  corps  dé   délit;  et 
dans  le  cas  contraire  ^  le  commissaire  est  obligé 
d'agir»(i).  • 

Cependant cetle  proposition  fut  contredite, 
a  On  cita  IVxemple  d'une  femme  absoute  sur 
^accusation  d'empoisonnement ,  malgré  que  des 
circonstances  graves  s'élevassent  contre  elle,  et 
condamnée  seulement  à  la  réclusion  y  pour  causesi 
d'inconduite.  Dans  cette  espèce ,  ^jouta-t-on^  il 
uy  avoit  pas  de  corps  de  délit  ^  et  cependant  il 


(i)  M-  JPortalii^  Frocés-verbal  du  %|  oitûse  an  10. 
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ezistoit  des  faits  suffisans  pour  faire  réussir  une 
demande  en  divorce,»  (i). 

On  en  conclut  «  qu'il  faut  juger  d'abord  le  cri- 
minel ,  dans  tous  les  cas  où  le  oiinistère  public  est 
fondé  â  intenter  uoe  action  ,  sans  se  borner  au  cas 
où  il  existe  un  corps  de  délit  »  (3),  et  «<  qu'on  doit 
prendre  pour  dénonciation  la  requête  en  di- 
vorce »  (3). 

Mais  bientôt  y  laissant  là  ces  débats ,  on  fit  une 
seconde  proposition  plus  propre  à  concilier  les 
deux  systèmes,  celle  de  décider  que  ce  le  jugement 
criminel  ne  seroit  point  préjudiciel  »  (4). 

Avec  cette  condition  \  personne  ne  trouva  ptui 
de  dilBeulté  à  donner  la  priorité  à  la  procédure 
criminelle  ,  et  elle  lui  fut  assurée  (5). 

En  conséquence ,  la  Section  rédigea  l'article  en 
ces  termes  :  Dans  le  cas  d'attentat  de  l'un  des 
époux  à  la  vie  de  l'autre^  le  commissaire  du  Gou- 
vernement pourra  toujours  intenter  If  action  crimi- 
nelle :  si  elle  a  été  précédée  g' une  demande  en  di» 
vorcejondée  sur  la  même  cause  ,  il  sera  sursis  à 
l'instruction  de  la  demande  en  divorce  jusqu'or 
près  le  jugement  de  l'accusation;  et  sur  lu  repri" 
sentationde  ce  jugement ,  suii^nt  qu  il  aura  con* 
damné  ou  acquitté  l'époux  accusé^  le  divorce 


(i)  M.  Emmery^  Procès- verbal  du  i4  aifèse  an  lo.  -—  (s)  Ibid." 
(3)  M.  Real,  ibid.  —  (4)  M.  Portails^  ibid.  —  (5J  Décision^ 
ibid. 
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demandé  par  Vautre  époux  sera  admis  ou  rejeté 
par  le  Tribunal  civil  (i). 

Le  Tribunal  demaocla  le  retranchement  de  cel 
article  »  non  qu'il  repoussât  le  système  de  donner 
la  priorité  à  la  procédure  criminelle /mais  parce 
qu*it  ne  vouloit  pas ,  comme  je  Tai  dit  ailleurs*  » 
que  lattenlat  fût  mis  spécialement  au  nombre  des 
causes{dD  divorce  (2). 

Ce  mot  a  été  supprimé  dans  la  rédaction  défini- 
tive ,  et  l'on  s'est  borné  à  ne  parler  que  du  cas  où 
les  faits  allégués  donneroient  lieu  à  une  procédure 
criminelle. 

Onn'aprévuque  celuioù  lespoursuitesseroient 
faites  d'office  parle  ministère  public,  parce  que  ^ 
ainsi  que  je  Tai  expliqué  **' ,  il  n'est  jamais  permis 
au  demandeur  d'introduire  l'action  en  divorce 
que  par  la  voie  civile. 

II«  Subdivision. 

Le  Jugement  criminel  ne  préjuge  pas  la  Demande 

ciçile. 

On  vient  de  voir  comment  cette  disposition  a 
été  admise;  mais  il  s'agit  d'en  fixer  l'étendue. 

(i)  Rédaction  communi<fuée  au  Trihunat^  art.  8,  Procés-Terbal  d,a 
safroctidor  aa  lo,  tome  11^  page  £4*  —  (s)  ObserrattoDS  du  Tri- 
bttaat. 

*  F'oyex  paçe  z58.  ^  ^o/««  page  aSx  et  «uiV. 
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L'article  :r35.ii'Qte  p9S'  au  jugement  crimind'^ 
lorsqu'il  coodamue,  la  force  de  préjugerais  ques** 
tien  àe  fait  ;  alors  l'office  du  juge  civil  se  rédiiit  à 
esaminer  si  le  fait  dont  l'existence  ne  peut  plu» 
être  contestée,  est  une  cause  suffisante  de  divorce. 

^ais  lorsque  le  jugemeol  Griminel  absout  l'ac^ 
cusé ,  il  cesse  d'être  préjudiciel.  «  Ee  juge  civil  en 
pèse  l'effet  suivant  les  circonstanoesi  Autrefto 
aussi  on  civilisoit  les  infôrmalions  »  (i). 

Cette  dîspositioo  est  fondée  sur  Tindépeit- 
dance  des  deux  actions  entre  elles. 

Il  ne  sauroit  en  résulter  aucune  contradiction 
autre  les  deux  jugemens.  li  ne  fai»t  pas»  en  efiït» 
f^erdrede  viiecc  qu'il  peut- ji  avoir  asseZ'  dé  fitito- 
(MXiir  pTonoocer  le  divorce  >  ^an^  qu'il  y:  e»  dit  as^ 
se^pour  prononcer  une  peine  »' (2). 


11^  FAfilïBL 


CITER: 

(  Articles  236^  237,  a38,  239  et  24^.  ) 

<c  La  niar.cbe  de*  l'instruction  d'une. demande 
en  divorce  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
marche  de  l'instruction  d'une  affaire  ordinaire. 

!  .       '     ■ 

I  ( 

(j)  M.  Portails  y  Procés-Yerbal  du  14  nirôse  an  10.  —  (2}  Le  Jf/' 
nistre  delà  justice  xibid,'     •  ^ 
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«  Eq  général,  raccës  de^  Tribunaux  ne  peut 
élre  trop  facile»  ni  la  procédure  trop  rapide.  Il 
n'en  est  pas  de  même  en  maliiêre  de  divorce  ;  une 
sage  leoieur  doit  donner  aux  passions  le  temps  de 
se  refroidir.  Le  divorce  n'est  tolérable  que  lors- 
qu'il  est  forcé ,  et  la  société  gémit  de  l'admettre 
alors  même  qu'il  est  nécçssaire.  Chaque  pas  dans 
l'instruction  doit  donc  être  un  grand  objet  dé 
méditation  pour  le  demandeur^  et  pour  le  juge 
un  nouveau  mojen  de  pénétrer  les  motifs  secrets; 
les  véritables  motifs  d'une  demap4e  de  celte  na- 
ture,  de  s'assurer  du  moins  que  çe$  motifs  sont 
réels  et  légitimes.  Toutes  Jes  dispositions  du  titra 
relatives  aux  formes  »  ont  été  rédigées  en  con- 
séquence »    (i). 

C'est  dans  cette  vue  qu'an  p'a  pas  ,  comme  dans 
les  autres  affaires  civiles ,  permis  au  demandeur  , 
d'appeler  le  défendeur  devantla  justice  atant  d'en 
avoir  obtenu  la  permission. 

On  ménage  par-là  au  juge  Tpccasion  de  le  dis- 
suader. .  . 

Si  cette  première  tentative  échoue,  si  le  juge 
n'a  pu  rien  gagner  sur  le  demandeur  isolé ,  le 
Législateur  ne  désespère  pas  encore ,  il  constitue 
le  magistrat  conciliateur  entre  les  époux,  avant 
de  l'établir  l'arbitre  de  leur  ^e^tinée. 


(i)  M.  Trtilhard ,  Exposé  des  motifs',  Procés-rerbal  do  19  Tes- 
tÀse  an  11.  tome  II,  page  ^. 

Tome  IF.  18 
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Peul-êlrc  n'y  a-i-il  que  de  fausse» apparences: 
des  explications  les  détruironl;  le  ministre  de  la 
loi  ^  froid  comme  elle,  comme  elle  ,  exempt  de 
passion  ,  démêlera  la  vérité  et  la  présentera  à  un 
«poux  qui  s'égare.  Prut  être  que  de^  perfides  ont 
lancé  au  milieu  d'un  mariage  paisible  les  brandoos 
de  la  discorde;  ils  seront  démasqués.  Peut-être 
toêmeque  des  torts  réels  seront  avoués  avec  fraa- 
chise  et  généi;eusement  pardonnes. 

Voilà  l'espoir  du  Législateur. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  dispositions 
par  lesquelles  il  a  voulu  le  réaliser  pour  recoo- 
noitre  que  le  but  est  atteint 

Les  articles  qui  forment  cette  seconde  partie 
sont  relatifs, 

t^  A  la  présentation  et  à  la  réception  de  la  re- 
quête (  Articles  256  et  tSy  )  ; 

a^  A  \i  Comparution  en  conciliation  (  Articles 
338  ei  239); 

3°  A  la  permission  de  citer  (  Article  2^0  ). 
/  Je  les  distribuerai  9  en  conséquence,  sous  trois 
divisions. 

Jfé  Division. 

JDe  la  Présentation  et  de  la  Réception  de  la 

Bequêle.  (  Article* a36 tX  237) 

•  D'après  relte  rubrique ,  la  première  division 
sera  partagée  en  deux  subdivisons. 
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Jw  SuBDivisioir. 
De  la  Présentation  de  la  Requête. 

ARTICLE  2S6. 

Toim  demande  en  divorce  détaillera  les  faits;  elle spra 
remise^  avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il  7  ea  a ,  au  pre'sident 
du  Tribunal  eu  an  jagé  qal  en  fera  les  fonctions^  par  l'é- 
poux demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en' soit  em- 
pêché par  maladie  ;  auquel  cas  9  sur  sa  réquisition  et  \û 
certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  , 
ou  de  deux  officiers  de  santé, le  magistrat  se  transportera 
au  domicile  du  demandeur  pour  j  recevoir  sa  demande. 

Gbt  article  détermine  > 
La  forme  de  la  requête  \ 
Le  jage  qui  la  recevra  ; 
Gomment  elle  sera  présentée. 

Numéro  !«*• 

Forme  de  la  Requête. 

Là  loi  n'exige  que  deux  choses , 

1^  Que  les  faits  soient  détaillés  dans  la  requête; 

a<>  Qu'elle  soit  accompagnée  des  pièces  à  Tapui*. 

Numéro  II. 

A  quel  Juge  la  Requête  [doit  être  présentée.     ^ 

Lb  demandeur  est  renvoyé  au  président  ou  au 

lï. 
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Juge  qui  le  remplace»  c'est-à-dire,  à  un  oiagistrat 
qui,  avant  de  s'armer  dé  son  pouvoir  va  revêtir  le 
caraclëre  l)ien(aisant  de  conseil  et  d  amii  comme 
nous  le  verrons  dans  l'article  suivant. 

Numéro  ÎIL 

Comment  la  Requéle  est  prçsenlee. 

,  •«■ 

L'époux  doit  présenter  la  requête  en  personne: 

point  d'exception  à  celle  règle;  la  maladie  uiéoie 

ne  sauroit  en  affranchir  :  le  juge  ,  çl^ns  ce  cas ,  se 

transporte  chez  le  demandeur  »  (i). 

Mais  pourquoi  cette  formalité  est-elle  aussi  ri- 
goureusement exigée? 

Plus  de  facilité  eût  rendu  inutile  la  sage  pfé* 
caution  dont  il  a  déjà  été  parlé  et  qu'établit  l'ar- 
ticle suivant  :  «  c'est  jsur-lout  daris  ce  premier 
moment  qg'il  convient  de  faire  sentir  toute  la 
gravité  et  toutes  les  conséqurencesde  l'action  »  (2). 

On  a  objecté  cependant  qu'il  éloît  trop  sévère 
de  refuser  le  divorce  à  tous  les  ahsens  sans  dis- 
linclion.  «  La  présence  du  demandeur  a  dû  être 
exigée  alors  qu'il  éloit  permis  de  se  pourvoir  ea 
divorce  pour  cause^d^incompalibilité  ;  mais  un 
nbsent  pour  service  public  peut  apprendre  des 
faits  qui  le  forcent  à  recourir  au  divorce  ;  il  seroit 

■■        .     ■'  '        ' ' ■        '  '        ■■'  ' — ■ 

(i)  M.  Treilhard,  Ex|)o<iedcs  motifs,  Procès-verbal  du  19  ventôse 
«n  11 ,  tome  II,  paj^c  55l.-^(3)  Ibid.,  pagc&  53i  et  .553. 
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in  juste  de  le  priver  des  moyens  de  rétablir  Tordre 
dans  sa  maison  »  (i). 

Il  a  été  répondu  que  «  l'objet  de  la  disposition 
étant  de  mettre  les  époux  en  présence  afin  qu'on^ 
puisse  e&sajer  des  moyens  de  conciliation  ^  toute 
exception  devient  impossible  »  (2)  ;  que  d'ailleurs 
«  Tépoux  absent  peut  avoir  été  trompé  par  de 
faux  rappfrrls.  On  doit  donc  exiger  qu'il  examine 
par  loi-méme^  et  même  le  mettre  en  état  d'ac- 
corder au  repentir  un  ^néreux  pardon  »  (5).- 

La  disposition  reçoit  cepeirdant ,  dans  le  cas 
de  l'article  261  y  une  exception  dont  je  parlerai 
en  sou  lieu. 

n«  Subdivision. 
De  la  Réception  de  la  Requête. 

* 

ARTICLE   257. 

Lx  juge ,  après  avoir  entendu  le  demandeor  ,'ei  laî  avoii^. 
fait  les  observations  qu'il  croira  convemables,  paraphera, 
la  demande  et  les  pièces ,  et  dressera  procès-verbal  de  la 
remise  da  tout  en  ses  mains.  Ce  procès- verbal  sera  signé 
par  le  juge  et  p%r  le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne> 
sache  on  ne  paisse  signer  3  auquel  cas ,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

7  Dis  Idbord ,  le  demandeur  est  frappé  du 


(I)  Le  Consul  Camhacérès ,  Prorcs-^verbal  du  i4  nivôse  an  lo  ;  — « 
Procès-verbal  du  26  vendémiaire  an  10,  tome 7"*^  P^S^  369.  — (2) 
H.  Tronehet,  ibid.^  page  Syo^»-  (i)  M.  JBo<//tfjr,  Procès -verbal  dit 
i4  ni? été  an  10. 
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sévère  appareil  de  là  loi  :  sa  plainte  cependant 
n'est  encore  reçue  que  comme  une  confidence , 
et  afin  qu'on  poisse  essayer  de  le  ramener  à  des 
sentimens  plus  modérés,  l  (i). 

La  Commission  avoit  élabli  la  formalité  de  la 
comparution  en  personne  (2)  ^  mais  elle  s'arrétoit 
là ,  et  n'en  indiquoit  pas  le  but  ;  car  elle  n'obligeoit 
pas  le  juge  de  faire  des  représentations  au  défen- 
deur ,  quoiqu'on  vit  bien  que  c'étoit  la  fin  qu  elle 
se  proposoit.  Cette  sage  (Imposition  a  été  ajoutée 
par  la  Section  (3). 

II«    DlYISION. 

De  la  Comparution  des  deux  Epoux  en 

conciliatioR. 

(  Articles  289  %t  aSç.  ) 

L'article  a38  règle  la  manière  d'appeler  les 
époux. 
L'article  23g  établit  la  conciliation. 


mrmmm'mmm^ 


(i)  'U.Sapoye'HoUiiij  Tribon.Tome  i*''ypaçe443.'— (3)  Ftojct 
de  Code  ci?!!,  Ih.  I'%  tit.  yj,  art  6,  page  44.  —  (3)  a'  lUiaetùm^ 
art.  10  y  Procés-yerbal  do  6  ni?^  an  10  ;  —  Rédaction  commutù' 
^uKe  au  Trihunatg  art.  10,  Procés-Tcrbal  dtt  as  CracUdor  «a  10  » 
tome  II,  page  ifi 
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I**    SuBDlTISIOir. 

De  t Appel  des   Parties. 
AitTiGLE   a38. 

Ls  )tig;e  ordonnera,  an  bas  de  son  prnrès-Terbal , qo» 

les  fuirticscomparoirront  en  personne  d«*?ant  Inl ,  an  jour 

el  à  rbenre  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  so» 

ordonnance  svra  par  lui  adreisée  à  la  parito  contre  laquelle 

lediforce  est  demandé. 

II«  Subdivision. 

De  la  Conciliation^ 
AETiCLB  239.' 

Au  fonr  indiqué,  le  ju^e  fera  aux  deux  époux,  a^ils  lo 
présentent,  on  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les 
repré8<>ntation8  qu'il  croira  propres  à  opén^r  un  rappro- 
chement:  ^'il  ne  peut  y  parvenir,  il  «^n  dressera  procès* 
Yerbal,  et  ordonnera  la  communication  de  la  demande  nt 
des  pièces  au  Comniicisaire  du  Gourernement^  et  le  référé 
du  fout  an  Tribunal. 

EspÂROirs  que  l'esprit  de  cet  arltcle  ne  sera  pas 
méconnu  ;  qu'on  ne  regardera  pas  comme  une 
simple  forme  cette  conciliation  préalable  ;  et  que 
les  magistrats  donneront  tout  le  temps,  tous  les 
soins  nécessaires  pour  opérer  un  rapprocbemeat 
entre  les  époux. 

Cette  conciliation  ,  au  surplus ,  remplace  celle 
qoi^  dans  les  affaires  ordinaires ,  a  lieu  defani  le 
juge  de  paix. 
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Itt^  D 


lYISION. 


De  la  Permission  de  citer. 

ÂRTICLB     24o. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  Triboiial,  sar  le 
rspport  du  président  ou  du  juge  qui  en  auira  fait  les  foot- 
tionS)  et  sur  les  conclusioiis  du  commissaire  du  Gouver- 
nement ^  accordera  ou  suspendra  la  permission  de  citer. 
.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vingt  jouis. 

7  Ce  n'est  qu'après  tous  ces  essais  de  concilia- 
tion qu'on  ogvre  aux  parties  le  temple  de  la  ju^ 
lice ,  eu  accordant  au  demandeur  la  permissioQ 
de  citer  i{i\ 

C'est  le  Tribunal  entier  qui  la  donne  :  le  pré- 
sident ne  Tait  plufe  que  ^office  de  rapporfeur. 

La  Commission  vouloit  que  la  permission  put 
être  refusée  ('2),  sauf  Tappel  (5). 

C'eût  été  rendre  lé  juge  plus  fort  que  là  loi  :il 
eû\  pu  écarter  la  demandeen  divorce^alors  même 
que  la  loi  l'admetloiL 

Aussi  la  Cour  de  cassation  demandoit-elle  que 
«c  la  permission  ne  pût  être  refusée  que  dans  te 
cas  où  les  causes  alléguées  par  Te  demandeur  ne 
iseroient  pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  la 
loi  attache  la  faculté  du  divorce  >»  (4)* 

* 

^  ■!■        ■  Il  I       ■■■   .     I  I  .• Il ■! 

(i)  M»  Scffoye-Rollia ^  Tribun ^ton^e  i^*",  page  /U%.f^(7)  Projet 
de  Gode  civil, /zV.i^'^^  iit.  f^l  y  art,lQ  ^  page  ^i.  —  (3)Ibid.,ar/.  %2j, 
psg<*  46. ---(4)  QbserTatio|is  de  la  CoMr  d.<:  çassatron  >  pagc^t 
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Mak ,  Inême  en  renfermant  le  juge  dans  ces 
limites,  il  restoitun  autre  inconvénient  :  il  y  avoit 
un  procès  dans  un  procès;  car  il  Talloit  plaider 
d  abord  pour  faire  juger  s'il  y  avoit  lieu  de  plaider. 

El,  ce  qui  est  remarquable  y  le  procès  préa- 
lable auroit  préjugé,  en  grande  partie^  le  fond. 

En  effet ,  loat'e  la  contestation  roule  sar  detis: 
poiots.  Il  s'agit,  1®  de  fixer  le  caractère  des  faits* 
allégués^  et  de  décider  s'ils  sont  du  nombre  des 
causes  légales  du  divorce  ;  2<>  de  vérifier  s'ils  exis- 
tent. Or,  le  premier  jugement  prononçoit  sur  la 
question  de  droit,  et  ne  laissoit  plus  à  juger  que  1^ 
question  de  fait.  > 

La  disposition  présentée  par  la  Gommissioh 
devoit.donc  élire  retranchée.  \ 

Cependant  on  a  permis  au  Tribunal  «  de  sus- 
pendre ,  pour  un  temps ,  les  effets  de  la  permis- 
sion oàéaie  M  (0  ,  afin  qde ,  s'il  conserve  l'espoir 
qu'un  délai  pourra  am<^ner  une  réconciliation 
entre  les  époux,  il  ne  soit  pas  obligé  de  sacrifier 
cet  espoir  à  la  rigueur  des  formes. 

Mais  la  loi  prend  1^  précaution  de  fixer  le  délai 
que  le  juge  peut  accorder;  la  faculté  d'ajourner 
indéfininient  eût  été,  sous  une  autre  forme,  le 
pouvoir  d'écarter  la.demaûde  ellcraiêmçi 

Dans  tous  les  cas,  lé  juge  est  obligé  de  coin- 


(0  M.  Sapcye-Rollin  y  Tribba.  Tome  i'/ ,  pa^e  44^* 
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muniqiier  à  la  partie  publique,  qui  preod  des 
conclosioDS. 


Ub  PARTIE. 

mr  LA  PROCÉDURE  A  FIN   D^ADMISSION   ÙE 

LA  DEMANDE. 

(  Articles  ^f^,  a4< ,  %Sfl^  a44, 14$  et  a46»> 

Quoique  la  permission  de  citer  soil accordée, 
la  demande  n'est  cependant  pas  encore  admise , 
c'esl-à  dire,  qn*il  n'est  pas  encore  permis  au  Tri- 
bunal de  prononcer  sur  le  fond  ;  il  est  obligé  de 
juger,  avant  tout ,  si  elle  est  admissible. 

La  procédure  qui  peut  Téclairer  sur  ce  point, 
est  faite  dans  une  audience  secrète. 

Lç  jugement  e&l  rendu  à  1  audience  publique; 

1^  Divrsioif. 
De  V  Audience  secrète. 

(  Articlei  a4i*  242»  ^  et  i44  ) 

«  Une  première  audition  des  époux  a  lieu  à  huis 
clos  ;  ce  n'est  qu'à  la  dernier  e  exirémilé  que  l'on 
donne  de  Téclât  à  ta  demande ,  et  qu'elle  est  ren* 
Yojée  à  raudience  publique  :  là  seront  pesées 


Sicr.  1^,  m*  Part.  PmMure  afin  ^ admis  tUm  de  U  demande,  a83^ 

tontes  les  preuves  ;  si  elles  ne  spnt  pas  complètes  ^ 
il  pourra  en  être  ordonné  de  nouvelles  »  (i). 

L'article  34^  décide  dans  quelle  forme  la  cita- 
tion sera  donnée. 

Les  articles  ^4^  et  243  règlent  la  forme  de  la 
défense. 

L'article  244  ordonne  que  du  tout  il  sfra  dressé 
procès-verbal  »  et  il  fixe  la  forme  de  cet  acte. 

I'«  Subdivision. 

De  la  Citation  et  de  sa  forme, 

Aaticlb  24 1* 

liZdcmandear,  en  Tertii  dr  la  permission  dn  THbanal, 
fera  citer  le  de'fcndeur^  dans  la  forme  ordinaire,  à  compa- 
Toître  en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos^  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie,  en  (été  de  la  citation,  de 
la  demande  en  dÎTorce  et  des  pièces  prodaites  à  l'appui. 

Gbt  article  n'a  pas  besoin  d'explication. 

II*  SUBDITISIOIf. 

De  la  Comparution  et  de  la  Défense. 

(  Articles  a4a  et  343  } 

La  loi  distingue  ici  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur. 


(i)  M.  Trei7^/Y^,  Exposé  ^es  motifs,  Frocéi-Terbal  du  19  Yen- 
lèse  an  ii  ^  tome  II ,  page  552. 
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Numéro  le'. 
Dik  Demandéun 

AnTJCÎiE    242.    . 

AL'iCHÉAKCE  dudélai,  soi  t  que  le  défendeur  comparoiue 
ou  non  ,  le  demandeur  en  persoDne,  assisté  d'un  conseil 9 
s'il  lé  jug;eii  pr'opol,  ckpbserà  ou  fera  exposer  les  Vùâtifs 
de  sa  drmaBde;  il  représentera  les  pièces  qui  l'a-ppuient  • 
et  nommera  les  te'moins  qu'ilsc  propose  de  f^ire  entendu. 

D'après  cet  article ,  le  demandeur  doit  compa- 
roitre  le  jouf  de  l'expiration  àxx  délai. 

Il  peut  se  faire  assister  d'un  conseil. 

Il  est  obligé  d'exposer  de  nouveau  devant  le 
Tribunal  ses  moyens,  qu'il  n'aeocore  fait  cod- 
Boitre  qu'au  président. 

Il  doit  prod u if  e  les  pièces  à  ràppuî. 

îl  faut  qu'il  nomme,  à  l'instant,  ses  témoins. 

De  toutes  ces  formalités ,  une  seule  exige  quel- 
que^  éclaircissemens  ;  je  veux  parler  de  l'exposé 
des  majens. 

La  Cbmmission  avoit  proposé  l'article  suivant: 
//  est  défefidUy  dans  IHnstructiony  soit  dé. première 
instance  f  soit  d^ appela  de  publier ^  de  part  ni 
d^ autre  ^  aucun  mémoire  imprimé  ^  à  peine  de 
mille  francs  d'amende  tant  'contre  la  'partie  ijui 
Vaura  produit^  que  contre  chacun  des  signataires, 
auteurs,  et  imprimeurs  (i). 

(i)  Projet  de  Code  civil,  li/fre  Jf  filtre  Vly  article  24^  page  47* 


SiCT.  r*  III*  Part.  Procédure  afin  d'admission  de  la  demande.  285 

•  •  '     «  '  ■  '  , 

La  Section  reproduisit  l'article  dans  les  mêmes 
termes  (i).         * 

On  sent  que  le  but  de  la  disposition  éloîlî  d'em- 
pécber  que  la  contestation  ne  devînt  publiquei(2). 

Au  Conseil  d'état,  on  dit  «  qu'il  ne  fâudroit 
pas  interdire  l'impression  des  offenses ,  parce 
qu'il  est  possible  que  l'un  des  époux  ait  intérêt 
de  redresser  Topirtiou  publiqne  qii'pn  seroit  par- 
venu à  égarer»  (3). 

Il  est  vrai  que  \d^  contestation  deviendroit  pu- 
blique, mais  «  cetie  publicité  sçroil  un  moyen 
(l'amener  plus  sûrçiyént  les  époux  au  divorce  par 
consentement  mutuel  »  (4  • 

««  D'ailleurs ,  on  se  flatte  vainement  que  la  pro- 
cédure sera  secrète;  il  ne  peut  pas  y  avoir  du 
mystère  là  où  il  j  a  tant  de  témoins.  La  secret 
devroilêtre  réservé  pour  la  procédure  primaire, 
pendant  laquelle  on  peut  encore  espérer  la  ré-* 
conciliation  ;  au-delà  de  ce  terme  j  cet  espoir  est 
détruit  »  (5). 

Il  fut  répondu  «qu'on  ponrroU,  sans  incon- 
vénient, changer  la  disposition  qui  défend  d'ex- 
primer dans  le  jugement  la  cause  du  divorce; 
mais  qu'il  importe  de  ne  pas  donner  de  publicité 
à  une  procédure  dont  les  détails, sont  scanda- 


j><«    <  lÀi       1  lit        t   A« 


(l)  r*  Rédaction j  chapitre  11^  secL  V  art,  l8 ,  Procés-verbal  da 
a6  vendémiaire  aa  lo,  tome  V  y  page  378.  —  (a)  M.  Bouîay,  ibid. 
—  (3;  Le  Consul  Cambacérès ,  ibid.  —  (4J  Ibid.  —  (5;  Ibid. 
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leux ,  et  qui  devieut  ua  vrai  spectacle  pour  la 
malignité  »  (i).  / 
Ces  motiis  firent  alors  adopter  l'article  (3). 
Mais ,  dans  cette  discussion  même ,  et  à  Tocca- 
sîon  de  cet  article,  on  convint  que ,  «  si  la  Sec- 
tion eût  prévu  que  le  sjrstème  du  consentement 
mutuel  seroit  admis^  elle auroil  présenté  une  autre 
rédaction  »  (3). 

En  effet,  le  mode  du  consentement  mutuel 
donnant  aux  parties  la  facilité  de  cacher  les  causes 
de  leur  divorce^,  lapublicitén'étoit  plus  que  pour 
ceux  qu'elle  n'effrayoit  pas.  Le  secret  de  la  pro« 
cédnre  n'étoit  donc  plus  si  nécessaire. 

On  ne  Ta  ,  en  conséquence  ,  conservé  que 
pour  les  déposiûons  des  témoins  :  elles  pouvoieut 
présenter  des- détails  scandaleux. 

Au-delà ,  tout  est  public  ;  c'est  à  l'audience  pu- 
blique que  le  rapport  est  rait;que  les  observatioos 
des  parties  sont  entendues;  que  le  jugemeat 
décisif  est  rendu  **. 

L'article  de  la  Gommissioa  a  donc  été  depuis 
supprimé. 


(l)  M.  Tronchet,  Procès-verbal  du  a6  vendémiaire  an  lo,  tome 
1"",  page  373.  —  (aj  Décision  ,  ibid.  —  (3)  M.  Emmery  ^  ibid. 
I   *  Voyez  pages  33z  €i  jim>.  **  Voj9m  Ui  articles,  a56,  a57  et 
358. 
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Du  Défendeur. 

ÀRTrCLB    943* 

Sx  le  d^fendiT'arroraparntt  en  personne  00  ptr  mi  foiid^ 
de  pouvoir  9  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ice  ob' 
•ervations  ^  tant  «ur  les  inotifA  de  la  demande  quf  sur  let 
pi^re^  produit**»  par  le  dfniand*-ar  etaur  le»  témoina  |>ar 
lui  Dominés.  Le  défendeur  noromera,  dr  son  tMé  ,  l'-s  té- 
Dioînçi  qu'il  sepropoat  de  faire  mtendre,  et  sur  lesquels 
.  le  demandeur  fera  rêciproquenie«t  ses  olMerrations. 

L'artltgb  précédent  décide  que  la  comparu^ 
tioodu  defeiidear  n'es!  pas  nécessaire;  qinl suffit 
qu'il  ail  été  appelé.  Il  en  est  de  l'action  en  divorce 
comme  de  toutes  les  autres  actions^  personue  o'a 
la  (aeililé  de  s'y  soustraire  en  ne  comparoissaot 
pas.  Au  resle,  la  présence  et  Tintervention  da 
ministère  public  rassurent  ici  contre  l'inconvé- 
nient de  prononcer  par  défaut  dans  une  matière 
aussi  grave. 

L'article  que.nous  discutons  s'applique  ^u  cas 
où  le  défendeur  comparoît. 

À  la  différence  du  demandeur,  il  peut  ne  pas 
eomparoitre  en  personne ,  et  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir. 

De  quelque  manière  qu'il  se  présente,  il  a  la 
facilité  de  se  faire,  assister  d'un  conseil  :  il  doit 
être  entendu  dans  ses  défenses;  il  est  obligé  de 
nommer  ses  témoins. 
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'  La  Commission  ne  s'éloit  pas  expliquée  sur  le 
droit  qui  appartient  Naturellement  au  demandeur 
de  l'aire  ses  observatipus  si^r  le^  témoins  produits 
par  le  défendeur  (i).  ^ 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse  demanda  que 
5:Cetlç  ^acuj[l,é..lui  fut  texjluellen;ient  réservée,  de 
peur  qu'on  ne  prît  prétexte  du  silence  de  la  loi, 
pour  prétendre  qu'elle  lui  est  interdite  £  (2.). 

Ceti,e  observation  a  été  adoptée. 

in^  Subdivision. 

Du  ProcèS'Vevbai  ûui  est  dressé. 

Arxiclb  •a44- 

Il  tet«'^fèMe  procès- verbal  des  compara  lions  ^  direct 
observaJLions  àt&  partie»  9  aiusi  qiiç.de»  aveux  que  l'une oa 
l'autro  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procés«Terbal  sera  don- 
née aûxditcs  parties,  qui  seront  requises  de  le  signer;  et 
iUera  faitmention  expresse  d«  leur  signature,  ou  de  leur 
déclaration  de  qe  pouToic  ou  ne. vouloir  ^iça,er. 

» 

■ 

Gbt  article  ne  diflere  de  celui  que  la'Comn^is* 
sion  avoit  proposé^  que  par  quelques  chaiigèmens 
de  rédaction  tellement  légers,  qu'ils  ne  méritent 
pas  d'être  relevés. 

'  Par  exemple ,  laCommissiontlvoit  dit  :  Lépro- 
cès^verbal  est  relu  aux  parties' {Sy. 

.',1      .».  ].      <      «••îs.'<''  '!       '♦  • 

(l)  Voyez  Projet  de  Code  civil ,  liv.  1*%  tit,  Vl^  art.  11  pagrs  44 
et  45.  — •  (a)  ÛIftserfàttons  de  la  Coui*  d'appel  Vie  -Tclulouse  page  ftr 
^  (3}  Projet  de  Code  civil ,  /tV.  i*/"  tit,  VU  art.  la  ,  page  45. 
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La  Cour  d'appel  de  Toulouse  observa  «  que  le 
mot  relu  sembleroit  imposer  inutilemeut  l^obliga« 
tien  d'une  seconde  lecture  »  (i)« 

Le  Conseil  d'état  j  a  substitué  cette  expression; 
Lecture  du  procès-verbal  sera  donnée  auxpartieSé 


11^  Divisioir* 
De  V  Audience  publique* 

(  Artîdet  2\%  et  a46é  ) 

Lb  système  de  la  Commission  étant  que  tout 
devoit  être  enseveli  dans  le  secret  le  plus  profond^ 
elle  n'avoit  pas  admis  d'audience  publique* 

J'ai  dit  pourquoi  ce  système  n'a  pas  été  suivi  \ 
Il  arrive  donc  un  moment  où  les  parties  doivent 
être  renvoyées  à  l'audience ,  non  encore  pour  être 
jugées  au  fond ,  mais  pour  faire  prononcer  si  la 
requête  est  ou  n'est  pas  admissible. 

L^article  345  statue  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au 
renvoi. 

L'article  346  concerne  lé  jugement  qui  doit  en 
être  la  suite. 


mÊim^^mm^^tmmmmmtmiÊmmmmlmmm^mtÊmÊm»mémÊtÊÊ*mmi*mmmtiatm 


(i)  Obserritions  de  la  Conr  d'appel  de  Toaloasè ,  page  i. 
*  P'pjêz  pagea  a85  et  suh.*^  ^^Jf^  *<u*î  pages  a20  et  s^ip* 
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I**  SuBDlVISIOlf. 

Du  Renvoi  h  F yiud{ene&  publique  et  de  ses  suites. 

Aatiqlb  245« 

XiE  Trtbanal  reiiTerra  les  parties  à  raadîenoe  pnbliqnei 
dont  il  fixera  le  joar  et  rheore  ;  ^1  ordonnera  la  oommooî- 
calion  de  la  procédure  an  commisaairedu  OoaTernementy 
et  commettra -an  rapp.orteirr.Danrle  casoii  ledéfendeor 
n'aaroii  pas  comparu ,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  fiire 
signifier  l'ordonnance  du  Tribunal  dans  le  délai  ipi^eUe 
aura  déterminé. 

Cbt  article  décide  que  le  renvoi  sera  ordonné 
par  le  Tribunal  ; 

Que  la  même- ordonûance: fixera  le  jour  et 
rheure  de  Taudienee  publique  ;, 

Que  la  commuoicatioD  de  Taffiaiire  au  ministère 
public  sera  la  suite  du  renvoi  ^ 

Qu'un  rapporteur  aéra  commis; 

Que  le  prononcé  y  s'il  a  lieuicn  préseace  des 
parties  »  vaudra  signification  ; 

Que  ,$i'  le.défendeur  est  absent ,  le  demandeur 
lui  fera  signifier  l'ordonnance  dans  le  délai  qu'elle 
aura  prescrit. 

La  rédaction  communiquée  au  Tribunal,  por* 
toit  que  la  signification  seroit  faite  dans  lesvingt* 
quatre  heures  (i). 

— ^ r ■ 

(i)  Rédaction  communiquée  au  Trihunat^  arLtS,  Procès- ferbsi 
dnaa  fructidor  an  za,  tome  II,  page  i5. 


SECT.  1^* ,  III'l^AllT.  Procédure  à  fin  d'admission  de  la  demande,  agt 

Le  Tribunal  observa. «  qu'il  serait  sonverit  im-^ 
possible  que  le  demandeur  fit  signifier  t'ordoo- 
nance  du  Tribunal  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures^  soit  à  raison  de  la  distance  des  lieux,  soit 
à  raison  du  temps  nécessaire  pour  rexpédition  et 
l'enregistrement.  Il  est  plus  sage  d'accorder  au 
Tribunal  là  détermination  du  délai  de  la  si<?nifi-> 
cation  de  l'ordonnance  »  (i). 

Celte  observation  a  été  adoptée* 

n®  SUBDITISIOH. 

Du  Jugement  dés  Jins  de  non^reces^oir  pour 
T admission  ou  le  rejet  de  ià  Demande. 

Article  a46. 

Au  jonr  et  à  l'heure  indiques,  sur  le  rapport  du  jugd 
commis,  le  comtiiissaire  du  Gon?ernemeiit  entendu ,  le 
Trîbonet  statuera  d*^bord  sur  les  fins  de  non-reee?oir^  «'il 
en  a  e'té  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  con- 
cluantes, la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  daqs  le  cas 
contraire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-reoeroiry 
|a  demande  en  divorce  sera  admise. 

Il'  ne  s'agit  '  pas  encore  du  mérite  de  là  de- 
mande au  fond,  mais  de  décider 'si  elle  doit  être 
examinée. 

Les  fins  de  non^recevoir  sont  les  seuls  motif» 
qui  puissent  la  faire  rejeter  sans  examen.  S'il  n'en 


(i)  Observations  du  Tribunal. 

19' 
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«xiste  pas ,  ou  si  celles  qu\)ii  propose  ne  sont  pas 
concluantes  ,  le  foncf  doit  être  ju^é. 

La  réddciion  de  la  Commission  »  adoptée  de-^ 
puis  par  la  Section ,  ne  rendoit  pas  clairement 
celte  théorie. 

Elle  porloil  :  s4u  jour  indiqué  par  Vordon" 
fiance  ci  dessus  ,  sur  le  rapport  qui  est  fait  par  le 
juge  commis  y  et  après  as^oir  ouï  le  commissaire  du 
Gousfemement ,  le  Tribunal  rend  un  jugement  qui 
rejette  la  demande^  si  elle  lui  paraît  non-rece* 
vahle,  ou  Vadmet  ,  si  elle  se  trouve  suffisamment 

» 

justifiée,  ou  qui  admet  le  demandeur  à  fau^  preuve 
des  faits  par  lui  allégués ,  et  le  défendeur  à  la 
preuve  contraire  (  i  ). 

Au  Goiiieil  d  état ,  on  observa  que  «t  cet  article 
sembloit  prést  iiter  l'idée  qtie  le  Tribunal  délibé* 
rer  a  et  prononcera  deux  fois  sur  la  uiéiiie  de- 
mande »  (i). 

A  celle  occasion ,  la  doctrine  de  rarticfe  fat 
expliquée.  Le  rapporteur  dit  «  que  le  Tribunal 
est  obligé  de  délibérer  d'abord  sur  les  fins  de  noo- 
recevoir  qui  peuvent  être  opposées  ;  mais  que 
cette  délibération  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
sur  le  fond  de  la  contestation.  Ces  fins  de  non- 


(i)  Projet  de  Code-cîvîl,  lipre  l"",  titré  VI ,  articU  i3 ,  page  4$; 
.^V*  Rédaction^  ehap.  ll^seet,  V^ ^  art»  9,  Procés-Trrbal  do  aS 
vendémiaire  an  10,  tome  1^'",  page  371.— (1)  Le  Consul  CaaiH^ 
•méris^  ibid. 


♦  «v 


SCCT.F*,  IV*  Paat*  Pr^4^urep9urpûrpenirau  fugemenf,  eic.  açS^ 

recevoir  sont  celles  qui  écartent  la  demande,  sans 
en  permettre  même  l'examen.  Après  le  jngemenl 
des  fins  de  non-recevoir ,  vient  la  question  de 
savoir  si  la  demande  est  mal  fondée  »  (iV    * 

Il  n'y  avoit'  donc  ^  d'inexact  que  la  rédaction  ^ 
qui  conduisoit  à  croire  que  Tribunal  prononce-^ 
roit  sur  le  fond  même  de  la  demande  ^  (2).    * 

Elle  a  été  réformée,  et  l'article  34[6  ne  laissj» 
plus  aucuQ  doute  sur  Icsprit  de  sa  disposition. 


IV*  PARTIE. 

VE  LA  PROCÉDURE  POUR  PARVENIR  AU  JU^ 

CEMENT  DU  FOND. 

(  Articlet  a47|  2481 249,  a5o^  aâfi,  95a,  a53,  254»  aS5ya59,a57,  25IS» 

a59yaéoet36i.) 

Cette  procédure  varie  suivant  la  nature  des 
différentes  causes  de  divorce.  Il  est  des  faits  qui 
peuvent  être  justifiés  tant  par  des  écrits  que  par 
des  témoins  :  c'est  lad  ultère,  ce  sont  les  excès  ^ 
les  sévices  #  les  injures  graves. 

Il  en  est  un  qui  peut  être  prouvé  par  des  actes 
authentiques,  et  qui,  par  cela  méme^  ne  doit 
pas  letre  d'une  autre  manière:  c'est  la  condam*' 
nation  à  une  peine  infamante. 

■■  ■  I.     I  I     ..    i._  ■        .      ■■■.      I  .1       mm ■  .11       I     ■  .        !         I    ■    .   I    .1^^ 

(3}  M.  Portails,    Procès-verbal  do  26  f endëmiaire  an  iQy  tMttt^ 
f^^  page  37i.«— (4)  La  Consul  Cambacérès  ^  ibid. 
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Le  Code  se'rè^le  sar  ces  dislioclions. 

1««  DlTISIOH. 

Z>^  la  Procidurepour  Causes  éPaduUcre,  Vexées, 
de  sévices  et  d'injares  graves. 

(>krticlcsi47,a48,  j49,a5o,35i^  aSs,  3S3, 3|Sf,  aSS,  a56^  aSy,  aâS» 

5  ToDTBs  les  preuves  ont  élé pesées  f  (i)-  Dans 
Faudience  secrète ,  on  a  examiné  les  pièces  pro- 
duites à  rappoide  la  demande,  recueilli  les  aTcox 
des  parties  »  consigné  cei  résultais  dans  un  proccs- 
▼erbal.  Il  est  possible  que  cette  première  instruc- 
tion éclaire  suffisamment  le  juge  pour  qui!  soie 
en  état  de  statuer  sur  le  fond ,  et  alors  l'article 
947  l'a^Qtojrise  à  prononcer  sans  délaL 

Mais  si  le  sort  de  la  demande  dépend  des  bits 
qu'il  faille  prouver  par  témoins,  alprs  commence 
une  instruction  nouvelle  dont  lesarti,cjles949>s5o, 
%5% ,  9S3  »  a53 ,  aS4  ^^  ?S5  règlent  la  forme. 

L'article  ^43  détermine  le  mode  de  la  défense 
des  parties. 

Après  avoir  statué  sur  le  temps  00  l'affaire 
pourroit  être  jugée  et  sur  la  manière  de  com- 
pléter l'instruction ,  il  étoit  nécessaire  de  s'occu* 


• 

(1)  M,  Twlhard,  Ez|M!k  dci  Bolîfr ,  Prvcit^ferW  4«  l^ 


per  du  jogemeDl  même.  Les  s» licles  a56,  2Sj: 
et  358  soni  relalils  à  cèl  ob^etv 

Eofio ,  .par  les  raisoDS qui  seroat  développées, 
OD  a  cru  devoir  accorder  au  îuge  le  droit  de  sur- 
seoir a  rexéculion  de  son  jug^meot.  <Je  snrsis^ 
esl  la  matiëre  des  articles  x^q  et  a6a» 

Telle  estrécooomie  des  articles  renfermés  daas^ 
cettCM^emiëre  division. 

lie  .SUBMVMKHT. 

Dans  fmel  ems  le  Jugement  $mr  tèjbndpmd  être- 

pnmonci  sens  délai. 

AaTIGLE  a47' 


voroe,  sur  le  nppatt  do  îuge  oommis  ,  le  commifsaire  ûft. 
GoavemcmeBt^eotcpda,  leTrîIwaAlftahKM  «■  loiid.II> 
fera  droit  à  W  demande,  û  elle  lui  |Miroît  en  état  d'être  ja« 
gée;  sinon,  Q  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits- 
yedînens  par  loi  aUéçoés^  et  le  défisadcaK  à  la  preava- 


Gbt  article  avoit  d'abord  été  arrêté  en  ces- 
termes  :  Immédiatement  après  V admission  de  Uty 
demande  en  divorce ,  sur  le  rapport  du  juge  com^ 
mus  j  le  commissaire  du  Gouvernement  entendu , 
la  Tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la 
demande  ,  si  elle  lui  paroU  suffisamment  justi-- 
.fiéej  sinon  y  il  admettra  le  demandeur  à  la^preuva; 


/ 


/ 
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des  faits  par  lui  allégués  j  et  le  défendeur  a  la 
preuve  contraire  (1). 

Le  Tribunal  adopta  la  première  partie  de  cet 
article  ;  mais  il  proposa  de  substituer  à  la  seconde 
la  rédaction  qui  depuis  a  passé  dans  le  Gode  (a). 

Voici  comment  il  molivoit  son  opinion  :  «  Le 
'Tribunal ,  disoit^il ,  après  avoir  porté  une  déci* 
siou  sur  les  fins  de  non-recevoir ,  peut  stat^(r  sur 
le  fond  de  trois  manières  ^  ou  en  admettant  la 
demande  f  ou  en  la  rejetant^  sans  être  obligé^ 
dans  ces  deux  cas ,  d'en  venir  à  des  enquêtes; 
•caenfin^en  ordonnant  préalablement  des^preuves 
testimoniales:  mais  ^  dans  ce  dernier  cas,  ces 
preuves  ne  doivent  porter  que  sur  de3  faits /'«r- 
tinens  (3)  *. 

II*  Subdivision. 

Des  Enquêtes  qui  ont  lieu  lorsqu'une  Instruc* 
tion  ultérieure  devient  nécessaire. 

(  Articles  249}  35o,  ^h  25«|a53,  a$4  tï  i55.  ) 

Les  témoins  sont  indiqués  par  les  parties. 
Ils  peuvent  être  reprochés. 
Le  Tribunal  juge  les  reproches ,  et^  par  suitei 
désigne  les  témoins  qui  sont  entendus. 


'I  <   !'y 


(i)  Rédaction  çommuMu^^  au  Tnhunat,  art*  20*  Procèa-Terbil 
da  a2  fructidor  an  1O9  tome  U|  pages  x5  et  1^.  *—  (a)  QbscrfatioQl 
cla  TribaDat.  —  (3}  ObserVatioDS  da  Tribanat^ 
'  î  ^^'f  l'articU  2^,  pa^e  3q3« 


BeCT.  P*,1V  Paht.  Procédure  pour  parptnÎK  au  fugemtnt,  ele,  îgf 

€^  témoins  déposent. 
Cest  à  ces  quatre  points  que  se  rapportent  les 
articles  classée  sous  cette  subdivision. 

Numéro  I*^ 
De  VIndicaûon  des  Témoins  par  les  Parties* 

ARTICLE    249* 

Aussitôt  vptéê  k  proDondatioïi  do  ja^ement  qai  ôr» 
donnera  les  enqqé;|esy  le  greffier  du  Tribimai  donnera 
lectofe  de  la  partie  daprocés-Terbal  qui  contient  la  nconi- 
nation  d^jà  faîte  des  témoins  qdc  les  partira  se  proposent 
de  faire  entendre.  Elles  seront  aTerties  par  le  président 
qu'elle*  peoMat'ftdcore  en  daigner  îd'autrcs,  mais  qn*a<k 
près  ce  moment  elles  n'jr  seront  plus  reçues. 


termesdes  articles  24^  6t  245 ,  tes  témoins 
doivent  être  indiqués  dans  l'audience  secrète; 
mais  cette  indication  n'est  qu'éventuelle;  elle  ïïSI 
d'effet  que  dansle'cas  où  les  aveux  des  parties  et 
les  pièces  ne  dtinhaht  pas  de  lumières  sufBsantes» 
une  enquête  dévient  nécessaire* 

L'article  2ig  est  pour  ce  cas. 

Il  permet  aux  parties  d'ajouter  de  nouveaux 
ténioios  au  moment  où: l'enquête  est  ordonnée^ 
et  les  avertit  qu'au-delà  U  ne  leur  sera  plus  permis 
d'eo  présenter. 

La  sagesse  de  celte  disposition  est  évidente. 
Un  époux  vivement  affecté  de  ses  malheurs ,  en 
a  les  circonstances  très -présentes.  11  ne  lui  est 
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pas  plus  possible  d-ignocer  ea  .présence  de  qni  les 
laits  se  sont  passée,  que  d'ignorer  les  faits  mêoies. 
Il  peut  donc  indiquer  à  Vinstaot  les  léaioios. 
Une  réminiscence  plus  tardive  ,  si  elle  étoil 
écoutée^  donnerqit  li^n.de  craindre  que  les  té- 
moins ultérieurement  produits  ne  fussent  des 
témoins  ou  adbetés  oo  isomplaisaiis. 

Numéro  IJ, . 

ffes  fieprocÂe^  ^ 

••  .  1 . 

.  .•  ^  '  ''  y  ' 

1 

Mais  tçu^s  les  témoins  ni^  n;i,é.ri^e  pastune  égale 
<)anfiaQce.  C'est  ce  qui  a  lait  admettre  i'usage  des 
reproches. 

Ij'article  iSo  décide  PQ^mçnt,  dans  ia  ma- 
tière  du  divorice  >  les  jreprpph^  seront  proposé^ 
ÇM^fés. 

L'article  95 1  dérogie ,  pou^  ]e^  procès  eo  di- 
vorce^ à  que  règle  dp  droit  ponimiin ,  qui  fut 
pouvoit  recevoir  d'application  i^  ces  matières. 

.    Comment  les  Repwches  sont  proposés  etjugês^ 

■  :,..^  ,5...' ■  ,■■■ 

Les  parties  f^roposeront  de  solteléonreprodiis  letpec- 
tifs  contre  les  témoins  qu'elles  voudrof  t  ëfisiier*  Le  Tri- 
bunal statuera  sur  ces  reproche»,  après  aT«ir  eateiuki  le 
cemopissaiie  du  Gottvcrnemeat 

Déjà,  dans  l'aadience  secrète  ^  les  parties ool 


f^it  .leurs  observations  sur  les  téinoin^s  pro^iiits 
contre  çlles  *. 

Ces  çbservations  ont  pu  guider  le  juge  sur  bs 
point  4^  savoir  s'il  falloit  chercher  ^e  .nouvelles 
lumières  dans  unie  enquête ,  l'ordonner  ou  p^^e/* 
outre  :  il  ne  s'ag^soil  pas  encore  d'^en^i^dre  les 
.témoins. 

Mais  ^  quand  Fenquête  est  ordonnée  j  il  importe 
d'çxiançiiner  de4>lys  pre3  et  de  décide^  ,de  quels 
témoins  elle  se  composera.  Alorsarriye  le  mameitf 
de  prononcer  sur  lesreproches. 

Des  Témoins  qui  ne  peuvent  être  reprçehés. 

AUTIGLB  25 1* 

JJA  pareils  des  partie  ^  •  l'ezeeptîon  de.  leaft  enfâi^t  «t 
descendana ,  ne  ^ont  pas  reprochables  du  chef  de  le  pa* 
rente,  non  plus  que  \t%  domestiques  des  e'poux,  en  raison 
<d^  cette  qualité  ;  mais  le  Tribunal  aora  tel  égard  que  de 
raison  aux  dépositions  des  pitrevs  et'des  domestiques. 

Iii  est  despersonnes  qui,  dans  les  autres  affaire^ 
civiles,  ne  peuvent  être  entendues  comme  témoins: 
unies  à  la  partie  par  le  sang ,  ou  ^placées  sous  sa 
dépendance  y  leur  affection  ,  leur  intérêt.  Thabi^ 
tude  d'obéir  ^  les  rencEeut  suspectes  de  partialjté: 

Mais  cette  présomption  doit  céder  à  la  néces- 
sité. Lorsque^  comme  dans  les  demandes  en  di*- 


•^ 


*  Vcyx  VanlcU  243^  page  1S7. 
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▼orce,  la  roniestalion  dépend  de  faits  ioténears; 
qui  quelquefois  ne  sont  connus  que  des  parens  et 
des  domestiques ,  il  faut  ou  entendre  ces  per- 
sonnes ,  ou  renoncer  à  jng;er.  Ces  personnes  alors 
deviennent  des  témoins  nécessaires* 

Tout  ce  qu'on  peut  faire  ,  c'est  de  ne  pas  at- 
tacher, de  plein  droit  9  à  leurs  dépo>itions  la  même 
force  qu'à  celiesdetiersétrangers  aux  parties, elde 
8e  réserver  a  examiner ,  d'u prés  les  circonstances, 
•i  elles  sont  dictées  par  la  bonne  foi,  ou  par  la 
complaisance  et  la  partialité. 

Telle  est  aussi  la  précaution  que  prend  l'ar- 
ticle 25 1,  lorsqu'il  décide  que  le  Tribunal  aura 
tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  pai-ens 
€t  des  domestiques. 

La  Commission  n'avoit  admis  cette  restriction 
qu'à  l'égard  des  parens.,  Elle  donnoit  doncimj)li- 
citement  à  ta  déposition  dés  domestiques  un  effet 
absolu  (1). 

La  Cour  de  cassation  demanda  que  les  domes- 
tiques fussent  compris  dans  la  réserve.  Elle  di^soit: 
«  Il  n'est  pas  moins  vrai  des  dépositions  des  do- 
mestiques que  de  celles  des  parens,  qu'on  ne  doit 
y  avoir  que  tel  égard  que  de  raison  3»  (a). 

Cette  observation  a  élé  adoptée. 


(1)  Voyez  projet  de  Code  civil ,  lipre  /"",  titre  Vl^  article  iS, 
page  45.  —  (aj  Ob&erfatioAS  de  la  Cour  de  cassation^  P*S^  ^^* 


SyCT;F*9  IV*  Pa&T.  PmeiduH  pour  paréënir  au  jugement^  «te.  3#t . 

Au  resie ,  les  eni'ans  et  descendiins  des  parties 
ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  :  il  .eût  été 
trop  dur,  il  eut  été  iniii\oral  d'appeler  un  i|ils  à  dé* 
postT  cofitie  un  père,  à  rendre  compte  de  faits 
que  la  piété  filiale  l'oblige  à  dissimuler  C'eût  été  ^ 
d'un  autre  côté,  porter  une  atteinte  trop  grave  à 
la  dignité  paternelle. 

Numéro  III. 
De  la  Désignation  des  Témoins  parle  Jugement. 

m 

AllTICLE  253. 

TOTTT  ju^meot  qui  admettra  nn^  prrnfe  Irttimonfafe ^ 
dënoinnirra  lestfmointqaî   eroDt  ent«*ridu*i ,  et  détermî-, 
**  sera   le  juar  et  Theure  auxquels  lei  partie»  de? root  le* 

présenter. 

La  Cour  de  cassation  demandoit  ?  qu'on  ex- 
primât que  le  jugement  ne  pourroit  admettre  les 
témoins  valablement  reprochés  J^  (  i). 

La  Cour  d'appel  de  Toulouse  vouloit,  d'un 
autre  côté  j  7  qu'on  déiendit  aux  Tribunaux  de 
rejeter  les  témoins  non  reprochés  l  (s). 

L'article  25o  pourvoit  aux  deux  cas; car  le  Tri- 
bunal ,  en  désignant  les  témoins  ^  est  obligé  de  se 
conformer  au  jugement  par  lequel  il  a  statué  sur 
les  reproches. 


(i)  ObaerTations  de  la  Cour  de  cassation,  page  84.  >-*  (a)  Qbser* 
VAtiona  de  la  Qour  d'appel  de  Toulouse ,  pa|e  8. 
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Ici,  d'ailleurs,  dans  tout  ce  qoi  n  est  pas  spé-^ 
dalement  réglé  par  le  Gode  ci? il,  il  finit  se  référer 
aux  lois  sur  la  procédure  »  qui  ne!  laisseul  pas  de 
doute  sur  la  question. 

m 

'SmtÈho  IV. 
Des  Dispositions. 

f  Artidet  a53  y  a54  et  aSS.  ) 

Tout  ce  qui  ist  relatif  aux  déportions  se  troQ?e' 
réglé  par  les  articles  953 ,  a54  et  a55. 

Coninientles  Témoins  sont 

« 

ARTIGLX  253. 

Lss  dëpotitiou  des  témoin»  aeroat  reçact  par  le  Tribe* 
nal  séant  k  huit  doi,  en  présence  do  commùsaîrè  du  Goa« 
Temeinent,dct  parties,  et  de  levrs  oooadb  o«  «mis ,  las- 
qn'aa  nombre  de  trois  de  chaque  o6té. 

J'ai  déjà  dit  que  les  détails  scandaleux  que 
peuvent  préseliler  Mes  dépositions ,  ont  décidé  à 
ne  les  recevoir  qu'en  secret. 

Des  Observations  et  des  Inietpeitation^  gue'le^' 

Parties  peiwent  faire. 

AATICLS  254* 

Ies  pArtîesy  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire 
aux  témoins  telles  observations  ou  interpeUatîoos  qu'eUei 
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jugeront  à  piropM ,  «âiA  pottTOÎr  nëanotéitts  Ut  iaterrom- . 
pre  éÊUÈ  le  court  de  lenrt  dëpobiliont. 

Du  Prooès^-Tferbal  d'Etiqueté. 

ARTICLE   255. 

Cmaqux  dëpotîtion  sert  rêdi'gée  par  écrit  ^  ainsi  qoelet 
dire  et  obftermtions  aaxqaelt  elle  aura  doniié  lieu.  Le  pto- 
cét->Tcrbat  d*eiAioéte  tcra  lu,  taàt  aux  témoins  qu'ftux  par- 
ties :  les  ans  et  les  autres  seront  requis  de  le  signer  ^  et  il 
ten  fait  mention  de  leur  signature,  en  de  leur  dëdaratioa 
qn'ilt  ne  peuYent  on  ne  Teulen t  signer. 


De  V Exposé  des  Moyens  des  Parties. 

AETIGLB   248. 

A  OKAQtnt  acte  de  la  cause ,  les  pt  rtiespourront,  après  le 
rapport  dn  juge,  et  avant  que  le  commissaire  du  Gouver- 
Bement  ait  pris  la  parole,  proposer  on  Taire  proposer  )eurt 
moyens  respectifs^  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoir  , 
et  ensuite  sur  le  fond  \  mai»  e&'ancnn  cas,  le  conseil  du  dé-^ 
tnandearnesera  admis,  si  le  demandeur  n*est  patcompa* 
Tant  en  personne. 

Oh  conçoit  qaesi,  même  lorsque  tout  est  encore 
enseveli  daos  le  secret,  il  o'est  pa9  iléfeiodu  de^fai^e 
imprimer  sa  défense*,  à  plus  forte  raison',  cette 
faculté  ne  peut  être  refuséeaprës  que,  dans,  une 
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première  audieQce  publique ,  la  demaocle  en  di« 
Torce  a  été  divulguée. 

IV»  SuBDivi$ioir. 
DiÂ  Jugement  au  fond» 

(  Articles  a56 ,  a57  et  258.  ) 

Apiiis  rinstructioD  secrète ,  un  rapporteur  est 
nommé;  les  enquêtes  sont  communiquées  au  pro- 
cureur impérial,  et  les  parties  de  nouveau  ren- 
voyées à  l'audience  publique. 

On  procède  ensuite  au  jugement  ;  le  divorce 
est  définitivement  accordé  ou  refusé. 

Numéro  I«». 

Du  Reni^oia  V audience  y  de  la  nomination  d^un 
Rapporteur  y  et  de  là  Communication  des  e/i- 
quêtes  au  Ministère  public. 

ARTICLE   256é 

AprAs  1a  'cl6tar«  des  deux  enquêtes  oa  de  ce}le  an  de- 
Biandf  or ,  si  le  dëfendear  n'a  pas  produit  de  témoins  ,  le 
Tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique  ;  dont 
il  indiquera  le  jour  et  l'heure  ;  Il  ordonnera  U  coihnnunH 
«atioD  de  la  procédure  au  conunisssire  duGoaTernefflenty 
et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  siçni' 
fiée  au  défendeur ,  à  la  requête  du  demandeur  ,  dans  k 
éelai  qu'elle  aura  déterminé* 

La  Cour  d'appel  de  Douai  demandoit^ 
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Si,  «t  lorsque  le  demandeur  ne  comparoit  pas  , 
les  témoins  du  défendeur  soht  éniéndus  »  (i)  j 

Si»  «•  le  demandeur  el  le  défendeur  qui  n'au- 
roieoi  pas  iimené  leurs  lémoinç  a-u  jour  désigné 
pour  l'enquêle,  peuvent  les  produire  au  jour  dt^ 
jugement  »  (2)  ; 

Si,  «Jor^que  l'un  op  l'autre deoiande  un  délai 
povr  amefier  de  nouveaux  tépioins ,.  ou  réassigner 
ceux  4^3  premiers  qui  n'auroient  pas  comparu  , 
le  juge  pourra ,  arbitrairement  le  refuser  »  (3). 

La  première  de  ces  questions  est  résolue  par 
rarlicle  348,  qui  exige  impérativement  la  pré- 
sence du  demandeur,  et  veut  que,  lorsqu'il  ne 
çom.paroit  pas  en  personne,  on  passe  outre ^  sans 
même  écouler  les  observations  qui  seroient  pro- 
posées par  son  conseil. 

Spr  le$  autres  questions,  on  doitse  reporter  aux 
lois  de. la  procédure^  comme  dans  tout  ce  qui 
a'est  pas  formellement  réglé  par  les  dispositions 
de  ce  chapitre. 

,     Numéro  II. 

0 

_Du  Rapport*, 

^4  RT  I  C  LB     357. 

AtJ[)oiir  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rap]»ortsefa 
fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire 
par  elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils,  telles 

(1) Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  page  7.  •'^  (a)  Ihi^' 
(3)  —  Ibid.  ,  pages  7  et  8. 

Tome  IF.  ao 
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obscnratioos  qu'elles  iugeront  oUletà  leur  cause  ^aprii 
quoi  le  commisMire  du  Gouvcrnenient  doonera  ms  con* 
cluiions. 

La  Commission  n'a  voit  pas  accordé  aux  parties 
le  droit  de  faire  des  observations  après  le  rap- 
port (i). 

La  Cour  de  cassation  observa  que  «  ce  droit 
sembloit  avoir  besoin  d'être  exprimé ,  pour  être 
conservé  dans  une  matière  pour  laquelle  on  trace 
une  marche  spéciale  de  procédure  »  (2). 

Cette  observation  a  été  adoptée. 

Elle  n'étoif  peut-être  pas  alors  de  la  même  im* 
portancequ'aujourd'faui. C'est  précisément  parce 
que  lé  Code  civil  trace  une  marche  particulière 
de  procédure  pour  le  divorce^  qu'il  indique  les 
points  sur  lesquels  il  entend  déroger  au  droit 
commun  ,  et  que  9  par  cela  même  il  s'en  réfère 
aux  régies  qu'il  n'a  pas  modifiées  :  en  consé- 
quence  y  l'usage  alors  existant  de  laisser  les  parties 
faire  des  observations  avec  le  rapport  ^  se  trou- 
voit  maintenu  par  le  silence  même  du  Code. 

Mais  maintenant»  cette  disposition  va  devenir 
nécessaire  :  car  elle  forme  exception  au  droit 
commun  ,  attendu  que  l'arlicFe  III  du  Code  De 
la  Procédure  civile  interdit  la  parole  aux  défen- 
seurs après  le  rapport. 


(1)  Projet  de  Code  civil,  li»,  jT'* ,  fit,  VI ^  art.  19,  page  46.  —  (2) 
ObstTfaUons  de  la  Cour  de  cassation,  page  S^. 
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Cependant ,  comme  les  lois  postérievres  déro  ' 
gent,  de  plein  droit,  aux  lois  antécédentes,  le 
Gode  De  la  Procédure  cwile  n'abroge- t-il  pas  la 
disposition  dont  il  s'agit  ? 

Il  est  impossible  de  le  supposer  :  le  Code  Dé 
la  Procédure  donne  des  règles  sur  la  procédure 
en  général,  mais  il  n'influe  en  rien  sur  la  procé-^ 
dure  particulière  que  le  Code  Napoléon  a  établie 
pour  le  divorce.  Chacune  de  ces  matières  con-^ 
tinue  à  être  régie  par  les  lois  qui  lui  sont  propres. 

NufifRO  ill. 
Du  Prononce  du  jugement  et  de  ses  effets. 

ARTICLE  258. 

Le  jaçement  définitif  sera  prononcé  pablîqaenienl:'« 
lorsqu'il  admettra  le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé 
à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire 
.    prononcer. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  formes  (|ue  la  dom- 
mission  avoit  proposées  pour  dérober  au  public 
la  connoissance  des  molifs  du  divorce ,  ni  les  ob^ 
servations  auxquelles  son  projet  a  donnié  lieu. 

Les  articles  qu'elle  présentoit  étoient  des  con- 
séquences dt>  système  que  la  procédure  devoit 

demeurersecrèledanstoutesses  parties.  J'ai  rendu 
compte  ailleurs  de  ce  système  et  des  molifs  qui 
l'ont  fait  rejeter  \  C'est  même  à  raison  de  ce  rejet 
qu'onn'a  pas  admis  dans  l'article  258  la  disposition 

*  l^oytz  pAges  aaotf^  $uip. 

20^ 
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qui  (Jéfeodoit  d'exprimer  dans  le  jugemeotla  cause 
qui  anroit  Tait  accorder  le  divorce  (i). 

Mais  il  iuiporle  de  s'arréler  sur  les  effets  do  jo- 
gemenl. 

On  remarquera  que  le  jugement,  en  déclarant 
le  demandeur  fondé  ^  n'opère  pas  le  divorce ,  mais 
qu'il  autorise  seulement  a  l'opérer. C'est  l'ofESer 
de  lelat  civil  qui  est  le  ministre  du  divorce, 
comme  il  est  celui  du  mariage.  Lui  seul  forme 
et  dénoue  le  lien  conjugal. 

La  Cour  de  cassation  avoit  en  vue  ce  principe 
dans  l'observation  qu'elle  fit  sur  l'article  4  ^^ 
projet  delà  Commission..  Cet  article ^  qui ^  aa 
surplus  n'a  pas  été  admis ^  portoit:  Le  dworce 
doit  être  demandé,  instrmtet  PRONONCÉ  as^ec  con- 
noissance  de  cause  ,  en  justice  (a). 

La  Cour  proposoit  de  rédiger  ainsi  :  Le  divorce 
est  demandé ,  instruit  et  AUTORISÉ  avec  connais- 
sance  de  cause.  Il  est  PRONONCÉ  par  Tofficierit 
t état  civil  {i). 

La  raison  sur  laquelle  la  Cour  fondoit  sa  pro- 
position étoit  jqu^il  faut  déférer  à  TofHcier  de  l'é- 
tat civil  la  dissolution  du  mariage  ,  qui  a  eu  liea 
par  organe  de  la  même  autorité  ^  (S). 

(i)  V^  Rédaction,  ehap,  îly  sect.  l6,  Procés-Tepbal  dai6  v<tdé- 
miaire  an  lo ,  Ume  1^'' ,  page  872  ;-—  Opinjoi^  dt  Iff.  T^wieha,  pafc 
373  ;  —  Décision  ,  ibid.  —  (a)  Projet  de  Cod«  cîtîI,  ii>.  r\  tu  f% 
^rt,  4 ,  page  43.  —  (3)  Observations  de  la  Cour  de  eassatioo,  pa$e 
«.^  •—  (oj  Ibid.  page  Sa  et  85. 
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L'article  qui  nous  occupe  pose,  avecbeajucou|> 
de  précision  y  les  limites  qui  séparent  folBce  du 
joge  de  celui  de  TofBcier  de  Télat  civil. 

V«  SuBDIlrISIOir. 

Du  Sursis  au  jugement. 

(  Articles  a59  et  260.  } 

L  ARTICLE  269  détermine  cornaient  le  sursis 
peut  êlre  accordé. 
L'article  260 ,  coaiment  il  peut  être  levé. 

NuMÉao  I«'. 

Comment  le  Sursis  peut  être  accordée 

ARTICLE    269. 

Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pouA 
canse   d'excès,  de  sévices  ou   d'injures    graves,- encore 
qu'elle  soit  bien  établie,  les  j ugcs pourront  ne  pas  admet- 
tre immédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas  ,  avant  de  faira 
droit,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie 
de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir ,  si  eUe  n<e  le 
juge  à  propos;  et  ils  condamneront  le  marf  à  lui  payer 
une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés  ^  si  la 
femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  soffisanspour  four-, 
nir  à  ses  besoins. 

Cet  article  contient  trois  dispositions: 
Il  fixe  les  cas  où.  le  juge  peut  surseoir  au  ju- 
gement ; 
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?io     ESPRIT  DU  CODE  NAPOLEON.  Lnr.  I«.  Tit.  TI. 

Il  autorise  la^.  séparation  intermédiaire  des 
époux  ;  '  ' 

Il  oblige  le  mari,  lorsque  cette  séparation  a 
lieu  •  de  donner  des  alimensà  la  femme  ^  si  elle 
en  a  besoin. 

Vans  quel  Cas  il  peut  être  sursis  au  jugement. 

C'est  encore  l'espoir  de  la  réconciliation  entre 
les  époux  qui  a  fait  admettre  l'usage  du  sursis  au 
jugement. 

Mais  ce  motif  ne  devoit  avoir  de  force  que  lors* 
que  la  réconciliationseroit  possible. 

Elle  ne  peut  Fétre  après  un  divorce  autorisé 
pour  cause  d'adnltëre. 

Vainement  se  flalleroît-on  que  le  temps  cal- 
vhera  l'époux  qui  a  été  assez  sensible  à  l'outrage 
qu'ila  reçu^  pour  ne  pas  craindre  de  flétrir  l'époux 
Ooupable,répouxdontle ressentiment  a  déjà  résisté 
à  l'action  du  tennps  et  aux  euibarrfis  d'une  longue 
procédure.  Vainement  même  se  persuaderoit-on 
que  l'époux  coupable  put  oublier  le  déshonneur 
imprimé  sur  son  front,  et  rentrer,  vis-à-vis  de 
celui  qui  l'a  flétri;, dans  les  senlimens  de  l'intimité 
et  de  la  coiiiiance.  Il  Tavoit  trahi  et  renoncé  avant 
que  d'en  avoir  reçu  aucune  injure;  l'aimera-til 
fiprès  avoir  été  déshonoré  par  lui? 

![ja  bienséance,  le  respect  humain  suffiroient 
f^'ailleurs  pour  empêcher  une  rçuuiori  eotre  4e^ 
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personnes  que  le  public  ne  verroit  jamais  en- 
semble sans  en  faire  le  ^uj^et  de  ses  sarcasmes  et 
de  ses  satires. 

Enfin,  l'adultère  est  un  crime  que  la  loi  punit 
dans  la  femme;  ainsi ,  dès  qu'il  est  avéré ,  oa  ne 
peut  plus  surseoir  au  jugement  qui  le  puoit.. 

Mais  il  n'j  a  pas  les  mêmes  motifs  pour  déses- 
pérer toujours  d'un  rapprochement,  lorsque  le 
divorce  a  été  autorisé  par  excès  ^  sévices  et  in- 
jures graves. 

Sijes  excès  ont  été  atroces ,  s'ils  ont  pris  le 
caractère  de  l'attentat ,  sans  doute  que  la  réconci- 
liation n'est  pas  présumable ,  et  alors  le  Tribunal' 
n'usera  pas  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de 
surseoir  au  jugement. 

'  Mais,  si  les  mauvais  traitemens  n'ont  pas  été 
jusque-là;  s'il  y  a  eu  pliis  d'emportement  que 
d'inimitié,  plus  de  brutalité  que  de  haine ,  pour- 
quoi ne  rien  espérer  du  temps ,  de  la  solitude  où 
se  trouvent  les  deux  époux ,  de  lessai  qu'ils  font,, 
pendant  une  année  entière ,  de  l'état  où  les  mettra 
le  divorce  ?  Pourquoi  fermer  ^  dès  l'abord  ,  la 
porte  au  repentir,  d'un  côté^  au  pardon,  d& 
l'autre ,  au  retour  de  l'affection  et  de  l'intimité , 
des  deux  côtés?  Le  juge  lui-même,  s'il  est  austère 
dans  ses  moeurs,  a  pu  se  tromper;  il  a  pu  prêter 
trop  de  gravité  aux  faits  :  le  temps  l'éclairera. 

«Telle  a  donc  étéla  crainte  d'une  décision  trop^ 
légèrement  prononcée,  que  le  Tribunal^  dans  h 
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cas  d'action  pour  extes ,  sévîces  ou  irijùrës ,  est 
autorisé  à  he  pas  admettre  immédial^meni  le  di- 
vorce, quoique  la  demande  soit  bien  établie; 
et  qu*il  peut  soumettre  les  époux  à  utie  anhée 
d  épreuves ,  pour  s'assurei*  enco^e  plus  de  la  per- 
sévéranle  volonté  dé  Tépoux  defaiandeur^  et  se 
convaincre  qu'il  ne  peut  y  avoir ^'db  sa  part, 
aucune  espèce  de  reiôut'»'(t). 

On  avoit  d'abord  rendu  la  disposition  absolue. 
L'article  32  du  projet  communiqué  au  Tribunal 
portoit  :  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été 
formée  pour  causes  de  sévices  et  d^ injures  graves , 
encore  qu^ elle  soit  bien  établie ,  les  j te gesn  admet- 
tant pas  immédiatement  le  divorce j  mais ,  avant 
faire  djoity  ils  autoriseront  ta  femme  demanderesse 
à  quitter,  etc,  (2). 

LeTribunat  observa  que»  cette  disposition  avoît 
été  sagerneni  conçue  dans  le>sens  du  projet ,  qui 
accordoit  à  la  fe'mme  seule  l'action  en  divorce 
pour  cette  cause,  et  qui  fajsoil  ensuite  de  Tallentot 
à  la  vie  une  cause  séparée  et  directe  du  divorce. 

«  Mais,  dans  le  sens  du  Tribunat  qui  peosoit 
que  ,  d'un  culé  j(  l'action  en  divorce  pour  cause 
de  sévices  et  d'injures  grave*  devoit  être  réci- 
proque entre  les  époux,  et,  d'un  autre  côté, 


(r)  M.Treil/tard,  Expèsé  dçs  knoti£s,  Procès-verbal  du  19  Tfo tô  c 
An  T I ,  tome  II,  page  553. —  (2)  Rédaction  communiquée  au  Trihn^ 

« 

natf  art»  3^,  Procès -Tèrl^al  dû  ai  fructidor  an  lo^  tolbfc  II,  pâ^ç  X7^ 
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qu'on^^^ne  devoit  pas  faire  de  rallentat  à'Ia  vie  une 
cause  déterminée  du  divorce ,  il  éloit  nécessaire 
dé  rendre  la  disposilioti  puremenl  facultative^ 

«  Sous  l'txpression  de  sévices  ^iX  adroit  pu  se 
présenter  des  demandés  en  divorce  qui  auroient 
lès  cauftes  les  plus  graves ,  telles  que  l'atteniat  à  la 
vie  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  envers  TaUtréi 
Sous  les  expi^essions  dV/yW^^^  ^r«f^^,  le  marir 
pouhroil  demander  le  divorce  dans  un  cas  prévu 
au  litre  Dé  la  Paternité  et  de  la  Filiation ,  qui  est 
celui  d'un  enfantfié  avant  le  cent  qnalre^vingtiënie 
jour  do  marioge^  et  que  l6  mari  désavoueroiti 
Il  j  a  sans  doute  dakis  ce  fait  perfidie  €t  injure 
grave.  •  , 

«  Or ,  dans  ce  cas,  il  répugriièroit  que  le  Tri- 
bunal tût  dans  la  nécessité  d'ordonner  une  épreuve 
qui  seroil  peu  convenable,  évidemment  inutile  , 
et  de  forcer  un  mari  déjà  très-malheureux  ^^  au 
paiement  d'une  pension  alimentaire, pendant  la 
durée  de  cette  épreuve. 

«  La  nécessité  absolue  de  l'épreuve  prescrite 
par  le  projet ,  pouvoit  se  concilier  avec  la  restric- 
tion  des  causes  entendues  dans  son  sens  .  sous  les 
expressions  de  sévices  ou  d^ injures  graves  ;  mais 
elles  présentoient  trop  d'inconvéniens  ,  ces  causes 
se  rapportant,  dans  le  sens  du  Tribunal^  à  un  plus 
grand  nombre  de  cas^  dont  quelques-uns  sont 
portés  au  dernier  degré  de  gravité. 
«  Il  devenoit  donc  indispensable  de  convertir 
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la  nécessité  voulue  par  le  projet  en  une  simple 
faculté.  "T 

M  D'aillenrs,  il  vtj  avoit  aucun  inconvénient  i 
laisser  cette  faculté  aux  Tribunaux.  Ils  pèseront 
les  circonstances  que  la  loi  peut  difGcilement  saisin 
pour  être  impérative ,  elle  commanderoit  quel- 
quefois des  injustices  »  (i). 

Ces  observations  ont  été  adoptées. 

Le  Tribunal  observoit  encore  que  c'est  dans  le 
même  sens  que  l'action  en  divorce  doit  être  réci-* 
proque  entre  les  éppux;  qu'il  falloit  dire  seule- 
ment, la\femme  et  non  la  femme  demanderesse  ^ 
parce  que»  d'après  la  réciprocité,  elle  peut  être 
défenderesse  comme  demanderesse  »  (2). 

Cet  amendement  a  été  également  admis. 

JDe  la  Séparation  intermédiaire  des  Époux. 

Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  l'article  a68 ,  qui 
autorise  la  femme  demanderesse  ou  défenderesse 
à  quitterledomicile  du  mari  pendant  la  poursuite» 
pour  quelque  cause  que  la  demande  en  divorce 
ait  été  formée  %  on  peut  s'étonner  de  trouver  dans 
l'arlicle  aSg  la  disposition  qui  porte ,  que^  dans 
le  cas  du  sursis,  les  juges  autoriseront  Ja femme  i 
quitter  la  compagnie  de  son  mari^  sans  être  tenue 
de  le  recevoir  X  si  elle  ne  le  juge  à  propos.  Au  prc- 

(13  Obsenrations  dn  Tribuaat.—  (a)  Ibid. 
*  F'oyej^pag4  335. . 
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Biier  .abord  9  oo  n'aperçoit  pas  la  difFéreDce,  qui 
existe  entre  ces  deux  dispositions. 

'   Mais  il  faut  prendre  garde  que  la  femme  peut 

Î^voir  pas  usé ,  pendant  le  cours  des  poursuites , 
e  la  faculté  que  lui  accorde  l^article  a68,  et  que 
l'instruction  étant  finie  an  moment  où  le  sursis  est 
prononcé  9  onluiauroit  peut-être  contesté,  si  la 
loi  s'en  fut  tenue  à  Tarticle  268  y  le  droit  d'user  ,■ 
pendant  le  délai  du  sursis^  d'une  faculté  que  cet 
article  ne  hiiassuroit  textuellement  que  pendant 
l'instruction  même. 

L'article  269  prévient  cette  difficulté. 

Cependant  pourquoi  ne  parle- t-il  que  de  la 
femme?  Importe-t-il  donc  moins  de  pourvoir  à  la 
sûreté  du  mari  ?.  S'il  a  formé  contre  son  épouse 
une  demande  en  divorce  pour  excès,  sévices  ou 
injures  graves^  faudra-t-il  le  laisser,  pendant  le 
sursis,  dans  la  position  fâcheuse  d^où  il  cherche  à 
sortir,  et  le  condamner  à  vivre  avec  une  femme 
qu'il  avoit  prise  pour  compagne  et  qui  est  devenue 
sonboureau?  v^ 

Ce  n'est  pas  là  l'inlention  de  la  loi. 

La  restriction  apparente  qu'on  rematqne  da^is 
l'article  259^  vient  de  ce  qu'on  l'avoit  d'abord 
ajusté  à  un  système  différent  de  celui  qui  a  été 
adopté. 

J'ai  déjà  dit  que  ,  dans  le  principe ,  on  hésita  à 
accorder  le  divorce  au  mari  pour  cause  d'exaçs. 
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et  de  sévices;  on  vouloît  que  celle  action  néfûl 
ouverte  qu'à  la  femme*. 

J'ai  dit  aussi  que  cette  distinction  fût  d'abord 
admise  par  le  Conseil  d'état ,  qui  d'ailleurs  accob* 
doit  le  divorce  au  mari  pour  cause  d'attentat,  tl  I 
.  qqe  ce  sont  les  observations  dii  Tribunal  qui  ont 
fait  changer  l'opinion  du  Conseil ^'^^ 
.  Or /voici  ce  qui  est  arrivé  :  rartîcle  aiSgavoit 
été  rédigé  dan^  le  sens  du  premier  système  ;  et 
quand  on  a  adopté  le  second ,  on  si'est  contenlé 
de  rectifier  l'article  23 1  qui  le  consacroit ,  et  l'on 
a  négligé  de  mettre  l'article  269  en  harmonie 
avec  le  système  nouveau. 

Il  y  a  donc  véritablement  une  omission  dans 
l'article. 

Au  surplus  I  elle  ne  gêne  pas  le  juge  :  le  CoHe 
ne  lui  défend  pas^  si  les  circonstances  r  exigent , 
de  pourvoir  à  la  sûreté  et  a  la  tranquillité  du  mari. 

Ce  seroit  sans  doute  renverser  Tordre,  que  d'or- 
donner au  chef  de  la  société  conjugale  ,  et  qu'ici 
Doussupposonsétre  l'époux  malheureux,  de  céde^ 
sa  place  à  une  éppu^e  criminelle  ;  mais  on  peut 
autoriser  le  mari  à  placer  la  femme  daiis  une 
tnaison  tierce.  Cette  marche  lui  est  déjà  ibdiquée 
pour  le  cas  où  c'est  la  femme  t{ui  demande  à 
quitter  Fhabitatiôn  commune 


1^*11; 


*  Voyez  pages  i54  et  suip,  —  !ïî  VoyeM  pages  l58  et  JfoVi' 
Voye*  article  ^6^,  page  335. 
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De  la  Pension  alimentaire  accordée  dans  cette 
hypothèse  à  la  Femme. 

I 

V         .  .  •  ^ 

L'AnTiGLE  sSq  permet  à  la  Temme  qui  r^'a  pas 
de  moyeos  perâoouels  d'exisi^oce ,  de  répéter,  de 
soD  mari  une  pension  alimentaire. 

Jereviendraisurcelle  disposition  à  larticle  a68. 

NuMBttO  IL 

s  I  - 

Comment  le  Sursis  est  lepé. 

ARTICLE   26q. 

AphÉs  une  année  d'ëpreure  j  si  les  parties  ne  se  sont  pal 

.  réanies,  Teponz  demandeur  pourra   faire  citer  4'Aatre 

ëpouz  à  comparoitre  au  Tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi , 

pour  y  «ntendre  prononcer  le  jugement  définitif,   qui 

pour  lors  admettra  le  dÎTorce. 

U?ï  sursis  indéfini  eût  été  un  véritable  rejet  de 
la  demande  en  divorce  ;  et  cependant  il  s  agit  ici 
de  l'hypothèse  où ,  suivant  l'expression  de  Tar^ 
ticle  259  »  la  demande  est  bien  établie ,  et  pu  il  ne 
faut  qu'une  épreuve. 

La  loi  a  donc  fixé  le  délai  du  sursis  à  un  an. 
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II*  Division. 

Des  Formalités  pour  parvenir  am  Jugement  ^ 
lorsque  la  Demande  en  Divorce  est  formée 
pour  condamnation  du  Défendeur  à.  une  peine 
infamante. 

ABTiCLE  261. 

LoRSQiTK  le  di force  sera  demaBdé  par  la  raison  qn'aa 
des  épnaz  e.«t  rondamné  k  iide  peine  infamante,  Icsteoles 
formalité»  à  observer  consiste^nt  à  présenter  au  Tribaoal 
civil  une  expédition  en  bonne  forme  du  )Qgement  de  con- 
damnation ,  avec  un  certificat  du  Tribunal  criminel,  por^ 
tant  que  ce  même  jogement  n'est  plus  susceptible  d*élre 
réformé  par  aucaoevoie  le'gale. 

ÎL'ADtTLTÈRE  ,  Ics  excës  9  séviccs  et  injures 
graves,  sont  des  causes  de  divorcedont  rallé^ation 
et  la  preuve  doivent  donner  lieu  à  une  procédure 
publique  ;  mais  cette  procédure  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  le  divorce  est  demandé  à  cause  de  ia 
^Condamnation  de  Tun  des  époux  ^  parce  qu'alors 
la  preuve  est  failei(i). 

La  condamnation ,  en  effet ,  peut  être  prouvée 
par  un  acte  authentique,  c'est-à-dire,  parla  re- 
présentation du  ju^emenL' 

Cette  possibilité  exi^e  qu'on  n'admette  pas 
d'autre  preuve.  Si  l'on  n'écoute  pas  l'individu 


(i)  Bf.  Bouîay,  Procés^verbal  du  34  vendémiaire  an  10,  t<Mn« 
I"*,  page  345. 
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qui  répète  une  somme  légère ,  lorsqu'ayaot  pu 
s'assurer  la  preuve  par  tilre ,  il  n'offre  que  la 
preuve  par  lémoinSi  à  plus  forte  raison^  ne  doit-oa 
pas  s'en  rapporter  à  cetlepreuve  incertaine  Jors- 
qu'il  s'agit  d'un  divorce ,  et  que  la  cause  pour 
laquelle  on  le  demande  résulte  d'un  titre  qui 
ne  peut  pas  ne  point  exister. 

L'article  261  consacre  ce  principe. 

Mais  le  jugement  lui-même  peut  n'être  qu'un 
titre  incertain  et  vacillant  :  s'il  est  susceptible 
d'être  réformé  »  il  n'y  a  pas  encore  de  condam- 
nation assurée.  I 

L'article  261  porte  donc  la  précaution  plus 
loin;  il  exige  un  certificat  qui  atteste  que  le.  ju- 
gement ne  peut  être  réformé  par  aucune  voie 

légale. 

Le  Tribunat  vouloil  qu'on  exprimât  textuelle- 
ment la  différencedeseffetsqtiedoitavoir,sousce 
rapport,  le  jugement  contradictoire  et  le  jugement 
par  contumace.il  proposoit^en  conséquence^  d'à- 
jouter  après  cesmots  une  peine  infamante  y  ceux-ci, 
par  un  jugement  contradictoire  ^  et  de  faire,  pour 
le  cas  de  la  contumace,  une  disposition  particu- 
lière^ qu'il  présenloit  en  ces  termes  :  Si  le  jur- 
gement  est  rendu  par  contumace^  la  demande  en 
diiforce  ne  pourra  être  formée  qu[a  Vexpiratiqn 
de  cinq  années  ^  à  compter  du  jour  de  Vexécu-- 
lion  par  effigie.  Dans  ee  cas  j  le  certificat  du  Tri- 
Jfunal  criminel  constatera  cette  époque  y  et  La  non- 
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rétractation  du  jugement.  Si  même ,  après  le  délai 
de  cinq  ans ,  le  condamné  se  présentait  à  la  jus* 
iice  y  ou  étoit  arrêté  avant  le  divorce  prononcé^  il 
y  sera  sursis  jusquaprè^  lejugement  contradictoire 
et  définitif,  (i). 

Il  molivbit  ainsi  celle  rédaction  :  «  L'additioa 
de  cet  article  ne  présente  aucune  superfluité.  Ce 
qui  est  dit ,  qu'il  sera  rapporté  un  certificat  du 
Tribunal  criminel ,  portant  que  ce  même  juge- 
ment ri  est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  au* 
cune  voie  le'gale ,  devient  toujours  nécessaire, 
quoiqu'il  j  soit  question  d'un  jugement  contra- 
dictoire, parce  que  ces  expressions  se  rappor- 
tent au  pourvoi  en  cassation  ,  dont  la  faculté 
doit  appartenir  à  celui  qui  est  condamné  même 
par  un  jugement  contradictoire. 

ce  Ensuite ,  le  développement  qui  fait  l'objet 
de  l'article  dont  on  propose  l'addition  ^  s'applique 
uniquement  au  cas  du  jugement  par  contumace, 
elles  dispositions  sont  conçues  dans  les  principes. 

«  Le  jugement  par  contumace  ne  doit  certai- 
nement pas  donner  ouverture  à  Faction  en  di- 
vorce. Elle  est  fondée ,  daas  «e  cas ,  sur  le  seul 
fait  de  l'infamie ,  et  il  n'y  en  a  pas  pendant  le 
délai  dans  lequel  la  loi  accorde  la  faculté  delà 
rétractalion  du  jugement  :  tel  a  élé  l'avis  du  Tri- 

W ■'■  I  Mfc— —        —————— ——^—>—— — 1—^^^ 

(i)  Observations  du  Tribunal. 
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bunat  relativemeot  à  la  mort  civile;  etil  j  a  pa- 
rité de  raisons. 

et  le  a  aussi  paru  ]nste  que^  quand  même  Té- 
poux  condamné  ne  se  représenleroil  qu'après  ce 
délai ,  il  fût  sursis  au  divorce  jusqu'après  le  juge- 
ment contradictoire  et  définitif,  si ,  depuis  Té- 
chéance  du  délai ,  le  divorce  n'avoit  pas  été  pro- 
noncé »  (i). 

Celte  doctrine  ne  pouvoit  être  contestée;  mais 
on  a  pensé  qu'elle  éloit  mise  suffisamment  à  cou- 
vert par  la  condition  de  justifier  que  le  jugement 
fi  est  susceptible  d^étre  réformé  par  aucune  voie 
légale.  Et  en  effet ,  ces  expressions  très-génë- 
rales  excluent  le  divorce  ,  non-seulement  dans 
le  cas  où  il  pourroit  y  avoir  encore  recours  en 
cassation ,  mais  généralement  dans  tous  ceux 
où  le  jugement  est  susceptible  d'être  réformé , 
et,  par  conséquent^  dans  l'hypothèse  où,  n'y 
ayant  qu'une  condamnation  par  contumace  ,  le 
sort  du  condamné  est  encore  incertain. 

Cependant  la  représentation  du  jugement  au- 
torisera-t-elle  l'officier  de  l'état  civil  à  prononcer 
aussitôt  le  divorce,  ou  sera-t-il  nécessaire  que 
cette  autorisation  lui  soit  accordée  par  le  Tri* 
bunal? 

Deux  des  projets  présentés  dans  la  séance  du 


(i)  Obseryations  da  Tribaaat. 

Tome  IF.  3i 


32%     ESPRIT  pu  CODE  NAPOLÉON.  IlT.  l^.  TiT.  VL 

24  vendémiaire  an  10^  cont.enoenit  une  disposition 
qui  perinetloit  à  Vojfficier  de  Fétat  civil  de  pro* 
noncer  le  divorce  à  la  i/ue  du  jugement  de  eorh 
damnation  (1). 

Mais  on  a  pensé  que ,  dans  tous  les  cas  indis- 
linclemenl^  le  divorce  devoit  être  admis  par  le 
Tribunal  civil  ^  avant  d'être  prononcé  par  loifi- 
cier  public. 

Ye  PARTIE 

DM  jJ APPEL 

(Artiel«8ïi63et9^.} 

ce  Ow  n'a  pas  dû  refuser  aux  parties  le  recours 
au  Tribunal  supérieur  »  (2);î  le  recours  en  cas- 
sation leur  est  également  ouvert  ^  (5j  :  l'action  ea 
divorce  étant  purement  civile  *  ,  eHe  doit  par- 
courir tous  les  degrés  de  juridiction  par  lesquels 
liassent  les  affaires  de  la  même  nature. 
'  «  Le  litre  contient,  sur  ces  points,  quelques 
articles  dont  la  seule  lecture  lait  connoitre  les 

motifs  »  (4).. 

—  ■      ^.  ■- 

(i)  Réaction  dw  M.  Bertier^  article  5 ,  Procès-verbal  da  a4  ^^' 
■  j^è^iaire  aq  lo,  tome  1*%  pi|g<34t  ;  —  Rédaction  dt  M.  Emmery^ 

article  4 ,  ibid. ,  page  844 (2)  M.  Treilhardy  Exposé  des  motifi, 

Procès-verbal  du  19  veotôse  an  11 ,  tome  II,  page  502.  ^~  (3)  V* 
Sùvoye-Hollin ^  Tribun.,  tome  I"",  page  442. -^(4)  M.  Treilhard, 
Exposé  des  motifs,  Procés-ferbal  du  19  venlùse  aa  ii,  tome  II, 
page  552. 

*  ^oj^r^pagcaSaetsuivanU'i. 
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Commet  Vjdppiçl  e$tjug4* 
^ATiGLE  262. 

'EAX  cas  d^appel  da  jugement  d'admission  ou  ju  JQ^"- 
ment  définitif  reoda  par  le  Tribanal  de  première  instanco 
cft  m9i\\èfp  ^t  dÎ¥oroe,la  «aose  sera  mstrait««t  jnçce  par 
le  tribunal  d'appel ,  comnie  affaire  ur^eatç.  ' 

Cet  article  donne  la  faculté  d'appeler  non-&eu^ 
lement  du  jugeaient  définitif^  mais  encore  du 
jugement  qui^  en  prononçant  sqr  les  fins  de  non- 
recevoir  ,  a  admis  ou  rejeté  la  demande  ^. 

Numéro  IL 

Du  pèl^ide  ïappd ,  du  Recours  eu  ç(is$aUpn^  et 

4^  l^ Effet  de  ce  f^ourvoi. 

ARTIGtB    263. 

L^APPELoe  sera.recevable  qa'atttant  qu*il  aura  été  inter- 
jeté dans  les  trois  mois,  à  compter  da  joar  de  la  significa- 
tion da  jugament  rendu  contradictoire  «n  par.dafaut.  Le 
délai  pour  se  pourvoir  au  trib^nal  de  .cafsatlon  çoq^e  |aa 
jugement  en  dernier  ressort,  sera  aussi  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 


LiE  Conseil  d'élai  navcût  pas  fw^  le  délai  de 

_ L^ 


*  ^o/#^  Particlf  a4^.,.fa9<  291 

2J. 
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Tappel  ;  il  ne  s'étoit  poiot  expliqué  sur  le  recours 
en  cassation. 

Le  Tribunal  obserra  «  qu'il  falloit  prévoir  l'in- 
convénient qui  résulteroit  de  la  {urisprudence  à 
laquelle  un  défaut  d'explication  dans  notre  légis- 
lation judiciaire  a  donné  lieu^  et  qui  proroge  jus. 
qu'à  trente  ans  la  faculté  d'inlerjeler  appel  d'un 
jugement  par  défaut;  que  de  plus  ^  le  projet  laissoit 
indécise  la  question  de  sa  voir  si  un  jugement  rendu 
en  derqier  ressort  sur  une  demande  en  divorce, 
est^  ou  non  ,  susceptible  du  pourvoi  en  cas- 
sation »  (i).  , 

Relativement  au  silence  delà  loi  sur  le  recours 
en  cassation ,  le  Tribunal  dit  «  qu'il  éloit  conve- 
nable d'éviter  ,  à  ce  sujet»  une  incertitude  qui 
pourroit  se  former  dans  une  matière  sur  laquelle 
on  sort ,  en  plusieurs'points^  des  règles  ordinaires; 
et  le  pourvoi  en  cassation  a  paru  au  Tribunal  de- 
voir être  maintenu  contre  lesjugemens  rendus 
fur  les  demandes  en  divorce  comme  sur  les  autres. 
C'eût  été  introduire  une  faveur  contraire  à  l'esprit 
du  projet  et  aux  principes  »  (2). 
'  .  En  conséquence ,  le  Tribunat  proposa  d'ajouter 
l'airticle  qui  nous  occupe  (3). 

«  Le  pourvoi  est  suspensif,  parce  qu'il  s'agit 
d^une  chose  irréparable  par  sa  nature.  Il  est  plus 
convenable  de  suspendre ,  dans  ce  cas ,  la  pro- 

—         '         '  I  l.i     !■       ■■      ■!  I -■       I  ■■       I     I     .     I.      ■     .11     l.l     ■!     .    !..        --      l.l     I     I  ,  .11  ,       a 

(1)  ObferTaiioDs  du  Tribuaat.— (a)  Ibid«--(3)  IbiO. 
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Donciation  du  divorce  dont  Içs  traces  pourroie ne 
devenir  des  motifs  de  mécontentemeirt  et  d'ai- 
greur entre  les  éopux  >•  (i). 


Vie  PARTIE. 

*  DE  l'exécution  du  JUGEMENT. 

(  Articles  ^64»  365  et  a66.  ) 

«  LoRSQUB  le  jugement  est  confirmé  >  deux 
moissonl  donnés  pour  se  pourvoir  devantroIHcier 
civile  à  l'effet  de  faire  prononcer  le  divorce,  terme 
falal  après  lequel  on  ne  peut  plus  se  prévaloir  du 
jugement;  car  si,  dans  le  cour  de  l'instruction,  on 
n'a  pas  pu  trop  ralentir  la  marche  de  la  procédure^ 
lorsque  toutes  les  épreuves  sont  faites  y  fes  dé 
monstrations  acquises,  et  le  jugement  prQnoncé 
on  ne  peut  trop  accélérer  l'inslant  qui  doit 
terminer  pour  toujours  une  affaire  de  cette  na- 
ture »  (2). 

Telle  est  la  théorie  et  la  substance  des  articles 
qui  sont  relatifs  à  l'exécution  du  jugement. 

Il  n'est  besoin  que  de  les  classer  sous  des  ru- 
briques qui  indiquent  les  trois  objets  auxquels  ili 
se  rapportent. 


(x)  ObsenratioDS  da  TriboDat (2]  M.  Treilhard , 

moUlf  9  Frocès^verbai  dn.  19  ftatôse  tu  XX  ;  tomt  II:, 


Exposé  de», 
page  55^ 
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Dans  quel  temps  F  Epoux  quiia  obtenu  le  Divoretf 
doit  se  présenter  pour  lejaire  prononcer. 

ARTICLE  264* 

En  Terta  de  tout  ia^ment  rends  ea  dernier  rdnrt, 
00  passé  en  force  de  chose  jugée ^  qui  aotorîsen  le  di- 
voffce^  réponx  qui  Psom  chiens  sera  oblis^  de  te  p  Jcsrs- 
ter,  dans  lé  délai  de  deoz  mois^  devant  rofficicr  dcrêUl 
«vil,  Paotte  partie  dàmenl  appelée^  poar  faire  pronoacer 
I9  dÎTorce. 

Numéro  IL 
De  quelle  Epoque  court  le  déloL 

ARTIGLB    265. 

Ces  df'vx  mois  ne  rommenceront  à  courir,  à  P^rdda 
îo^mens  de  preqiière  instance ,  qu'après  Pexpiratiwi  ds 
délai  d'appel  ;  à  Pétard  des  jnçeineiis  rendos  par  défiiat 
•n  cavse d'appel,  qii'apréa l'expiration  do  débidVppM- 
tion  ;  et  à  l'égard  des  jugemeos  contradictoires  en  denikf 
ressort ,  qa'après  l'expiration  da  délai  du  pourvoi  <n  cas- 
sa tion. 

Gbt  article  a  été  ajouté ,  sar  la  demaade  de 
Tribuoat ,  pour  compléiev  Tarlicle  précédeat  (1). 


'  '  iMn)i^»Ap— ^>«— ♦i^i*. 


(i)  Qbscrratîoiis  du  Triitonat» 
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NuKÉao  IIL 
De  la  Déchéance. 

ARTICliiB    366. 

L*EVOUX  draiaodear  qui  ann  laissé  paswr  le  débi  de 
deax  mois  ci-dcms  détemiioé  ,  sans  appeler  Paatre  époax 
^emi  FoScicr  de  rëtat  dvîl,  teia  dédin  d«  Uttéacr  da 
îngrmcnt  qu'il  avoit  obteuo  ,  cl  ne  pourra  repr^eodre  son 
action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nouvelle;  auquel  cas 
il  pourra  néanmoios  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

CIbt  article  a  été  également  proposé  par  le  Tri* 
banal  »  dans  ks  mêaies  vues  que  l'article  364  (^)* 


SECTION  IL 

DFS  VESUBES  PROYISOIHES  AUXQUELLES  PEUT 
DOSHER  LIEU  LA  DEMANDE  BU  DIVOAGB  POOE 
CAUSE    DÉTBEMIHÉE. 

Ces  racsnres  sont  relatives,  les  unes  aux  per- 
sonnes ,  les  antres  aox  biens 


(i)  Obserrations  du  Tribunal. 
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pe    PARTIE. 

DES    MESURES  RELATIF  ES  AUX  PERSONNES, 

*    (  Articles  267, 268  et  269.  ) 

Les  mesures  relatives  aux  personnesconcerneDi 
ou  les  enfaas ,  ou  la  femme. 

'  r 

I'«  Division* 
Des  Mesures  qui  concernent  les  Ertjfans* 

A&TXCLB    267. 

» 

L'ashinistratiov  profisoire  des  énfaos  restera  an 
mari,  demandeur  oa  défendeur  en  divorce,  à  moins  qu*il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  Tribanal,  sur  la  de- 
mande sott  de  la  mère,  soit  de  la  famiUe,  on  du  commis- 
saire du  Gouvernement ,  pour  le  plus  grand  avantage  dtê 
enfans. 

La  Commission  présentoit  la  disposition  sui^ 
vante:  S^iljr  a  desenfans  communs  dont  chacun  des 
deux  époux  réclame  F  administration  provisoire  , 
elle  est  accordée  au  mari  y  soit  demandeur  ou  dé- 
fendeur (1).     ^ 

Il  résulloit  de  cet  article , 


(i)  Projet  du  Code  civil,  livre  !•%  titre  VI ,  artide  3a,  page  4a. 
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i^'  Que  quand  les  deux  époux  étoieni  d'aceprd 
sur  celui  d'entre  enx  qui  auroient  Tadminislra- 
tioD  provisoire  des  enfans^  le  juge  n'avoit  rien  à 
statuer  ; 

3*  Que ,  quand  ils  se  la  disputoient  y  elle  demeu- 
roit  au  mari ,  soil  qu  il  fût  demandeur ,  soit  qu'il 
fût  défendeur; 

3^  Que  l'office  du  Tribunal ,  dans  cette  contes- • 
talion,  se  réduisoit  à  assurer  le  droit  du  mari; 
et  que  »  dans  aucun  cas ,  il  ne  pouvoit  lui  refuser 
ladministralion  provisoire  des  enfans. 

Beaucoup  de  Cours  firent  des  observations  sur 
cet  article. 

La  Cour  d'appel  de  Metz  disoit  :  ce  II  est  diffi- 
cile de  juger  si  cette  disposition  est  bien  calcu- 
lée sur  l'intérêt  des  enfans,  que  la  loi  doit  avoir 
principalement  en  vue* 

«  Si^  par  exemple  ^  le  divoi^ce  est  demandé 
parla  femme  pour  cause  de  l'adultère  du  mari, 
qui  tient  sa  concubine  dans  la  maison  commune , 
donner  â  ce  mafi  l'administration  provisoire  des 
enfans ,  c'est  véritablement  les  remettre  entre  les 
mains  de  la  concubine.il  est  inutile  de  développer 
les  inconvéniens  qui  pourroient  en  résulter;  ils 
sont  trop  majeurs  pour  ne  pas  être  aisément  sentis.- 

«  Certes,  dans  ce  cas,  le  mari  est  bien  plus 
coupable  que  le  père  qui  passe  à  de  secondes 
noces  :  cependant  l'article  lo,  au  titre  IX  du 
livre  I^^  du  projet  du  Code  civil  ^  veut  qu'avant 
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de  passer  à  d«  secondes  noc?es,  !a  fiimitte  délibère 
s*îl  conservera  ou  non  !a  lotell©*,  et  Ton  rfoone- 
roil  au  {Hremier,  provisoifremenl:,  ^administration 
de  ses  enfans^  lorsqu'il  scandalise  par  une  con- 
duite coupable  ! 

«c  La  disposiitoti  reiajîve  à  la  luteHe,  qui  vient 
d'être  citée ,  a  principalement  en  vue  Tintërèl 
pécuniaire  des  enfans  ;  mais  cet  intérêt  est-il  donc 
plus  préciéut  à  la  société  que  leurs  mœurs,  et 
snrtout  la  prenliëre  impression  qn%  reçoivent  et 
qui  laisse  lottfours  des  traces  si  profondes  »  (i)? 

Les  Cours  d'appel  de  Bruxelles ,  Lyon  ,  Metz, 
Montpellier ,  Paris  ,  Rouen  et  Toulouse  parla-* 
geoieni  celle  èpinioti  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Metz ,  pour  remédier  à 
ces  inconvéniens ,  pensoit  t^ixe,  «  dans  ton^  les 
cas,  et  sur-tout  si  le  père  est  df^Fendeur  sar 
la  demande  en  divorce  ,  la  famille  doit  délibérer 
avant  de  lui  confier  Tadininistration  provi- 
soire »  (5), 

Les  Cours  4'appel  de  Bruxelles ,  Lyon ,  Paris 


(i)  Ohserfations  de  la  Coar  d^appel  de  Metz^  page  12.—- (a)  Ob* 
8er?ations  de  la  Cour  d'appel  de  Brotelles,  page  7  ;  —  de  la  Coar 
dVppcl  de  Ljofi ,  page  36;  —de  la  Coar  d'kppel  de  Metz,  page  12; 
—  de  la  Coar  d'appel  de  Montpelliep>  pas«s  i4  et  i5;  —de  la 
Cour  d'appel  de  Pai'is  ,  page  5a  ;  —  de  la  Coar  d'appel  de  Roueo» 
pages  10  et  11  ;  —de  la  Cour  d'appel  de  Touloose,  pages  8  et  9.^ 
(3)  Ob^efTfttioai  de  la  C<»ar  d^appelde  Metz,  pages. la  et  i9. 

!^  Cette  dispoiHieaa  été  Uinitée  à  la  aiére,  p*r  l>rtiete  ^» 
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etToulouse^  deoiandoient  qu'on  s'en  rapportât 
à  la  prudence  du  juge  qu'on  laisseroit  prononcer 
d'âpfëâ  tes  circpostances  »  (i), 

La  Section  adopta  celte  dernière  proposition. 
L'article  qo'elte  présenta  éioit  conçu  en  ces 
termes  :  S^ilyr  a  des  enfana  communs  dont  chacun 

des  deux  époux  réclame  l^ administration  provi- 

» 

soire  pendant  l'instànoe  en  diwree  y  le  juge  en 
décidera  £  après  les  <Àf constances  et  pour  U^plus 
grande  uiiliié  des  enjans  (2). 

Au  €onseit  d'étdt,  dette  rédaction  donna  liçU 
à  àexxlt  questions  : 

L'une  naissoit  dé  ces  expre^iions  ^  le  juge  en 
décidera. 

On  demanda  «  si,  parle  mot  le  juge  ^  ïa  Sec- 
tion enlendoil  le  Tribunal  entier,  ou  seul'ement 
le  président  »  (3). 

Le  rapporteur  répondit  :  <c  qu'eUe  entendpU 
désigner  le  Tribunal  entier  »  (4). 

Cependant^  il  fut  observé  que  «c  la  décision 
paroissoit  devoir  appartenir  au  président,  parce 
que  ,  pendant  une  longue  instruction  ,  il  est  quel- 
quefois nécessaire  de  changer  fréquemment  les 


(i)  Observations  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  page  7;  —  de 
Lyon  ,  page  36;  —de  P*rÎ8,  )>«ge  52;  --^de  Tootoose  ,  pége  ).  — 
il)  !'•  Bédaclion,  chapitre  II,  Bection  II,  ai-tnie  i«^;  Procès- 
Terbal  du  â6  irendëfiiiàifè  an  ïf»,  tome  I"' ,  page  375.-*{3)  Le  CoÀ-» 
iu)  Cambacercàj  ibid. ,  page  376.  *-  (4)  M.  Portali^y  '\}^tà* 
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di$positions  prises  pour  régler  le  sort  des  en*-* 
fans  »  (i).  * 

Pour  tout  concilier,  on  proposa  «  d'obliger 
le  président  à  en  référer  au  Tribunal  »  (2). 

Celte  proposition  a  été  adoptée  (5). 

L'autre  question  portoit  sur  le  fond  du  système. 

On  demanda  «  s'il  coovetioit  de  laisser  la  sort 
des  enfans  enlièrement  à  l'arbitrage  du  juge>  ci» 
s'il  ne  seroit  pas  préférable  d'établir^  à  cet  égard, 
quelques  règles.  Il  faudroit  do  moins  donner  aux 
Ti'ibundux  une  instruction  qui  les  mit  en  état  de 
décider  suivant  les  circonstances*  La  position  ^ 
en  effet,  n'est  pas  la  même -lorsque  le  divorce 
est  demandé  par  le  mari ,  que  lorsqu'il  est  de- 
mandé par  la  femme;  lorsque  les  enfans  soat 
mâies  ,  -que  lorsque  ce  sont  des  filles  »X,^). 

Le  rapporteur  expliqua  les  motifs  du  projet  ; 
il  dit  que  «  la  Section  avoit  fait  d'abord  les  dis- 
tinctions qu'on  réclamoit ,  mais  que ,  comaie 
c'est  une  doctrine  reçue ,  que  le  juge  doit  avoir 
égard  aux  circonstances,  et  quel'intérêt  des  en- 
fans  est  le  principe  décisif  dans  cette  matière  > 
la  Section  a  cru  les  détails  inutiles  »  (5). 

Le  sjslème  de  la  Section  fut  adopté  (6). 


(i)  M.  Emmery^  Procés-Terbal  «in  a6  Tendëmiaîre  an  lo,  tone 
I*''»  P«5«  376.  —  (a)  Le  Consul  Camhacerès,  ibid.  —  (3)  Décision  ^ 
ibid.— (4)  Le  CoMul  Cambaoérès,  ibid.,  page  SyS  et  37<S— (5)  M.  Par-- 
ialisy  ibid>-<6)  VécUion  y'xhià. 
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Depois  f  on  a  considéré  que  la  seule  demande 
en  divorce  ne  suspend  pas  les  effets  du  mariage  ; 
qu'elle  laisse  donc  au  mari  tous  ses  droits ,  et ,  par 
conséquent,  celui  de  gouverner  les  en  fans  :  en 
conséquence  >  on  a  établi ,  en  règle  générale  j 
que  l'administration  provisoire  contioueroit  de 
lui  appartenir»  soit  qu'il  fût  demandeur,  soit  qull 
fût  défendeur.  Ce  principe  est  parfaitement 
exprimé  par  le  mot  restera  que  l'article  emploie. 

Mais  9  comme, l'autorité  du  père  sur  les  enfans 
n'existe  que  pour  l'avantage  de  ces  derniers^  on 
a  permis  au  juge  de  faire  une  exception  à  la 
règle  générale ,  lorsque  i  par  l'effet  des  circons- 
tances ,  il  reconnoitroit  qu'on  ne  peut  rappli- 
quer sans  la  diriger  contre  son  but^  c'est-à-dire, 
sans  blesser  l'intérêt  des  enfans  en'  faveur  des- 
quels elle  est  établie. 

1I«  Division. 

Des  Mesures  qui  concernent  la  Femme. 

('Articles  269  et  269.  ) 

Lb  Gode  veut , 

i»  Que  la  femme  puisse  se  retirer ,  pendant 
le  cours  de  la  procédure,  dans  une  maison  tierce, 
et  que  le  mari,  en  ce  cas ,  pourvoie  à  ses  besoins; 

2^  Qu'elle  encoure  une  peine  si  elle  quitte  sa 
retraite. 
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p«  Subdivision. 
/ 
/>c  la  Faculté  donnée  k  la  Femme  de  se  retire^ 
de  l'habitation  commune  ,  et  des  Jlimcns  qu9 
le  Mari  peut  lui  devoir. 

ARTICLE  268. 

La  f«nni«? ,  dem»nd<»pes»e  oh  ^éfebdeMM  ^«i  *f om^ 

pourwi  n«ilter  le  domicik  flp  m^ri  pewdiW  la  ^w#»ttei 

et  demander  une  pensiou  tlimeotaire  proportioance  *ux 

facultés  du  mari.  Le  tribunal  désignera  U  maison  d,:»!.- 

'     quelle  la  f«rame  sera  tenue  de  résider  ,  et  fixera  ,  i^il  y  * 

!       HUiu ,  la  provifiao  alirncBlaif 6  qu«  Oe  masi  se^  ohliçç  4c 

J,ES  deux  éisposilions  que  renferme  cet  article 
doivent  êlrp  examinées  séparément. 

Numéro  !•*. 

De  la  Faculté  donnée  a  la  Femme  de  quitter 

l'habitation  commune. 

La  facullé  de  qpiller  la  maison  commune  pcn- 
danl  la  poiirsmie,  n'est  accordée  qu'à  la  femme. 

Elle  apparlienl  à  la  femme  défenderesse  eomme 
à  la  femme  demanderesse. 

La  femme  peui  en  user  avant  â*y  atwr  élê 
autorisée  en  justice. 

lié  Tribunal  indique  !a  maison  où  elfe-doit  se 

retirer. 
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« 

ha  Faculté  de  quitter  Ihaàitaùon^commi^ne  f^^e^t 
accordée  quà  la  FemB^e^ 

Cbttb  restriction  a  été  proposiée  par  la  Com- 
mission (i)« 

Les  motifs  qui  l'ont  fait  établir,  et  l'étendue 
qu'il  convient  de  lui  donner,  seront  dévelappés 
dans  un  moment* 

L'article  268  ne  donne ,  2^u  surplus^  <}u'une 
simple  faoulté  àJa  femme. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  pensoit  qu'on  devoit 
se  régler  sur  la  supposition  que  la  fennmé  ^i 
userait  toujours,  «c  On  ne  conçoit  pas,  disoit- 
elle  9  comment  la  femme  den^andant  le  divorce* 
pourroit  continuer  de  résider  avec  son  mar^^;  f  t 
il^  semble  que  ,  sur  la  présentation  de  la  requête 
dé  la  femme,  le  président  devroit  loiijours  IdI 
indiquer  la  maison  où  elle  seroit  tenue  de  se  v^* 
..tirer  »(:^\ 

Mais  pourquoi  ne  pas  prévoir  qu'une  demande 
formée  dans  un  moment  d'humeur  peut  être 
aussitôt  suivie  du  repentir;  que  la  présence  d'un 
épou^  qui  reeonnoît  se^  torts  ,  et  que ,  par  un 
reste  d  attachement ,  on  peu^t  encot^e  hésiter  à 
quitter  y  prépare  souvent  une  réconciliation  par* 
faite  ? 


(ij  Voyji  Projet  de  Code  çiiîil ,  livre  l®*",  litre  YI  y  article  33  > 
page  49*     (s)  Observaiiuiis de  la  Cour  dVppel  de  Paris,  pa^e  52. 
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Cette  Faculté  appartient  à  la  femme  défende» 
resse ,  comme  à  la  femme  demanderesse. 

La  Tjommission  ne  parloit  que  de  la  femme 
demanderesse.  Elle  disoit  :  Si  la  femme  qui  de* 
''  mande  le  divorce  a  quitté  ou  déclaré  vouloir  quii* 
ter  le  domicile  du  mari  y  etc.  (2), 

La  Section  présenta  la  même  rédaction  (3). 

Au  Conseil  d'état ,  on  observa  «  que  rarlicle 
étoit  incomplet ,  en  ce  qu'il  ne  pourvojoit  pas  au 
cas  où  la  demande  en  divorce  est  formée  par  le 
mari  1»  (3). 

Le  rapporteur  répondit  ^  que  l'intention  de  la 
Section  étoit  de  rendre  l'article  commun  aax 
délix  cas  i  f4)- 

Mais,  comme  l'article  présentoit  une  idée  en- 
'fièrement  contraire^  il  fut  renvoyé  à  une  nou- 
velle rédaction  ;  et^  dans  le  second  projet ,  oq 
eut  soin  d'exprimer  qu'il  concernoit  également 
la  femme  demanderesse  et  la  femme  défende- 
resse (5). 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  femme  peut 
être  exposée  à  de  mauvais  traitemens ,  dont  il 
est  priident  de  la  garantir. 

(i)  projet  de  Code  civil ,  livre  I"^,  titre  VI ,  article  33,  page  49* 
—  (2)  ï^*  Rédaction,  chapitre  II,  section  V,  arlîcJc  2;  Procès- 
tl?rbal  do  26  fcndëmiairean  10 ,  tome  I°%  page  376.'—  (3)  Le  Con* 
sul  Camhacerès ,  ibid.  —  (4)  M.  Portails ,  ibid.—  (5)  a*  Rcdaetion  y 
art,  38,  Procès-verbal  du  6  nivôse  an  IQ. 
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Une  seule  considération  aiiroit  pu  faire  ba- 
lancer Jorsque  la  femme estcoupabled  adultère; 
je  veux  parfer  de  la  crainte  que,  loin  des^ jeux 
de  son  mari^  elle  ne  continuât  ses  désordres. 

Mais  CD  est  suffisamment  rassuré  par  la  dispo- 
sition qui  i  l'obligeant  de  se  retirer  dans  une 
maison  indiquée  par  le  juge,  et^  la  forçant  d'y 
résider ,  la  laisse  sous  la  surveillance  de  son  mari. 

La  femme  peut  se  retirer  de  r  habitation  commune  ^ 
sansjr  être  autorisée  par  la  justice. 

L/i  rédaction  de  la  Commission  Inîlalssoit  très- 
clairement  rallernalive.  Silafennfi^ ,  portoit  lar- 
licle  33  du  Projet,  a  çdjtté  ou  déclaré  vouloir 
quitter  f  etCé 

Le  texte  de  l'article  268  ne  la  lui  ôle  pas  ;  il  ne 
loblige  pas  à  prendre  une  autorisation  préalable* 

Eu  effet ,  le  mari  demandeur  ou  défendeur' 
pourroit  se  porter  à  des  violences  et  à  des  excès, 
et  il  ne  doit  pas  être  défendu  à  la  femme  de  les 
piéveûir  ou  de  s'y  soustraire  par  une  prompte 
fuite. 

Mais  la  loi  lui  ordonne  de  s'adresser  au  juge> 
pour  qu*il  indique  le  lieu  de  sa  retraite. 

Le  Mari  peut- il  aiissi  se  séparer  de  la  Femme  ^ 
pendant  le  cours  de  F  instruction! 

Ici  vient  fine  question  dont  j'ai   déjà  parlé, 
Tonw  }f^4  2% 
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quoique  très-sommairement^  à  l'occàsiQQ  de^a^ 
ticle  269. 
•C  est  ici  le  lieu  de  l'approfondir/ 
Elle  consiste  à  savoir  si  le  mari  peut  aussi  sesé- 
parer  d'babilalion  d  avec  la  femme. 

Puisqu'il  a  été  reconnu  que  les  excès  et  les  sé- 
vices ^^  dans  lesquels  il  faut  aussi  comprendre 
FaUenlat ,  peuvent  devenir  pour  lui  de  justes 
causes  de  divorce,  il  est  évident  que  sa  sûreté 
et  son  repos  exigent  quelquefois  qu'il  éloigne  de 
lui  une  épouse  capable  de  les  compromettre. 

Mais  il  existe  entre  le  mari  et  la  femme ^uoe  dif* 
férence  qui  (^dû  en  apporter  aussi  dans  la  loi. 
Le  mari»  tant  que  le  mariage  dure  et  que  le 
divorce  n'est  pas  prononcé,  est  le  chef  et  Tadmi- 
nislrateur  de  la  société  coîijugale.  Il  ne  doit  donc 
pas  lui  être  permis  d'abandonner  l'habilalion 
commune ,  qui  est  le  ^ége  de  cette  société. 

Ainsi,  la  séparation  provisoire  n'est  possible , 
quand  le  mari  la  provoque^  que  par  le  place- 
ment de  la  femme  dans  une  maison  tierce. 

Mais  ce  droit  qui  n'appartient  pas  au  mari, 
même  dans  un  mariage  paisible  ,  quel  Législateur 
seroit  assez  imprudent  pour  le  confier  à  un  époux* 
ou  irrité  par  les  causes  qui  lui  font  demander 
le  divorce,  ou  qui,  à  raison  des  causes  qui  le 
font  demîinder  contre  lui.,  est  suspect  d'avoir 
jDCConnu  ses  devoirs?  | 

Voilà  pourquoi  Ton  n'a  pas  pu  permettre  aa 
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mari  y  comme  on  a  permis  à  ia  ferome,  d'opérer; 
desoD  propre  mouvemeut^  une  séparation  entre 
lui  et  son  épouse. 

Cependant  en  résuJiera-t-il  que  le  Code  le  con- 
damne à  demeurer  en  danger  de  la  vie  auprès 
d'une  épouse  ennemie  ? 

On  ne  peut  accuser  le  Code  d'une  semblable 
cruauté.  On  n'y  trouve  rien  qui  défende  au 
ju^e  d'avoir  é<^ard  à  la  position  du  mari  « 
et  (le  l'autoriser^  si  les  circonstances  Texigeot,  à 
éloigner  de  lui  son  épouse  \  C'est  ici  un  de  ces 
cas  que  l'article  4  abandonne  à  la  conscience  et 
à  la  sagesse  du  magistral.  Il  est  le  ministre  de  la 
loi,  quand  la  loi  a  parlé;  il  est  l'arbitre  des  diffé- 
rends, quand  elle  se  tait;  lorsqu'elle  ne  lui  pré- 
sente pas  de  règles  pour  décider ,  il  doit  recourir 
à  1  équité  naturelle  **. 

Le  Tribunal  indique  une  maison  ou  la  Femme 

doit  se  retii^r. 

L'objet  de  la  disposition  qui  oblige  la  femme 
à  se  relirer  dans  une  maison  déterminée  y  est  de 
ménager  ia  décence  et  de  faciliter  la  surveillance 

du  mari  i.(i). 
Le  Tribunal  indique  cette  maison. 


(i)  M.  Portaîisy  Procès-verbal  du  26  vendémiaire  an  iQ,tome  I*% 
page  376. 

*  yoyez  Ttrlicle  a59,  page  309.  -***  Fàye*  tome  I'^  page  216c 

32^ 
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Il  ^i  été  également  dançerews  d'en  laisser  le 
choix  Ubre  y  soit  à  la  femme ,  soit  au  mari. 

Le  laissbit-OD  à  la  femme,  on  avoit  à  craindre 
qu'elle  ne  se  réfugiât  chez  les  complices  ou  les 
fauteurs  de  ses  désordres; 

Le  laissoil-on  au  mari /on  avoit  a  redouter  la 
vengeance  ei  la  tjrannie  d'un  époux  o£Penséoa 
coupable. 

L'autorité  du  juge  étoit  donc  nécessaire. 

Il  écoutera  les  propositions  et  les  objections 
des  deux  parties  ;  il  les  pèsera  avec  impartialité; 
il  s'éloignera ,  par  sa  décision  ,  du  double  danger 
c|ue  la  loi^  en  «'abandonnant  à  lui ,  a  voulu  éga- 
lement éviter. 

Numéro  -  II. 

Des  AUmens  qui  peuvent  être  dus  par  le  Maria  la 
F^nime  lorsqu'elle  quitte  V habitation  commune. 

J'examinerai  y 

Sur  quels  principes  cette  disposition  est  fondée; 
Dans  qucb  cas  la  femme  peut  la  réclamer; 
Pourquoi  la  loi  ne  l'applique  qu'à  la  femme; 
Sur  quels  biens  la  pension  alio^entaire  est  prise; 
Si  le  jugement  qui  l'accorde  est  irrélbrmable. 

Sur  queh  principes  la  disposition  est  fondée. 

Le  mariage  subsiste  jusqu'au  divorce  :  c'est  ce 
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qu  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue;  les  obligations  qu'il 
impose  subsistent  donc  aussi  :  le  devoir  de  fournir 
des  aliniens  à  l'époux  dans  le  besoin  est  une  \  Il 
y  a  lieu  de  la  faire  valoirlorsque  la  femme  vivant 
hors  de  l'habitation  matrimoniale ,  n'est  plus  ali- 
mentée sur  les  dépenses  communes. 

La  disposition  qui  nous  occupe  est  fondésur  ces 
principes. 

Dans  quels  cas  la  Femme  peut  la  réclamer. 

La  seconde  rédaction  présentée  par  la  Section 
portoil  :  La  femme  pourra ,  si  elle  n^apas  de  re- 
venus suffisans  pour  fournir  a  ses  besoins ,  exiger 
une  pension  alimentaire  proportionnée  auxjàcu  Ités 
dumari{\). 

On  observa  que  î  ces  mois  si  la  femme  r!a 
pas  de  rei^enus  suffisans  ^  pouvoient  conduire  à 
uneerreur ,  en  ce  qu'ils  paroissoient  supposer  que 
la  femme  seroit  remise  en  possession  de  ces  biens 
avant  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  ^ 
quoique  la   communauté  dût    subsister  jusque- 

là  7(2).  . 

En  conséquence,  ils  ftlrent  retratichés  (3). 
Néanmoins  la  condition  qu'ils  exprimoieutv 
subsiste;  la  pension  n'est  due  qu'à  la  femme  dans 


toi^- 


(i)  2*  Réfaction  y  article  38^  Procèfl-Tcrbal  du  6  dît^sc  an  la  ; 
—  Procès-verbal  du  22  fractidor  an  10  ,  tome  lî  ,  pa^e  iXL  — * 
(2)  M.  Régnier  y  ibid.,  pige  19.  «-^  (3)  Décision  ^  ibidL 

*  Foyez  tonte  III,  page  478  etsuivantei.' 
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l'indigence.  Pour  la  maintenir  ,  on  prdpo^it  de 
rédiger  ainsi  :  La  femme  pourra  demander  y  S*iL 
y  A  LIEU  ^  une  pension  alimentaire  proportionnée 
aux  facultés  de  son  mari  (i). 

Le  Conseil  d'état  pensa  que  «  lé  mol  alimentaire 
exprimoitsufHsammentlecasoù  la  pension  est  due; 
que  l'expression  sUly  a  lieu  l'affoibliroit  :  il  sem- 
bleroil  permeUre  de  refuser  des  alimens  a  la  femm« 
qui  manque  du  nécessaire  »  (2). 

Mais  si  la  pension  n'est  due  qu'à  la  femme  dans 
l'indigence  »  elle  est  due  aussi  à  toute  femme  cjui 
se  trouve  dans  cette  triste  position, 

A  la  vérité ,  dans  la  discussion  ,  on  a  dit  «  qu'il 
étoit  nécessaire  de  distinguer  deux  hjpotbëses  : 
s'il  y  a^communauté,  une  pension  doit  être  pa)ée 
à  la  femme  ^  parce  que  la  communauté  subsiste 
jusqu'au  divorce  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  il  n'y 
a  pas  de  communauté^  qu'il  convient  d'examioer 
si  la  femme  a  un  revenu  sumkant  »  (3). 

Mais  on  concluroita  tort  de  cette  réflexion, 
qu'il  n'est  jamais  dû  d'alimens  à  la  femme  non  com- 
mune. Son  auteur  convenoit  y  au  contraire,  «  quil 
falloit  y  dans  tdus  les  ca£,  pourvoir  à  l'entretien  de 
.la  femme  >>  (4)*  Il  n'avoit  donc  parlé  de  cette  dis- 
tinction de  femme  commune  et  non  commune;  que 


.  ..(4)  M.  il^^niVr,  Prucés-Terbal  da  33  Tract idor  an  lo,  tome  II, 
page  18.  —  (a)  M.  Portails ,  ibid. ,  pages  I9  el  ao.  —  (3)  M.  2>«»^ 
het,  ibid.  page  19.-^(4}  Ih'^^ 
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pour  faire  sentir  que ,  quoique  «  le  mari  continué 
d'élre  le  maître  de  la  communauté  »  (i)  jusqu'au 
divorce ,  et  ,  par  conséquent ,  de  disposer  des 
biens  qui  la  composent  et  dés  revenus  des  propres 
de  la  femmequij  tombent  9  il  doit  néanmoins  en 
détacher  au  profit  de  la  femme',  laquelle  alors  nu 
pas  de  revenus  personnels^  la  portion  dont  elle 
a  besoin  pour  subsister  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  femme  non' commune  n'ait  pas  droit  à  desaii- 
mens;  «  la  disposition  s'étend  à  tous  les  Cas  où  lu 
femme  manque  du  nécessaire  «  (2). 

Au  surplus^  Tesprit  de  la  loi  est,  ^  de  laisser  sui' 
ce  point  de  la  latitude  aux  Tribunaux,  et  crest  dans 
celte  vue  que  le  mot  exigé  j  qui  ^oit  employé 
dans  la  rédaction ,  a  été  remplacé  par  le  mot 
demandé^  (3). 

Pourquoi  la  disposition  n^est  appliquée  qua  la 

Femme. 

Les  Cours  d'appel  de  Toulouse  et  d'Aix  de- 
maodoieut  que  la  disposition  fût  étendue  au  mari. 
«  L'obligation  de  fournir  des  alimens,  disoit  la 
Cour  d^ippel  de  Toulouse ,  doit  être  réciproque , 

(4)  M.  Ètgnier^  Procés-verbal  du  32  fructidor  an  le,  tome  II  , 

pages  19  et  20.-- (2>)  \t,Porfalùj  Procès- ?erbal  du  a6  veodé- 

miaire  aii  lo,  tome  i"*^  page  377»  —  (3)  Le  Consul  Camhaeérès , 

Frocèa*Terbal  du  22  fructidor  an  10 ,  tome  II ,  page  19  \  ^^Déci- 

ciaA,ibid. 
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loi-sque  le  mari  n'a  pas  de  revenussii(Bsans»el  qte 
ceux  de  la  femme,  non  commune  ,  excèdeBlce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  ^^es  propres 
besoins  »(i).  «  Il  ne  paroU  pas  ,  ajouloît  la  Coar 
d'appel  d'Âix ,  qu'on  puisse  établir  de  différence, 
à  cet  égard  ,  entre  les  deux  époux  »  (a). 

Mais  celte  précaution  n'éloit  pas  nécessaire. 

Le  mari,  tant  que  le  mariage  subsiste ,  ne  peot 
jamais  être  dans  le  besoin ,  si  la  fortune  de  la 
femme  est  suffisante  pour  le  secourir. 

Pour  le  concevoir,  il  faut  considérer  le  mari 
dans  tontes  les  positions  où  il  peut  se  trouver 
quant  à  la  d^osition  des  revenus  de  la  lemoie. 

Lorsqu'il  j  a  communauté ,  le  mari  dispose 
des  revenus  et  des  fruits  dans  lesquels  entrent  les 
produits  des  propres  de  la  femme ^1  Ce  droit  est 
conservé  au  mari  pendant  le  cours  de  la  procé* 
dure  en  divorce,  f/arliclè  271  ne  lui  interdit  que 
la  disposition  frauduleuse  du  fonds  ^. 

Lorsqu'il  n'j  a  pas  de  comniuoaulé  ^  le  mari 
perçoit  les  revenus  et  les  intérêts  des  biens  do- 
taux **\ 

Lorsque  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
phernaux ,  elle  est  obligée  de  contribuer  d'une 

(I)  Obserratioût  de  U  GMir  d'tpp^  de^olOMc,  passQ.  -*('} 
OlH«natiooftde  la  Coor  d^appol  d'Atx,  paçt  7. 

*  Voysx  Us  articUs  I4fia>ei  ^ai.-»^'**  V^yexpo^t  361  «f  jw.-? 
t*^  FojeM  Varticlr  \fi^i^  — r 


/ 
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portion   de  ses  revenus  aux   charges   du   ma*^ 
riage*. 

Il  est  dooe  difficile  d'imaginer  une  hjpolbèse 
où  la  femme  ayant  des  revenas,  le  mari  n'en  ait 
pas  à  sa' disposition  une  portion  suffisante  ponr 
fonrnîr  à  sa  subsistance. 

Dès-lors  le  Législateur,  qui  ne  se  règle  que  sur* 
ce  qui  arrive  le  plus  comniunémenl ,  et  qui  ne 
prévoit  pas  les  cas  bors  de  vraisemblance  y  n'avoi t 
aucune  précaution  spéciale  à  prendre  en  faveur 
du  mari. 

Il  devoit,  au  contraire,  pourvoir  aux aliraens 
de  la  femme  sans  fortune ,  attendu  que,  dans  au* 
cune  circonstance ,  elle  ne  toucbe  même  la  por- 
tion la  plus  légère,  soit  des  revenus  de  la  commu- 
nauté ,  soii  de  ceux  du  mari. 

Cependant,  si  sa  prévoyance  avoit  été  trom- 
pée; s'il  étoit  possible  que  le  mari  fijt  jamab  dans 
Tindigence  ai^rès  d'une  épouse  opulente ,  le  re- 
mède seroit  encore  ^  dans  ce  principe  général, 
que  le  mariage  conserve  tous  ses  effets  jusqu'au 
moment  où  il  est  dissous  par  le  divorce;  car  le 
mari  pourroit  réclamer  les  alîniens  que  lui  assure 
Tarticle  212**. 


*  Voye*  l'article  l575.  —  **  Voyex  tome  lïl,  pages  47$  et  sui- 
pan/es. 
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Sur  quels  Biens  la  Pension  alimentaire  est  payée. 

Au  Ganseil  d'état,  on  a  demandé  ^  si  la  pension 
alimentaire  sera  prise  sur  la  commanauté ,  ou  sur 
les  biens  personnels  du  mari  »  (i). 

Il  fut  répondu  que,  «  l'esprit  de  l'article  étant 
d'assurer  des  alimens  a  la  femme,  la  pension  sera 
prise  indistinctement  sur  les  revenus  de  la  com- 
munauté ou  sur  les  revenus  du  marii  en  un  mot, 
sur  tous  les  biens  qui  pourront  la  fournir  »  (2). 

Le  texte  est  conforme  à  cette  doctrine,  puis- 
qu'il dit  :  La  femme  pourra  demander  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  aux  FjiCULTÉS 
DD  M  JRI.  Il  est  évident ,  d'après  cette  rédaction , 
qu'au  besoin  les  biens  du  mari  doivent  supporter 
)a  pension. 

*. 
Le  Jugement  qui  accorde  la  Pension  alimen- 
taire est  sujet  à  l appel. 

L'article  268  ne  s'explique  pas  sur  ce  point. 

D'un  autre  côté,  on  pourroit  vouloir  argu- 
menter de  l'article  262 ,  pour  prétendre  que  1  ap- 
pel n'est  pas  recevable.  Cet  article^  en  effet,  ne 
parle  de  l'appel  que  pour  le  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  les  fins  de  non-recevoir,  rejette  ou  ad- 


(i)  M.  Regnaud  (  de  Saiot-Jean-d^Aogelj  ) ,  Procès- ▼erbal  du  26 
▼endëniiaire  an  10  ^  toiue  2*^ ,  page  377.—  (s]  M.  Tronchêtj  ibid* 
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net  l'examen  au  fond  de  la  demande  en  divorce^ 
et  du  jugement  défînitîr. 

Mais  la  discussion  fixe  les  doutes. 

En  effet,  au  Conseil  d'état^  il  a  été  demandé 
«si  le  jugement  qui  accorde  la  pension  seroit  sujet 
à  Tappel  »  (^i). 

Le  rapporteur  a  répondu  <c  que  la  Section  a 
entendu  réserver  celte  faculté  au  mari  >»  (2). 

Le  silence  de  la  loi  ne  préjuge  rien  ici;  car, 
indépendamment  de  ce  que  son  esprit  a  été  révélé 
dans  la  discussion ,  il  suffit  qu'elle  n'ait  pas  exclu 
l'appel  pour  qu'il  ne  puisse  être  refusé.  Je  rap- 
pellerai de  nouveau  le  principe  général  que  le 
Code  civil  se  réfère  aux  lois  communes  de  la  pro- 
cédure sur  tous  les  points  pour  lesquels  il  n'y  a 
pas  dérogé  :  or,  ces  lois  veulent  que  ,  hors  les  cas 
qu'elles  spécifient,  on  puisse  appeler  de  tout 
jugement  rendu  par  un  Tribunal  de  première  ins- 
tance. 

S'il  falloit  fortifier  ces  principes  par  des  consi- 
dérations, j'ajouterois  qu'il  seroit  dangereux  pour 
toutes  les  parties^  que  les  premiers  juges  eussent 
le  droit  de  prononcer  définitivement  sur  la  fixa- 
tion de  la  pension  :  ils  pourroient  priver  le  mari 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus ,  en  le  con- 
damnant à  payer  une  pension  exorbitante;  ils 


(i)  Le  Consul  Cambacérèsy  Procés-Terbal  da  i6  Yendémiaire  «niOy 
10  y  tome  2"*  y  page  377. — (2)  M.  Portails  ^  ilMd. 
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pourroient  aussi  réduire  la  renime  à  unesiiuation 
pénible ,  en  lui  accordant  des  alimens  au-dessous 
tout-à-la-fois  et  de  ses  besoins  et  de  la  fortune  du 
mari. 

Numéro  IIL 

Des  Peines  qu'encourt  la  'Femme  qui  ne  réside 
pas  dans  la  Maison  qui  lui  a  été  indiquée. 

ARTICLE  269. 

La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dtns  f* 
maison  indiquée.,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à 
'  défaut  de  cette  justification ,  le  mari  pourra  refuser  ia  pro- 
TÎsion  alimentaire,  et  si  la  femm^  est  demanderesse  es 
divorce,  la  faire  déclarer  non-receTable  à  continuer  ses 
poursuites. 

.  Il  importoit  d^assurer  par  une  sanction  pé- 
nale l'exécution  de  la  disposition  qui  oblige  la 
femme ,  lorsqu'elle  quitte  le  domicile  de  son 
mari,  à  se  retirer  dans  une  maison  que  le  Tribunal 
indique. 

La  commission  proposa  deux  peines  (1) ,  qui 
ont  été  adoptées* 

La  première  est  pour  la  femme  demanderesse: 
faute  de  résider,  elle  est  déchue  de  son  actioo. 
Cette  peine  est  bien  choisie  :  quand  la  femme 
brave  la  bienséance^  on  est  iondé  à  présumer  que 

»»■    »l««'l  I     I        I    II    ■      ■       ■. 111       !■    '1    II    I  .11       .  'il  I  I  .11.11  .     ■  ..  I 

(i)  Projet  de  Code  civil;,  lip,  l^'^^tif.  Vt,  art,  a3  et  24  page  iÎ9> 
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fous  les  motifs  qu'elle  allègue  pour  obtenir  le  di-' 
Torce ,  cachent  d  autres  motifs  condamnables. 

La  seconde  peine  est  pour  la  femme  défen- 
deresse :  dans  le  même  cas,  elle  est  déchue  de  la 
pension  alimentaire  que  son  mari  lui  pajoit.Des 
torts  nouveaux  justifient  l'imputation  des  premiers 
torts 9  s'ils  ne  sont  qu'apparens;  les  aggravent^ 
s'ils  sont  réels,  et,  en  tout  cas,  annoncent  une 
persévérance  dans  le  mal',  et  un  oubli  s!  profond 
des  devoirs,  qu'on  doit  permettre  au  mari  de  se 
dispenser  des  siens. 

Au  reste,  c'est  à  la  femme  5  prouver  sa  rési- 
dçDce,  et  même  touies  les  fois  qu'elle  en  est  re- 
quise. Le  mari  n'est  pas  tenu  de  justifier  qu'elle  l'a 
quittée;  cependant  il  peut  contredire  les  preuves 
de  soo  épouse ,  et  en  démontrer  la  fausseté. 

Il  n'y  avoit  pas  de  règles  à  donner  sur  tout  cela. 
Si  on  eût  déterminé  les  formes  dans  lesquelles  la 
résidence  séroit  justifiée,  on  n'eût  fait  quefaciliter 
]e3  fraudes  et  préparer  la  violation  légale  de  la  loi. 
La  sagesse  vouloit  que,  sur  des  points  qui  dépen- 
dent essentiellement  des  circonstances,  oo  s'ea  . 
rapportât  à  Téquité  et  à  la  sagacité  du  juge. 
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II«  PARTIE. 

VES  MESURES   RELATIVES  ADX  BIENS. 

(  Articles  270  et  271  ) 

L'AUTrcLE  270  prévient  les  dislraclions  en  au- 
torisant l'apposition  dessceltés. 

L'arlicle  271  prévient  la  fraude  en  annulant  les 
eonlrats  qui  eu  sont  infectés. 

P«  Division. 

De  V Apposition  des  Scellés  sur  les  Effets  de  la 

Communauté. 

ARTICLE     270. 

Là  femme  commune  en  bien»,  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  divorce,  pourra ,  en  tout  état  de  cause,  à  par- 
tir de  la  date  de  Pordonnance  dont  il  est  fait  mention  en 
Particle  238,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
l'apposition  dcsS scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  rom- 
ninnaiité.  Ces  S(*ellés  nr  seront  levés  qu'en  faisant  iovea 
taire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter 
les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valear 
comme  gardien  judiciaire. 

Cet  article  décide. 

Comment  les  scellés  peuvent  être  apposés  ^ 

Cummenl  ils  peuvent  être  levés. 
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I'«  Subdivision. 
Comment  les  Scellés  peuvent  être  apposes. 

Jïous  avons  à  examiner, 
Â  la  requête  de  qui  les  scellés  peuvent  être 
apposés  ; 
Dans  quel  temps  et  dans  quel  cas; 
Sur  quels  effets. 

Numéro  !«•. 

^  la  requête  de  qui  les  Scellés  peuvent  être 

apposés. 

La  femme  seule  peut  provoquer  l'apposition 
des  scellés.  Celle  faculté  est  inutile  au  mari,  qui 
dispose  de  tout.  C'est,  au  contraire,  contre  lui 
qu'il  est  besoin  de  précaution. 

Mais  il  n'en  est  besoin  que  quand  i^  dispose; 
et  voilà  pourquoi  l'article  ne  parle  que  de  la 
femme  commune  en  biens. Les  effets  de  la  femme 
non  commune  ne  sont  pas  à  la  disposition  du 
mari;  ceux  qui  font  partie  de  la  communauté  j 
sont  au  contraire.  II  uj  avoit  de  mesures  à 
prendre. que  pour  la  conservation  de  ces  der- 
niers; quant  aux  autres,  la  femme  est  libre  de 
pourvoir  par  elle^^méme  à  leur  sûreté ,  puisqti'elle 
en  dispose. 
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C'est  par  ces  molifs  qu'oa  n'a  pas  admis  la  pro- 
position  des  Commissaires-rédacteurs  ,  qui  éleo- 
doienl  l'effet  de  l'article  même  à  la  Femme  noo 
commune. 

Au  reste,  l'article  270  ne  met  pas  de  diffé- 
rence entre  la  femme  demanderesse  et  la  lemme 
dérenderesse,etc'estavecbeaucoupderaison;car, 
alors  même  que  la  demande  est  formée  contre  la 
femme^  il  ne  faut  pas  qu'elle  devienne  pour  le 
mari  un  mojen  de  spoliation.  Il  n'est  pas  encore 
prouvé  que  la  femme  soit  coupable  des  torts 
qu'on  lui  reproche;  et,  le  fût-elle,  ce  n'est  pas 
par  la  perte  de  sa  propriété  que  la  loi  l'en  panit. 

Numéro  IL 

Dans  quel  temps  et  dans  quels  cas  V Apposition 

des  Scellés  a  lieu. 

L'apposition  des  scellés  peut  élre  requise  aus- 
sitôt que  l'insiance  en  divorce  est  engagée ^  c'est- 
à-dire ,  au  moment  où  les  représentations  du 
juge  n'ayant  pas  pu  faire  renoncer  l'époux  de- 
mandeur à  son  projet,  l'ordonnance  qui  appelle 
laulre  époux  est  délivrée  conformément  à  l'ar-^ 
ticle238.  *    ' 

Cependant  ^  il  j  a  ici  deux  questions  : 

La  première ,   de  savoir  si   lapposilion  des 


sbeKés  dwi  être  ordoooéeipar  le  jage>d'aprè$«Mi 
exâmeti  préalable  ; 
La  iiecotiée ,  si  te  mari  peul  s'j 


■ 

i^'QiKSTiON.  Est^l  besoin  d^une  éuUafisatwa. 
dur  Triinmal  accordée  après  un  examen? 

La  OofUmisMon  n'ex%eoit  pas  d'aiitorisa(k)n 
préaiiable;  elle  perœitoità  la  femme  cle  req«iérir 
dif^ecUfcnenl  lappositioii  des  flcellé$* ,  L'article 
qnl^lte  «pTésentoit  èloû  ^nsi  cpnçu  :  ha^fentme^ 
commune  ou  non  commune ,  peuit  >  /m^ &/*  Az  <oiit 
serpaiiofi  de  ses  droits  ,^  retfuérir  l^apppsiiipn  )ies 
scellés  sur  èes  meubks'^et  effets  dont^  le  mari  est 
en  possession.  L'apposition  des  'SoeUés  peut  avoir 
Heu ,  nêéme  dïms  le  cas  ou  h  Tràbunaù  \saspend 
Vndmi^^ion  de  ia  demande  (  i  )• 

La  Oymr  d-appd  4e  Puris  voidoîlik>n«sedie- 
menl  une  autorisation  du  Tribunal ,  mais  eo* 
core  unie  auloinisalifon  m^cordée  après  èxaoieu. 
Elle  disoit  :  «  Si  'là fenmieponvoit  reqvérir  Tap- 
position  des  scellés^  il  faudroildu  moins ii^u'elle 
lie  pût  être  >ùrdonnée  qu'en  grande  eonnoissabce 
de  «ii^9e^  ei  lorsqu'ti  serait  bien  sensible < que  la 
dot  et  les  reprises  sont  en  danger.  Combien  de 
câojensdont  la  ibrtuûe  seroit  détraite,  par  cette 
mesure  indîscfêlèaieoi  exercée!  C'esl  siir^tout 


(1)  Projet  de  Code  cîtîI,  Up.  i*%  /i>./^i>ttr/.dS>t4Se49. 

TqmelF.  ^3 


* 


\ 
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dans  l'état  coininerçaot  qu'elle  pourroit  opérer 
des  révolutions  »  aussi  funestes  à  la  fenime  elle- 
même  t]u'au  mari  «>(i).  La  Cour  demandoit^  en 
Gonséquence ,  que  la  loi  exprimât  textuellement 
que  «  l'apposition  ne  pourra  être  ordonnée  que 
sur  de  violentes  présomptions  que  la  dot  et  les  re- 
prises de  la  femme  sont  en  péril  (2). 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  vouloit ,  au  coo'- 
traire,  «  que>  sur  la  demande  de  la  femme, le 
scellé  lût  I  dans  tous  les  cas  »  apposé  provisoire- 
ment  ;  et  que  jamais  il  ne  pût  être  levésans  iàv^- 
taire,  qu'après  le  jugement  définitif  »  (5). 

La  Section  reproduisit  l'article  de  U  Commis- 
sion ^  avec  une  addition  doot  il  8m*a  bientôt. parlé^ 
mais  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  question  (4).  Son 
intention  étoit  dé  ne  faire  intervenir-  le  juge  que 
lorsqu'il  y  auroit  opposition  de  la  part  du  ms^ri (5). 
.  Elle  rejetoit  donc  l'autorisation  et  l'examen  préa*- 
lable. 

L'article  270  ne  les  exige  pas  non  pJuSé 

Les  scellés  sont  apposés  sur  ta  seule  réqtiisition 
de  la  femme.       •  ^       . 

La  nécessité  de  recourir  préalablemept  au  jnge 
eât  entraîné  assez  de  temps  pour  permettre  au 


(i)  Oliservalions  delà  Cour  d'appel  de  Parîs^  page  55. — (a)  iBid. 
— ^  (3)  ObservatioDs  de  lasCour  d'appel  de  Ronen^  p^ge  il.  —  (4) 
Voyez  V^  'Rédaction,  chap.  H,  sect.  11^  art.  4,  Procès- verbal  eu 
a6  rende'miairean  lo^  tome  I*'^  page  377.  — '(5J^o/««  l'explEcatiom 
^onoée  par  M.  Tron€h€t,  îbid* 
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tnari  de  soustraire  Targent  comptaot^le  porte- 
feaille,  en  un  niot^  les  effets  les  plus  précieux. 
i> apposition  des  scellés  ne  produit  son  effet ,  en 
pareil  ^s,  que  lorsqu'elle  est  soudaine ,  et  quer 
celui  dont  ou  se  défie  n'a  pas  été  préveuu. 

2*QoB5tiow,  V  Opposition  au  mari  peut-elle  em- 

pêcher  les  Sellés. 

La!  Commission  a  voit  textuellement  décidé 
Tanirniative  par  l'article  suivant  :  Lorsque  le  mari 
s'oppose  aux  scellés  j  où  lorsqu'il  en  demande  la 
tnain^Uvée ,  le  juge  de  paix  statue ,  sauf  ï appel. 
Sa  décision  est  purement  provisoire.  U appel  est 
porté  au  Tribunal  civil ^  qui  Jf  statue  dans  le 
mois  (  I  ). 

La  Cour  d'appel  de  Rouen  observa  que  ^  les 
contestations  sur  cet  objet  sont  Irop  importantes 
pour  n'être  point  portées  devant  les  Tribunaux 
d'arrondissement  et  d'appel^  suivant  la  marche 
ordinaire  »  (2). 

La  Section  ^  adoptant  cette  observation^  pré- 
senta la  disposition  suivante  :  Le  Tribunal  saisi 
de  là  demande  en  divorce^  connoîtra  aussi  de  la 
demande  en  apposition  de  scellés  (3). 


•A— TC 


(I) Projet  de  Code  ci»il ,  /*V'2*'*,  tit.  Vl^  art.  36,  page 4g.  —(a) 
Observation*  de  U  Cour  d'à ppd  de  Rouen,  page  ii.—  (3)  V^  Rédaù- 
iion,^  chapitre  il,  sêçtton  11,  ârA4Procéft^v«rbai  du  26  veodéoiiairc 
Ki  \o,  tome  V^i  page  377^ 

iè3.  - 
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Elle  admettoit ,  au  surplus ,  ropposilion  du 
mari ,  par  un  article  conçu  eti  ces  termes  :  Quand 
le  mari  contestera  VappdsiUon  des  scellés ,  ou  lors- 
qu'il en  demandera  la  mainleifée  ,  le  Tribunal 
statueraySauf  V appel,  'V appel ,  dans  ce  cas ,  ri  aura 
point  d^ effet  suspensif.  Le  Tribunal  d* appel  sta- 
tuera dans  le  mois  (i). 

Au  Conseil  detat^  on  demanda  d'abord  «  dans 
qutrl  cas  il  j  auroit  Jieu  à  recevoir  lopposition 
du  mari  »[2). 

Il  fut  répondu  «  que  ceseroit  toutes  les  foisqne 
les  scellés  oniroientà  ses  affaires;  et  quec'étoit 
pour  ^nner,  en  ce  cas,  une  sûreté  à  la  femme, 
que  la  Section  proposoii  de  faire  dresser  uo  in- 
ventaire ou  d'obliger  le  ma,ri  à  fournir  cau- 
tion »  (3). 

Ensuite,  on  observera  que  ce  l'article ,  par  l'effet 
de  sa  rédaction ,  sembloit  autoriser  le  mari  à  con- 
tester les  droits  de  la  femme,  pour  échapperau 
^  é  »  (4). 

Il  fut  convenu  «  que  l'expression  contestera 
Vapposition  étoit  vicieuse ,  et  qu'il  étoit  préférable 
de  dire ,  le  mari  s^ opposera  à  Vapposition  des 
scellés  »  (5). 


(I)  r*  Rédaction  ,  Chapitre  II  ^  7ecUon  II,  art.  5,  — .Procèâ-Terbil 
du  a6  ▼eiidémtaire  an  lo,  tome  l*',  'piisn^yS  et379.— (îJU 
Consul  Cnmbap^tès^    ibi<i,.p.  S78,  ^  (3)    M.    Tronchet^  ibid. - 
{4)L'te   Consul  Cmmbacérts,  ihïd (5}  M- 2VvitcAr/,  Ibid. 


^ 
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Enfin  ^  oa  aborda  la  question  au  fond  y  on  sou- 
tint que  «c  l'aipposition  dessçeilés  de vojlt  avoir  lieu 
nooobsiafi4 Tupposition  du  in^rî,.aBn  quç  toute 
distraclioi(  détint  impQSsjbJe^  pendant  le  réféi^é 
qui  seroit  introduit;  sans  cela^,  le  mari. ne  per- 
mettra jan^ai^  r^ppositiojn  des  scellés^  et»  pendant 
le  délai  qu'il  seproci^rera,  il  enlèvera  les  meilleurs 
effets;. il  dçoqturera  tout  ce  q^i.sera  susceptible 
d'être  changé  déforme  et  caché.  Alqrs  les  femmes 
ne  trouveront  qu'une  communauté  spoliée.;  et 
seront  quelquefois  réduites  à  In  misère ,  tandis  que 
leurs  époux  9  du  côté  desquels  pourront  être  le^ 
torts ^  vivront ^ans  l'opulence  »  (i). 

On  opposa  à  ces  raisons  ^  qu'il  existait  des; 
mojens  pour  prévenir  les  spoliations^,  c^  dans  le 
cas  de  l'apposition  des  scellés  comme  dans  le  cas 
de  ia  s^^sie  des  meubles;  un  huissier  restera 
dami  la  m^is^n,.  ou  le  juge  de  paix  établira  un  gar*, 
dien  jusqu'après  le  référé ,  qui  devra  avoir  lieu  à 
l'instant  »  (2). 

A  la  vérité,  il  est  possible  que  ^<  ces  précautions 
ne  suffisent  pas  pour  empêcher  la  soustraction 
d'ufi  porte-feuille  qui  pourroit  renfermer  des 
sommes  considérables  «>  (3)  ;  mais  vainement  l«n- 
leroit-on  de  prévenir  cette  fraud^  ;  ((  un  mar^ 


(i)  'Vl.Regnaud^àQ  Saiat-Jeaa-d'AQgeij  )  Procès-verbal  du  26 
Tendémiaire an  10, tome  I®',  page  378.—  (2)  M. ^Tronche t,  ibid.  — 
(3)  Ail  BegnaudÇdt  S<iint-Jeaa-d*Aagelj  )  ibid. 
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prévoit  oiclinaireraenl  qu'il  va  êlre  exposé  à  l'ap- 
position des  scellés  ;  et ,  s'il  est  de  mauvaise  foi , 
ses  précautions  sont  prises  avant  le  momentoii  le 
juge  de  paix  se  présente  »  (i). 

L^article  de  la  Section  fut  alors  adopté* 

Mais  uf)  examen  plus'mûr  a  décidé  depuis  le 
onseil  d'état  à  changer  de  système. 

II  a  considéré  que  l'apposition  des  scellés  ne 
sauroit  jamais  pi^éjudicier  aux  affaires  du  mari^ 
puisqu'il  peut^  à  l'instant  mérne ,  en  obtenir  la 
levée,  pourvu  qu'il  faàseinvenlaire  ;  qu*il  n'javoil 
donc  plus  aucun  motif  pour  suspendre  un  acte 
conservatoire,  qui  n'a  de  succès  que  par  une  ei- 
trénje  célérité. 

En  conséquence  ,  l'article  adopté  a  été  re- 
tranché. 

Il  résulte  de  celte  suppression  et  des  raisons 

qui  la  motivent }  que  l'opposition  du  mari  nest 

pas  recevable. 

Numéro  III. 

Sur  quels  Effets  les  Scellés  peuvent  être  apposés. 

LATllommission  el  la  Section  permetloient  d'ap- 
poser les  scellés  sur  tous  les  meubles  el  effets  dout 
le  mari  est  eo  possession  (2), 

(i)  M.  Emmerxy  Procès- Terl^l  4q  26  Tende  m  U  ire  an  ro,  tome  1*^ 
R?S*  378. —r  (a)  Voyez  Vro\el' et  Code  civil,  f/V.  If,  tit  Fit 
art.  35,  page  49»  —  l'^*  Hédaciion^  chap,  11  y  sec  t.  Tlj  art,  4>  Procèii 
\erbal  do  a6  ▼eiideiniairc^  an  Ip,  tome  \^^^  page  377. 


SfiCT;n^  ÎI^Pa.  Mèswes  relatives  aux  BUnf*.  35^ 

Cette  dtspositioû  éloit  une  conséqiieni^e  néces- 
saire du  système  qui  autorisôit  même  la  femme 
non  commune  à  provoquer  l'apposition^ 

Mais^  eh  écartant  ce  système,  il  a  foliuen  écarter 
aussi  les  conséquences  ;  en  n'accordant  plus  l'ap- 
position qu'à  la  femme  commune  en  biens,  il  a 
faHu  ne  la  faire  porter  que  sur  lés  effets  de  la  com- 
munauté. C'est  ce  que  décide  Tarlicle  270^ 

Mais  comment  vérifier  la  distînc lion  qu'alors  ÎV 
sera  indispensable  de  faire  ? 

Je  pense  que  îa  présomption  doit  être  que  lousk 
les  meubles ,  deniers  et  autres  effets  mobiliers  ap- 
partiennent  à  la  communauté,  à  moins'de  justifia- 
cation  du  contraire  par  \e  mari ,  et  qu^à  ce  titre 
ils  doivèiit  être  mis  sous  les  scellés.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  d^inconvénien^ ,  puisqu'il  ne  dépend  que 
du  mari  de  faire  lever  les  scellés  presque  aussitôt.. 

II«^'  SuBDITlSIOlf. 

Comment  les  Scellés  sont  levés.. 

La  Commission  exigeoit  deax  conditions  pour 
lâ  levée  des  scellés  ; 

La  première ,  qu'il  fût  procédé  à  un  inventaire- 

La  seconde  ,  que  le  mûri  présentât  une  sûreté 
suffisante  dans  ses  meuBles  personnels  ^  ou  qu\ik 
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Jifdl  un^.  qauliQti  st^jljfi^é^fite  4é9é,  droits  ap^farens 

La  Gaiwr  dè^  cassation  f^ravioÂt:  i^ettct  SMonde 
.çpjpdiii,if)n.  Ellie  dem£|pdp^t>  itjaçL  1^  $ùrç|^  des 
droits  4^  Ufeawnç  repoi^ât  JifltPi  §«r  Içs.  i7^^a/p/^^du 
mari ,  qi^is. §ur  dei$  bifsnçi  mfmuhUs  (;?).. 

Le&'  Cours  d'appel  c^'Ami^os  et  de  Tp^glotse 
génér^disoieotla.cpodûîoo,^  proposant  dç  subs- 
tituer le  mol  l?ien$  au  mol  meubles  (3). 

La  Section  retraDefaapU'aUerniitive,  obligeoit; 
dans  tous  les  cas  j  le  mari  à  donner  caution ,  noQ 
plus  des  droits  apparens  de  la  femme ^  mais  de  rcr 
'    pirésentçr  les  choses  inventoriées  (4)* 

LfçTribiin^i  obsejrya  fjqe  «  U  nécei5si^é  ^e^qm&ç 
caution  d^  ^  part.dg  mari  éloit  trop.dmr;^  :  cjïfQa 
doit;  preso5m.er  cjueprc^s.c^u^tog  jours  Iç  q^ar^j^  cUa3 
une  pareille  posilion ,  et  vu  riqeerlilu4e»  dcf.  drpils 
que  la  femme  pourroit  répéter  à  une  époque  in- 
déterminée, seroit  dans  rirtiposibililé  de  fournir 
cettecaution.Lé  tempérament  qui  consiste  à  laisser 
les  objets  inventoriés  au  pouvoir  du  mari,  en  le 
rendant  gardieii  judiciaire,  ce  qui  emporte  la 
contrainte  par  corps ,  ce  tempérament,  dit  le  Tri- 


Ci)  Projet  de  Code  cW\\  y  /*>.  1®%  tit*  Vl^  art.  3ff,  page  49.  ^  (2) 
ObserTations  de  la  Cour  de  cassation  ,  page  97.  —  (3)  Obserfa- 
tiofifr de b.Goat .dfkp|»«t^dl*Alni€lu^  p4çe6  ;  -^  de Toaiosaf^  f^e  9- 

(ï)>^B^actrQn  commun içit/e^u.  Tribunat,  art.  4Q,  PrOjcés-nerW 
d«  22  frBctider  an  ic,  toni<'  II,  pages  zSet  19. 


buiuît^  peroit  plussagë:,  il  n^le  égatemevt aws 
ÎBlérét6  des  deu'X-  époux  »  (v). 
*    Le  Trîfbon»!  afoulse  «qu-ilcM  daiis  la  natore 
des  eèoses  qiue  llnvetiiaire  3oit  A|H  avec  prisée  ; 
ce  qui  devenoil  incertain  d'api^^s*  le  projets»  (2)4 

Ge&de«x'ol^piiaîiof>Stonl  étéadoftéeSi 

'  . .  ■■'.'•  ,  » 

II«  Division. 

T  •  «  • 

•  *  k 

»,  '  » 

De  '  lat  nulUté  ées  CoiUrats faits  enjraudé  de,  lé 
communaaiëi,  depuis  la  demands  en  Divorce^   . 

Article  271.  ^ 

*  "  'TOtrrx.obK^iKtôii  c^irtractée  par  \t  mari  à  la  diar^e  de 

\pk  ra^99vn^jé,r.V>V^pli^Wtiiff>-  l»^r  W  WU  dfef  înir 

meul)ies  4*'!,^'^  dépendent^  postérieurement  àja  date  à^ 

l'ordonnaBce  dont  il  est  fait  mention  en  l'artirle  aSS,  sera 

''  êééiàrét bi^ile', a^ilvsf  -prcM^éd^ailleiirt i\\if\iikt mX  éVa  faite 

,  o^,c^n|ra^t^.en4irj|«fV»dr«'dfoM4l4e.^j€wm. 

Oftu'a  p^8f  cm  4ie9lQir  ôtpr  aujinarila  disipo- 
5iiîo9|jdo»^)^riy$;  |p4Al)^fft  de  la  cQHunMpauié,  i^i 
des  revenus  qui  y  tomhcili)^  '>  :  > 

^anautifi  |K4r.l!â|iriiAite  pr4çédwt».||,}(  avpit.dfl  I'jV 
con^^iea^:à,a^l«r  pjiçs.lpjn:,  et.lft  Tpjl^vni^  obr 
s«riyi€iit,î««a  raî^Offb  que.  «.  les,  iQf^ur/^.prj^iet^ 
pour  la  sûreté  d»  la- fenime  ne  d4MroieB4-pas^  tel* 


i<'  t 


(i)  Observationi  du  Tribnnat.  —  (3}  Ibi4.  . 
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kmeiK  grever  le  mari  y  qu'iUuil^t  io^possible  de 
contiouer  la  gesiioQ  de/9e$  affaires  ou  de  son 
commerce;  clir  îl  .poqrroitea  rés^lt^r  .iindér^o- 
gemeiit  toul  qui  Qooduicoîtiqqelqueioû  À  des 
banqueroutes  »  (i). .  , 

Quanl  aux  reveni^s  ^ . j'ai  >déià  oteervé  *  €piï ne 
peuvent  être  ôlés  au  mari  tant  qoela  communaulé 
subsiste.  '  .  •  "    »  . 

Mais  il  j  avoit  à  craindre  que  le  mari  ne  déna- 
turât 1  état  de  la  comniuoiaiiié  par  des  ikUes  sk> 
mulées  et  par.  des  aliénations  (rauduleuses.    . 

Telles  étoient  les  fraudes  qu'il  s'agissoit  d'em- 
pêcher, i  ' 

Pour,  y  parvenir  y  on  .a.  d'abord-  proposé  d'an* 
miler  indislinctement  tontes  les  obligations  et 
toutes  lés  aliénations  faites  parle  mari. 

Ce  système  étoit  celuî.dje  Ja  CoiumÂssioa  (2). 

Il  fut  attaqué  par  les  Cours*  /  sous  le  rapport  de 
la  nullité  absolue  qu'il  prononçoit  contre  les  tiers. 

Les  unes  la  laissoient  snbsi^éir>  mais propotoient 
'divers  moyens  pour  ptonrvoii'  à  la  sûreté  des  ac- 
quéreurs et  des  créanciers;   '   *  \ 

La  Cour  d'appel  de  Bourges  Tooloit  que- do 
moins  ils  fussent  avertis  ;  elle  dîsdit  :  «  La  demande 
en'  divorce  n'hélant  pas  affiijcbéé^^les  tiers  qei 
-auroîent    traité   avec   le  mari  comme    maître 


t 


(lyObserTationtdu  Tribonat.—  (3)  Foyejf  ProjeldeCode  citil^ 
ii>.  l"*,  ///.  F'I,  art.  38,  page  4^. 
*  Voyez  page  Zà^,    •    ♦       ,  ••  " 
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de.lâcomniunauléya^roient  vîclimesU'une  erreur 
qu'ils  n'àiiroi^snl-pu  empêcher.  Le  mdri  étant ^ 
daos  ce  cas,  assimilé  à  l'interdil^  oo  propose  la 
publication  et  lafficbe  de  la  demande  en  divorce , 
comme  dans  le  pas  de  Tinterdiciion  »  (i). 

La  Cour  d'appel  d'Orléans  demandoit  qu'on, 
réservât  à  i  acquéreur  et  au  créander  un  recours 
en  garantie  contre  le  mari;  elle  observoit  que  «  la 
nullité  de  raliénation  laite  par  le  mari  de  Tim- 
meuble  de  la  comrnunauté  depuis  la  demande  en 
divorcjs ,  n'a  lieu^  sans  doute  ^  qu'à  l'égard  et  au 
profit  de  la  femme ,  si  elle  la  demande ,  saitfVac^ 
tion  en  garantie  et  dommages-intérêls  de  Vacqué" 
rex/r.  N'est-il  pas  bon  d'ajouter  cette  réserve, 
afin  qu'on  ne  prétende  pas  que  cette  nullité  est 
absolue  »  (2)  ? 

D'autres  Gourss'élevoient  contre  la  nullité.. 

La  Cour  d  appel  de  Paris  ne  vojoit  «  aucun 
mojen  de  rendre  la  demande  en  divorce  telle** 
ment  publique,  que  les  acquéreurs  des  biens 
immeubles  fussent  constitués  dans  une  mauvaise 
foi^  sans  laquelle  on  ne  peut  pas  déclarer  nulle 
1  acquisition  qulls  ont  faite  »  (5).       ^ 

La  Cour  de  cassation  observoit  que  «  ce  n'étoit 
qu'à  l'égard  de  la  femme  que  la  capacité  du  mari  9 


(i^iDibiervationi  de  U  Cour  d'appel  de  Bourges,  page  6.  — 
(2}Ob8erTatJOiiide  U  Cour  d'appel  d'Orléans,  pagexa.-— (3j  Ob« 
fetfalio^s  de  la  Cour  d^sppel  da  Paris,  page  53.' 
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sur  ce  qai  compose  la  commurKicilé  ,  pouvoitètre* 
Tegatréée  comme  paralysée  par  ia  seule  demande 
en  ditorce.  Jusqu'il  bprohanciatfondû' divorce; 
les  actes  du  mari  ne  sauroîent  être  nuk  au  préju- 
dice des  liets;  ce  qui  cepërydtiDt  paroîtroît  re- 
^uher  de  la  disposition  absolue  de  Tartiele  du 
projet  »  (î). 

Cette  Cour  proposoil ,  en  conséquence ,  la  ré- 
daction suivante  :  ^  compter  de  la  demande  en 
divorce  j  Vétat  de  la  communauté  ne  peut  être 
changé  relativement  à  la  femme ,  ni  par  les  enga- 
gemens  que  le  mari  peut  contracter ,  nipartaUé' 
nation  des  conque ts  :  le  mari  en  doit  la  garantie  à 
'  sa  femme  (2). 

La  Section  adopta  et  présenta  cette  pédàc- 
tion  (3), 

Au  Conseil  d*état^  on  observa  que  w  cet  article 
géneroit  beaucoup  le  mari  dans  ràdmiDislratioû 
de  ses  affaires  »  {J\). 

Le  rapporteur  répondit  «  que,  cependant,  sans 
la  précaution  établie  par  cet  article ,  on  doit; 
craindre  beaucoup  de  fraudes;  qu'au  surplus  il 
suffîroit  peut-être  de  dire  que  les  actes  frauduleux' 
seront  déclarés  nu(^  »  (5). 


(i)  Observations  de  la  Cour  de  cassattoa  ,  pajçQ  97.-^(2)  Ibid. — 
(3)  l^  Rédaûticm ,'  cfiap.  Il,  s»ût.  II,  art.  7. Procès-Terbal du  Tè^th- 
démiairean   I0>  tome  Z*' ,  page  879 (4)  M.  R<gniBryMd.^ 

(5)  M.  Portails ,  ibid. 
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L'arti cle  ne  fat  adopté  qu e  sauf  réda'ctio  n  (  i  ) . 
Dans  UQ  second  projet^  laSectkm  abandon- 
nant Ta  vis  de  la  Cour  de  cassation,  reproduisit 
Tarticle  des  commissaires  rédactenrs ,  et  il  fuit 
inséré  dans  la  rédaction  communiquée  au  Tri- 
bunat  (a). 

<  Le  Tribonat ,  perroadé  qci'en  'irisant  un  ini^en- 
laire  avecpltsée,'et'en  consiiltenife  nf»ari gardien 
iudîciaine^  on<pourvojoit  siirfisia'mmentà  la  con- 
servation cfes  meobles^  tie Voccirpa  plus  que  des 
ittiHi^vbles  et  des icréancesdotft  ils  pourroten t  élre 
affeet€6. 

Il  observa  «  qn*il  deviendront  souvent  nui9ible 
à  4a  communauté  que  le  mari  ne  pût  ni  tes  bypo- 
ibéquer  ,  ni  les  vendre.  Si  ies  circonstanciés  Texi- 
geotent,  pourquoine  pus  le  permettre,  mais,  ou 
avec  le  consentement  de  la  ftfmme ,  ou ,  en  cas  de 
difficulté  de  sa  part,  sons  Tautorisation  de  la  jos- 
liee,  qui  alors  doit  devenir  médiatrice  »  (3)  ? 

«  Cette  mesure  lui  paroissoîtpourvoîrsufSsani'- 
metit  aux  intérêts  de  la  femme. 

%c  Mais  le  Tribunal  a  porté  son  attention  sur 

les  suites  de  la  nullité  dés  obligations  ^  des  cilié- 

uationsqui  seroîent  faites  sans  le  consentement  de 

^      ^-      ■■■       ■■■.  — ^ 

(i)  Décision^  Procés-ferbal  du  a6  rendëmiaire  an  lo  9  tome /"^, 

page  379.  —  (^}  af  Bédactian,  an,  41,  Proôâs-^éitml  du  6  nîrôse 

an  10;  ^-  Rédaction  communiquée  au  Tribunat^  art-  41,  Procés- 

verbaldu  22  fractidor  an  10 ,  tome  II ,  page  i9.7«-(3)  Obserrattoo:^ 

du  Tribuns  t. 
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la  feuiDie  ou  sans  Tau  torisatioo  de  la  j  ustice.Gomme 
la  Cour  d'appel  de  Bourges,  il  a  considéré  celle 
nullité  sous  le  rapport  de  l'inlérét  des  tiers  ,  qui, 
n'étant  avertis,  par  aucun  signe,  de  la  positioo 
du  mari ,  pourroient  Revenir  victimes  innocentes 
de  leur  bonne  foi ,  an  contractant  avec  lui. 

«  Pour  remédier  à  cet  ioconvéoient ,  le  Tri- 
bunal a  CPU  que  la  nullité  ne  devoit  avoir  lieu, 
respecliveinentaux  tiers ,  qu'autant  que  la  tenime 
.auroit  fait ,  au  bureau  des  hypothèques  ,  uneins* 
criplion  indéterminée  pour  ses  droits.  Ainsi  cootî* 
nuoitle  Tribunal,  les  tiers  étant  avertis ,. ne  con- 
tracteront avec  le  mari  qu'autant  qu'il  y  aura 
le  consentement  delà  femme  ou  l'autorisation  de 
la  justice.  Ce  moyen  donne  au  m^iri  la  facilité  de 
se  tirer  de  l'embarras  dans  lequel  pourroient  le 
mettre  les  précautions  prises  par  la  femme  ;  et  il 

lemetdansrimpossibilitédetromperdestiers»(iX 
En  récapitulant  les.  diverses  propositions,  on 
conçoit  qu'une  seule  étoit  admissible. 

Rendre  la  nullité  absolue,  c'étoit,  comme  i'ob- 
servoientles  Cours  d'appel,  une  injustice  eni^rs 
les  tiers  de  bonne  foi. 

Espérer  les  avertir  en  faisant  afficher  la  demande 
en  divorce^  c'étoit  se  faire  illusion.  ' 


(t)ObscrtatK>n8duTribuaat;'-«OI)sertalion8  delaCoor  d'appel 
«le  Bourges,  page  6. 
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Se  flatler  de  les  mettre  à  couvert  eo  leur  mena- 
géant  un  recours  contre  le  mari ,  c'^toit  s'jabuser 
encore  :  un  mari  qui  contracte  ou  qui  aliène  dan^ 
l'intention  de  spolier  la  communauté^  doit  être 
supposé  assez  adroit  pour  assurer, contre  tous,  !« 
fruit  de  ses  lartins. 

.  Se  contenter,  çn  éçfirlantla  aullité,'  de  rendre 
le  mari  garant  envers  la  Temme ,  c'étoit ,  par  la 
raison  qui  vient  d'être  exposée  y  ne  donner  au- 
cane  sûreté  à  cette  dernière  :  certes,  le  mari  pren7 
droit  ses  précautions  pour  que  cette  garantie  ne 
trouvât  pas  de  prise.   ^ 

Quant  au  système  que  proposoit  le  Tribunat  ^ 
il  a  voit  deux  vices  essentiels.    . 

D'abord ,  il  étoit  incomplet ,  en  ce  qu'il  n'empê- 
chait pas  le  mari  de  charger  la  communauté  de 
dettes  mobilières. 

Ensuite ,  iljie  sauvoit  pas  toujours  la  femme.  Si 
elle  est  imprévoyante ,  si  elle  ne  sait  pas  diriger  ses 
affaires ,  si  elle  ne  connoit  pas  les  affaires  de  sa 
coDoimuhauté ,  si  enfin  elle  ne  fait  pas  assez  de  dili- 
gence ,  la  faculté  de  prendre  bypQlhèque  ne  lyi 
servira  He  rien. 

On  a  doDcj^ejeté  également  ces  divers  systèmes^' 
pouren  admettre  un  qui  satisfait  à  tout,  c'est  celui 
quiavoit  été  présenté  au  Conseil  d'état ,  et  qui  ne 
frappe  que  la  fraude  * 


■.9*«tiM>H«ii*Mki«*iaat«H»«aanaamHi*>«iMaa 


î  VogM  page  S64< 
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Les  mlérétstles  tiers  de  bonlie  foi  sohl  ménages, 
iHiisque  la  nulltté  n'est  pas  ^slbsblvie  ^  et  ne  porte 
ijvte  sur  les  actes  frauduleux. 

Les  in téréls  de  la  fenfnte  le  sotil'-égaflemenl  vélt 
n'a  à  craindre  qtle  les  aetés  faits  enfraudédeses 
droits. 

Enfin ,  les  intérêts  du  mari  tt  die  'la  commu- 
Hfiauté  ne  peuvent  être  blessés  ;  car  la  gestion  des 
"affaires  n'c^t  ni  interrompue  ni  gênée ,  quahd  il  j 
'a  bonne  foi  et  droilore. 


SECTION  III. 


DHS   FIKS    DE    NOIf-RECETOlR  GOflTKB   L  ACTION  BK 
DIVORCE  POUR    CAUSU:  DETERMlIfEB. 


Des  trois  articles  qui  composent  cette  Sectioo  y 

Le  premier  (iarticle  273)  établit  le  principe; 
que  la  réconciliation  des  époux  éteintl  aclioa  ea 
divorce; 

Le  second  (1  article  ajS)  pose  les  limites  de  ce 
principe  ; 

Le  troisième  (larliele  274)  règle  la  manière  de 
prouver  la  réconciliation. 


SlCT.  III,  l'*  pAEf .  La  ïiecon^UiAfiôn  éteint  VactiûH,  etc.  36$ 


P«  PARTIE. 

DE  LA  FIN  DÉ  NON-^ÈCEFOIR  ÇUE  LA  RECON- 
CILIATION  DES  ÉPOUX  ÉLÈFE  CONTRE 
l'action  EN  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTER- 
MINÉE, 

ARTICLE  272. 

L'AcrriON  en  divorce  sem  e'teiate  par  la  réconciliation 
des  époux,  survenue  s^ifc  depuis  les  faits  qui  auroieni  pu 
autoriser  cette  action ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

Lb  Gode  n'admet  d'autre  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  divorce  y  que  la  réconcilialioa 
des  époux. 

La  Cour  d'appel  d'Agen  demandoit  que^  les 
mauvais  procédés,  et  sur-tout  radullèrc  du  mari  ^ 
opérassent  aussi  cet  effet 5  (i). 

J  examinenii  pourquoi  cette  fin  de  non-recevoic 
n'a  pas  été  admise. 

J'établirai  que  la  réconciliation  des  époux  étoit 
la  seule  exception  que  le  Législateur  dût  adopter. 

(t)  Observations  de  la  Cour  d'appel  d'Agea ,  page  7. 
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I"*  Division. 

Pourquoi  la  proposition  d'éteindre  F  Action  en 
{    Divorce  f   lorsque   le  Demandeur  auroit  lui- 

même  do  Ane  occasion  de  Vexércçr^  n^a  pas  été 

admise. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  d'appel 
d'Agen  foudoit  sa  proposition. 

^  Il  conviendroit ,  disoîl^etle,  d'admettre  pour 
fin  de  |iun  recevoir  i'e^eepliqii  oaiurellie  résul- 
tant de  l'action  9  lur^u'etle  seroit  prouvée.  Mais 
au  moins  cette  fin  de  non -recevoir  devroit-elie 
être  reçue  dans  les  demandes  en  divorce  fondées 
sur  cause  d'adultère ^  lorsque  cette  fin  de  noo- 
reccvoir  seroit  prise  de  Tadullëre  de  l'épouÏE  de- 
mandeur. Elle  se  trouve  expressément  établie 
dans  la  loi  89,  fF.  solut.  mat.  Il  faut  voir  cette  belle 
loi  du  sage  Papinien.hes  mêmes  motifs  qui  la 
dictèrent^  doivent  nous  en  faire  adopter  les  dis- 
positions. Comme  chez  tes  Romains,  le  mariage, 
chez  nous ,  est  un  contrat  qui  impose  aux  époux 
une  fidélité  réciproque ,  des  mœurs  exactes  »  une 
conduite  également  irréprochable.  Or  ^  il  est  de 
la  nature  de  pareils  contrats  de  rejeter  lesplaiotes 
de  celui  des  époux  coupables  de  ta  même  infrac- 
tion au  contrat  »(j). 


f  ■■■ 


(i)  Observations  de  la  Cour  d^appel  d*AgcD  ^  p9Çt  7. 


Sec¥.  m  y  V^  PAKT.  Là  Béoontiliatiùn  éteint  faction.      3^t 

Oq  voit  que  ce  système  avoit  élé  suggéré  par        ' 
les  sentiniens  les  plus  louables  ,  par  le  respect     x^  ' 
pour  la  morale  et  par  l'amour  de  la  justice. 

Mais  il  s'agit  d'en  discuter  les  motifs. 

C'étoit , 

D'un  côté  j  l'aulorité  des  lois  romaines; 

Et  de  l'autre,  l'opinion  que  la  violation  réci- 
proque du  devoir  réciproque  de  fidélité ,  devoit 
faire  également  taire  les  deux  parties.  . 

!*'«  SuBDivisioir. 

La  Proposition  ne  poussait  être  justifiée  par  Vau^ 

torité  des  Lois  romaines. 

On  s'éloit  mépris  sur  le  sens  de  la  loi  Sg^fi** 

solut.  mat.f  lorsqu'on  avoit  supposé  qu'elle  écar- 

toit  la  demande  en  divorce  de  l'époux  qui ,  par  sa 

'  conduite^  avoit  donné  lieu  à  la  femme  de  former 

aussi  une  semblable  demande. 

Il  faut  se  rappeler  que,  chez  les  Romains,  le 
divorce  éloit  toujours  suivi  d'une  peine  pécu- 
niaire contre  le  défendeur  qui  avoit  succombé. 

Cette  peine  portoit  sur  la  dot. 

Lorsque  le  divorce  étoit  prononcé  conlre  le 
mari ,  le  mari  devoit  rendre  la  dot  a  l'instant ,  et 
ne  profiloit  ni  des  termes ,  ni  des  fruits  qu'il  auroit 
eus  saûs  celle  condamnation.  Ulp.  Fiagm.  îiL  6j 


f 

I 
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Lorsque  le  divorce  éloit  prononcé  contre  la 

.  femme  Je  mari  retenoit,  à  son  profit,  une  portion 

plus  ou  moins  considérable  de  la  dol^  suivant  que 

la  cause  éloil  plus  ou  moins  grave.  Ulp.  Frag. 

ÙL  6 ,  §  1 3. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  loi  Sg^  ff.  soluL  ma- 
^/7/w.,  n'avoit  d'autre  but  que  de  faire  cesser  ces 
peines  pécuniaires,  quand ,  de  part  et  d'autre^ 
les  mœurs  éloienl  dérég^lées  :  elle  ne  leudoit  nul- 
lement à  déterminer  les  cas  où  le  divorce  auroit 
ou  n'auroit  pas  lieu. 

G*est  |)ar  ces  raisons  qu'elle  se  trouve  placée» 
non  dans  le  titre  De  divortiis  et  repudiis  ^  mm 
dans  le  titre,  qui  pointe  pour  ruhriqueSolutomatri" 
monio  dos  quemadmodum  petatuvy  c'esl-à-^dire» 
parmi  les  dispositions  destinées  à  régler  les  effets 
de  la  dissolution  du  mariage,  par  rapport  à  la 
restitution  de  la  dot* 

Elle  décide  que  ^  quand  les  deux  époux  s'ac* 
cusent  de  déréglemens ,  il  s<u*oit  injuste  de  bisser 
Tun  d'eux  se  prévaloir  d*une  infraction  dont  ils 
sont  l'un  et  l'autre  coupables;  que  la  faute  étant 
réciproque,  la  peine  doit  être  compensée  : /^/it> 
atque  uxori  mores  inviceni  accusantibus ,  causam 
repudii  dédisse  utrumque  pronuntiatum  ésL  Id 
ita  accipi  débet  ^  ut  éâ  legc  quant  ambo  contemp- 
serunt ,  neuter  vindicetur.  Paria  enim  delicia^ 
mutuâ  pensa  ione  dissohuntur.  L.  89,  ffl  soUiL 
matrini.  ' 


/ 
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Au  resle ,  celle  disposilion  n'est  pas  même  par-, 
liculière  an  cas  où  le  mari  s'est  souillé  par  ua 
adultère  ;  elle  est  pour  tous  ceux  où  il  a  offensé 
les  mœurs  :  telle  seroit  l'hypothèse  où  il  auroit 
lui-même  prostitué  sa  femme.  Cum  mulier  viri 
lenocinio  adulteratafaerit^  nihil  ex  dote  retinetut\ 
Car  enim  improbet  maritus  mores  quos  ipse  aut 
ante  dorrupit ,  aut  postta  prohavit?  Si  tamen  ex 
mente  legis  sumet  quisy  ut  nec  accusare  possit  qui 
lenocinium  uxori  prœbuerit^  audiendus  est.  L.  ^7  » 
eod.  til.         ' 

La  législation  romaine  ne  préjugeoit  done  pas 
la  question. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  point  de  fait  :  quel  qu'eût 
été  le  sentiment  des  Romains ,  c'étoit  les  idées  na- 
turelle de  justice  qu'il  convenoit  de  consulter 
avant  tout. 

Jci  se  préseotoit  dès-lors  la  question  de  savoir 
si  la  violation  réciproque  du  devoir  réciproque 
de  fidélité  devoit  réduire  les  deux  époux  au  sU 

lence. 

» 

II*   SUBDIVISIOIC. 

La  réciprocité  des  torts  ne  da^oit  pas  éteindre 

Vjdction. 

■ 

JN'ouBiiioi^s  pas  que ,  ce  n'est  pas  sous  le  rap- 
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port  de  la  morale  que  le  Gode  attribue  à  Tadiil- 
tcre  Teffel  d'opérer  le  divorce  *. 

Il  donne  l'action  en  divorce  au  mari^  pour  qu'il 
poisse  empêcher  la  femme  de  déshonorer  davac- 
lage  son  nom ,  d'introduire  dans  la  famille  des 
en  fans  étrangers  *\ 

Il  veut  enfin  que  les  époux  puissent  se  délier  y 
lorsque  la  vie  commune  leur  est  devenue  iofop- 
portable  f  que ,  lorsque  le  lien  moral  du  mariage, 
c'est-à-dire^  l'union  des  cœurs,  ne  subsiste  plus, 
les  époux  ne  soient  pas  forcés  de  demeurer  dans 
le  lien  extérieur  et  civil ,  qui  n'est  plus  qu'une 
chaîne  accablante- 
Or,  la  réciprocité  du  crime  n'affoiblic  pas  ces 
molifs. 

Ce  seroil  donc  manquer  le  but,  que  d^ôter  à 
l'un  des  époux  le  droit  de  se  plaindre ,  parce  que 
lui-même  a  donné  lieu  à  des  plaintes. 

Et  ce  syslèitie  coitduirait  aux  cotisécftîetité^ks 
plus  funestes;  chacun  des  époux  poil^ifoit  prolon- 
ger indéfiniment  ses  désordre»,  sa ns^ne  per- 
sonne pût  y  mettre  un  terme ,  pas  même  Tépoux 
qui  reviendroit  à  la  vertu.  La  femme  coutiuue- 
roit  d'introduire  impunément  dans  la  famille  dts 
enfans  étrangers  »  au  scandale  de  la  société  et  au 
préjudice  des  tfnfaUs  légitime^;  elle  detiendroii 
à  jamais  inaccessible  à  \ù  peine  que  lui  réserve 


«-■— ♦ 


♦  f^i^M  pafj^'e  H%,  *♦  F'oyes  pir|e  x4> 
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l'article  298,  etc]u'il  charge  le  mlhislè^e  pdblifc 
de  lui  infliger ,  lorsque  le  divorce  est  proiioncé. 
La  réciprocité  de  Tadullëre  ne  pouvait  donc 
devenir  une  fin  de  non-recevoir 

II*  Division. 

La  Réùënclliation  des  Épàùx ,  poufvu  qU^èlte- 
précède  le  jugement  ^  étoitia  seule  fin  àe  non- 
recevoir  que  la  loi  dût  admettre. 

Iti  faut  justifier  ce  principe; 
Voir  9i\  s'applique  égalemeot  à  toutes  lés  càu 
ses  déterminées  de  divorce  ; 
Expliquer  dans  quel  temps  ilpeut  êlte invoquée 

P*  SuBDivisiOir. 

Comment  la  Réconciliation  des  Époux  peui  seule 
détruire  la  cause  du  Divorce. 

Df  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'objet  du  divorce>. 
on  doit  conclure  que,  tant  que  la  cause  qui  a  pro- 
duit l'aclion.  subsiste,  l'action  doit  subsister  aulssr. 
On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte^  laisser  ,•  mallgré 
eux,  lés  époux  dans  la  situation  pénible  où  ils  se 
trouvent  placés. 

Mais  aussi  ^  dès  que  eelle  Àitualion  ces^e ,  il.n'j|i^ 
a  plus  de  divorce.. 

Cruelle  ne  peut  cesser  q»è  par.  la  réconcîliaT!- 
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tien  ^  par  le  pardon  q»^e  Tépoux  coupable  par* 
vienlàmériler,  el  que  lui  accorde  l'époux  offeosé, 

ir  SuBDivisiopf. 

Le  rapprochement  des  JE  poux  fait-il  tomber  la 
demande  en  divorce  y  fondée  sur  la  condamna* 
lion,  dd  Vun  d^eux  à  une  peine  infamante  ! 

La  réconciliation  suppose  une  offense. 

On  conçoit  donc  que  le  rapprochement  enire 
les  époux  doit  faire  tomber  Taclion  en  divorce, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  fondée  sur  l'adultère ,  les 
excès ,  les  sévices  ,  une  injure  grave. 

Mais  il  n'en  sauroit  être  de  même  ,  lorsque  la 
demande  a  pour  cause  la  condamnation  de  Tua 
.  des  époux  à  une  peine  infamante.  Le  condamné 
n'a  offensé  que  la  société.  S'il  est  permis  à  l'époux 
innocent  de  faire  prononcer  le  divorce,  ce  nesl 
pas  comme  offensé ,  c'est  à  cause  de  la  répugnance 
qu'éprouve  naturellement  un  cœur  honnête  d'as- 
socier son  sort  à  celui  d'un^lre  dégradé  *.  Dès- 
ors  il  n'y  a  pas  lieu  à  réconciliation;  dès  lors  aussi 
ja  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'article  372  ne 
|)eut  s'appliquer  à  ce  cas. 

Tel  est  aussi  le  système  du  Gode ,  «t  l'article  261 
ne  permet  pas  d'en  douter.  • 

En  effet 9  si  l'on  eût  voulu  laisser  au  condamné 

r— r- p- — ^-* 
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la  faculté  d'opposer  une  fin  de  non- recevoir  ,  on 
o'auroit  pu  se  dispenser  d'ordouner  qu'il  seroît 
averti  de  la  demande^  et  mis  en  état  de  la  con- 
tester. 

Cependant  l'article  261  exclut  Tinstructioa 
coQlradictoire;  il  n'oblige  le  demandeur  qu'à 
produire  le  jugement  pour  obtenir  l'effet  de  sa 
demande  ;  il  décide  que  les  sed les  formalités  à 
observer  consisteront  dans  cette  production. 

III«   SuBDlVISIOIf. 

Dans  quel  temps  la  Réconciliation  doit  intervenir 
pour  opérer  une  Jin  de  non^recevoir* 

A.  QUELQUE  époque  que  la  réconciliation  sur- 
vienne, pourvu  que  ce  soit  avant  la  dissolution 
du  mariage^  elle  efface  nécessairemeiit  les  torts 
antérieurs.  Avec  quel  empressement  le  Législa- 
teur a  du  recueillir  ce  principe ,  qui ,  au  surpins, 
émane  de  la  nature  des  choses  !  «  La  réconcilia- 
tion  des  époux  est  toujours  si  désirable  !  C'est , 
sans  contredit,  le  premier  vœu  de  la  société  ^^{})^ 


K  I         I  .  .1        ,1  -   — 

(i)  M.  7Vtfi7^r<f , Expose  des  motifs,  Procèê*verbal  du  19 
tuse  on  II  9  tome  II ,  page  553. 
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Ile  PARTIE. 

LIMITES  DS  LA  FIN  DM  TfOl^-RÊCÉrOIR  ifDI 
RÉSDLTM  DE  LA  RÉCONCILIATION  DES 
ÉPODX. 

AÎHTIGLC   373. 

Davs  l'ail  et  Pautre  cas,  le  demàndear  sera  déclaré 
recevable  dans  son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter 
une  nouvelle  p«ur  canse  surveÊiae  depuis  la  réconciliatiwiy 
et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  apposer  sa 
nouvelle  demande. 
/ 

«  Par  U  récoDcitktïôB  ^  toute  aôtion  pour  le 
passé  doit  être  éteinte  ;  mais  si  de  nouveaux 
torts  pou  voient  occasioner  de  nouvelles  plaintes, 
ces  griefs  efFaceroient  tout  TeiFet  de  la  récon- 
ciliation^ comme  elle  auroit  elleméme  effacé 
les  premiers  griefs  ;  et  l'époux  maltraité,  d'an- 
tant  plus  intéressant  qâ'it  àuroit  montré  plus 
d'indulgence,  rentreroit  alors  dans  tous  ses 
droits  i(i). 

(i)  M.  Treilhard,  Expose  des  molîfs,  Frocés-Térbal  du  19  fcntosa 
■Il  XZ)  tome  II  y  page  .558. 


Ille   PARTIE. 

COMMMifT   LA    RÉC0NGILIATÎ0I9    E^T 

PROOFÉE. 


▲  ATI  G.L  B     274* 

Sx  le  demandeur  en  divoree  nie  qu'il  y  ait  eo  rëeonct- 
liation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  e'crU,  soit 
par  témoitfa,  dans  la  forme  prescrite  en  la  première  sec- 
tion du  présent  chapitre. 

Là  GomRiission  vouloit  que  la  réconcilialion, 
lorsqu'elle  seroit  déniée  ,  pût  élre  justifiée  non- 
seulement  par  des  preuves  positives;  mais  en* 
core  par  une  présomption  de  droit  résultant  de 
la  grossesse  de  la  Jemme  survenue  depuis  la  de^ 
mande  en  divorce  ou  depuis  le  fait  sur  lequel  cette 
demande  est  fondée  {i\ 

Cependant  elle  ajoutoit  que  cette  présomption 
seroit  détruite  par  la  preuue  de  V adultère  ou  de  la 
continuation  de  celui  qui  auroit  donné  lieu  a  la 
demande  {2). 

Les  Cours  attaquèrent  ce  système. 
.    La  Cour  de  cassation  observa  que  «  ce  fait  de 
grossesse  de  la  femme  ,  qu'on  proposoit  comme 
une  présomption  de  droit  d'une  réconciliation , 


(l)  Voyez  Projet  de  Code  civil ,  liçrt,  V  titre.  Vl,  articles  41  et 
4^  f  P'^S^  ^O*  *^  W  ^^\à,  f  article  48  j  page  5l. 
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seroit  le  plus  souvent  un  nouveau  crime  de    la 
femmci  un  nouveau  titre  de  divorce  »  (i). 

Les  Cours  d'appel  de  Besançon ,  Bourges, 
Douaj^  Lyon  et  Paris, firent  la  mê.nie  observa- 
tion (2).  ... 

Celle  de  Besançon  ajouta  que  ^  la  facilité 
donnée  au  mari  d  opposer  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  l'adullëre  de  la  femme ,  n'éloit  pas  ca- 
pable de  rassurer,  parce  que  la  preuve  de  ce 
crime  est  trop  difficile  i  (3). 

Elle  pensoit  «  que  la  circonstance  de  la  gros- 
sesse^ sans  aucune  autre  preuve  de  réconcilia* 
lion,  devoit  paroîtrc  insuffisante,  ^t  que  les 
juges  dévoient  avoir  une  grande  latitude  de 
pouvoir  pour  l'admettre  ou  la  rejeter^» (4). 

Ces  réflexions  ont  fait  écarter  la  présomption 
de  droit.  La  réconciliation  doit  être  prouvée, 
soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  c'est-à-dire ,  de 
la  niéme  manière  que  les  causes  de  la  demande 
en  divorce. 


(i)  Observations  de  la  Cour  de  cassation,  page  99 — (a)  Obserra- 
lions  de  la  Cour  d'appel  de  Be.«ançoii^  page  4»  -^  do  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bourges  ,  page  7  ;  —  de  la  Cour  d'appel  de  Douaj,  page  8; 
—  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  ,  page  87;  —  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  page  54>— (3)Obserfationftdela  Cour  d'appel  de  Besançon^ 
page  4.  —  (4)  ^^^^' 
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CHAPITRE    ni, 

DU    DIVORCE   PAR   CrnSCNTEMSKT    MUTUEL. 

Les  arlicles  qui  composent  ce  cbapilre,  sont 
relalifs, 

\^  Aux  conditions  sous  lesquelles  lé  divorce 
par  consenlemenl  mtriuel  peut  êlre  admis; 

2^  Aux  mesures  préliminaires  qui  doivent  être 
prises; 

3^  A  la  procédure  en  première  instance; 

4®  A  la  procédure  sur  appel; 

6*^A  l'exéculion  du  jugement  et  à  la^déchéance: 

lisseront,  en  conséquence,  classés  sous  cinq 
parties^ 


Ire   PARTIE. 

DES  COT^DITIONS  SOUS  LESQUELLES  LE  Dt- 
rORCE  PAR  CONSENTEMENT  MUTUEL  PEUT 
ÊTRE  ADMIS. 

(  Articles  275 ,  276 ,  277  et  278.  ) 

Aux  causes  d'exécution  qu'admet  le  Code ,  on 
avoil  d'abord  ajouté  une  condilion  :  on  voulait 
que  le  divorce  par  consentement  mutuel  fût  in- 
teroit,  lorsqu'il  y  auroit  deseulaiisdu  mariage. 
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Je  dois  rendre  compte  des  motifs  ()ui  ont  (ail 

rejeter  cette  cooditioo. 

Je  parlerai  ensuite  des  conditions  qni  ont  été 

admises. 

I"  Division. 

Pourquoi  la  Condition  de  la  non-existence  d*enf 

fans  a  été  rejetée. 

L'kxiotehce  d'enfans  n'a  jamais  para  devoir 
faire  obstacle  au  divorce  pour  causes  déterminées. 
Le  doute  ne  sest  élevé  que  par  rapport  au  di- 
vorce par  comentement  mutuel. 

On  s'est  partagé  sur  celte  condition  ,  et  même 
les  opinions  oui  varié. 

On  n'en  parla  d'abord  que  pour  l'écarter  (i). 

Des  réflexions  postérieures  la  firent  propo* 
ser  (2). 

La  Section  la  présenta  dans  une  de  ses  rédac* 
tions^S). 

Elle  fu^t  conibaltue  (4)  ; 

Le  Conseil  d'étal  la  rejeta  (5); 

Le  Tribunal  la  réclama. 


■tf-r! 


(I)  Ijfi Consul  ÇdmhaeérisyVtQ€t%-^^thA^^'il{^^^àéMmwkretinio^ 
tome  V  jMge  3i6.  —  (a)  Le  Consul  Camhacérès  ,  Procès-verbal  du 
z6  Tendéqsifiire  ,  page  828;  —  M.  Vartalis^  ibid.,  page  3^9;  — Le 
Ministre  de  la  justice,  ibid.3-— M.  dîaletfille,  ibid.,page  33i.*- 
(3)  Rédaction  présentée  parM,  Emmery ,  art.  /*'',  Procès- veribal  da 
4  brumaire  an  10.*- (4)  M.  Réali  ibid.;  —  Le  Premier  Consul, 
ibid.;— M.  R£^nau//( de  Saint- Jean-d'Aangelj),  ibtd.}  «-M.  Amh 
la/j  ibid.j-*M.  Rœderer^  ibid.—- (5)  Décision  j  tbid. 
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Ses  observation^  furent  examinées ,  et  le  Goo*- 
^il  d'état  persista  4ans  son  opinion  (i). 

Tel  est  le  résumé  historique  de  cette  discus- 
sion. 

Mais  ii  faut  exposer  les  raisons  spr  lesquelles  les 
deux  avis  étoieirt  fondas. 

1^    Subdivision. 
Raisons  poi^r  VAffiimaiive. 

On  a  dit  :  «  La  proposition  d'interdire  le  dif 
vorce  par  le  consentemeut  mutuel  ,  lorsqu'il  y  a 
des  enfans  du  mariage,  peut  étonner  au  premier 
aspect^  attendu  que,  dans^  celte  maliéi^e^  toute 
l'attention  se  porte  sur  les*époux  :  mais  le  Légis- 
lateur ne  doit -il  pas  aussi  s'occuper  des  en- 
fans  »  (2)  ! 

Leurs  droits  et  leur  intérêt  le  lui  commandent. 

Leurs  droits:  «  Ils  sont  des  tiers  intéressés  au" 
contrat  »  (3)  ;  ce  il  leur  appartient  au  moins  autant 
qu'aux  époux  »  (4)  :  dès-lors  «  il  ne  paroit  pas  pos* 
sible ,  quand  il  y  a  des  enfans  »  d'admettre  le  con- 
sentement  mutuel  des  époux  comme  une  preuve 
suffisante  d'une  incompatibilité  capable  de  dis- 
soudre le  contrat  »  (5).  «  Les  choses  ne  sont  plus 
■       Il    ■  ■    '        '       ■  ■       — i^i— 

!  •  (  I }  Décision  y  Pcocès-Terbal  d  u  ao  bru  ma  i  re  ao  ii ,  tome  II ,  p.  z5^ 
—(a)  Le  Consul  tomhacérès  y  Procès-verbal  du  16  vendémiaire  «a 
lio,  tome/"'^p»§f€  3a8.*r'(3)  Ibid—C^i) Observa lioas  duXribuant. 
—  (5)Ibid. 
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entières  comme  au  moment  où  le  conseuteinent 
qui  a  formé  le  mariage  à  été  donné  »  (i).  ce  S'il 
est  vrai  de  dire  qu'une  convention  peut  être  an- 
oulée  par  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  formée; 
il  est  également  vrai  qu'elle  doit  subsister  sî,  eu 
la  détruisant,  on  préjudicie  à  des  tiers  »  (2). 

Leur  intérêt:  •t  Combien  son  t. à  plaindre  ceux 
qui  ;  devant  le  jour  à  des  époux  divorcés ,  se  sont 
vus  presqu'eu  naissant  déposés  dans  des  familles 
qui  leur  sont  à  demi  étrangères  »  (3)  !  »  Qui  peut 
douter  que  des  enfans  en  minorité  n'aient  à  souf- 
frir d'une  résolution  qui  les  rend  orphelins, et 
qui  y  pour  ainsi  dire  y  ne  leur  laisse  plus  de  mai- 
son y  de  famille  »  (4)  ! 

II®    SUBDIVISIOBT. 

Raisons  qui  ont  décidé  pour  la  Négative^ 

On  n'a  pas  contesté  les  droits  des  enfans;  mais 
d'abord  ,  on  a  observé  que  «  l'existence  des  en- 
fans  est  ici  une  circonstance  absolument  indifie- 
rente  »  (5).  «  La  violation  du  contrat  est  la  mén»e. 


(ij  Le  Ministre  de  la  justice ,  Procés-verbal  du  l6  Tenderniaîre 
an  10,  tome  7"" ,  prge  3;t9.  —  (a)  Le  Consul  Camhacérès  ^  Procès- 
?erbal  du  14  vendémiaire,  piigc  3i5. —  (3)  Le  Consul  Cttmbacérès ^ 
Prof é8-verbal  du  16  veodëmiaire,  pag^SaS.— (4)  Le  Consul  Cam- 
ijoerVw ,  Procès- verbal  du  14  vendémiaire,  p.  3i5.— (5j  M.  Boulay^ 
Procès-Tcrbal  du  4  brumaire  an  10. 
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soii  qu'il  j  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfans  »  (i)« 
«  Le  droit  au  divorce  est  dope  acquis  dans  Tun  et 
Taiitrecas^  puisque  ?  la  position  respective  des 
époux  est  absolument  semblable  j^  (2). 

Qu'on  fasse  Valoir  ce  droit  en  formant  la  de- 
mande pour  causes  déterminées,  ou  en  em->- 
plojant  le  consentement  niptuel^  peu  importe; 
«  car  le  consentement  n'iuflue  que  comme  preu- 
ve »  (3)jet<c  les  formes  qu'on  a  introduites  Jes 
conditions  qu  ou  a  prescrites  ^  sont  telles ,  que 
leur  observation  rigoureuse  ne  permettra  pas 
même  le  plus  léger  doute  sur  l'existence  d'une 
cause  péremptoire  du  divorce  w  (4). 

Mais  il  y  a  pli^  :  l'intérêt,  soit  moral  ^  soit  pé-- 
cuniaire  des  enfans^  exige  que  le  divorce  par  con- 
sentement  mutuel  soit  autorisé. 

El  d'abord,  leur  intérêt  moral.  «  Quel  intérêt 
plus  pressant  peuvent-ils  avoir  que  celui  de  sauver 
d'uD  éc;lat  fâcheux  le  nom  qu'ils  doivent  porter 
dans  le  monde ,  pour  ne  pas  y  entrer  sous  de  fâ-^ 
cheux  auspices  »(5)  !  <<  Il  est  utile  ^  pour  leur  hon- 
neur, de  ne  pas  obliger  l'époux  à  qui  le  divorce 
est  devenu  nécessaire ,  à  les  flétrir  par  une  action 


(i)H.Bou/a/;Procét-?erbalda4bramaire  an  lo. — (2)  M.TreU^ 
iiardy  Exposé  des  motifs,  Procés-verbai  du  19  ▼càtôse  an  11 ,  tome 
II ,  pag€  55l.--  (3)  Le  Premier  Consul,  Procès- verbal  du  4  branv^H'e 
aD  lo« —  (4)  M.  Treiihard^  Exposé  des  motifs^  Focès-?6rbal(Ju  I9 
vcotése an  II ,  tome It ,  page  55t.  —  (5)  Ibid 

Tome  IF.  «5 
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publique  conlre  Tautré  époux  >>  (i)  «  S'il  imporlc 
de  jeter  un  voile  olficieux  sur  de  graves  écarlsqui 
ne  permellenl  plus  à  des  époux*  de  vivre  ensem- 
ble ,  n'esl-ce  pas  surtout  quand  il  y  a  des  enfaos! 
N'esl-Gcpas  alors  qu'une  rupture  scandaleuse  est 
,  plus  funeste;  »•  (2)? 

ce  II  est  de  leur  intérêt  encore  de  ne  pas  voir  des 
étrann-ers  venir  prendre  place  dans  la  famille^  à 
n'être  pas  scandalisés  par  la  division  qui  règne 
dans  la  maison  paternelle,  ou  par  les  désordres 
de  leur  mère  »  (3)  ;  et  il  faut  se  souvenir  que  sans 
le  divorce  par  consentement  mutuel,  beaucoup 
d'époux  nialLeureux  n  oseroienl  demander  la  dis- 
soltitiondu  mariage*. 

ce  Rien  donc ,  dans  Tordre  moral ,  ne  justifie  la 
distiriction  proposée  «  (4)- 

ce  Dans  rinlérêt/7ecw/2/a/re  des  enfans  ,  elle  est 
plus  fausse  encore.  En  effet,  le  consentement  mu- 
luel  suppose  nécessairement  le  désir  ou  le  besoia 
réciproque  de  divorcerj  or,  qu'arriveroit-il,  sî 
ce  moyen  étoit  ôlé  à  des  époux  ayant  des  en- 
fans  «  (5)  !  «  Il  leur  resteroit  d'autres  voies ,  no- 
tamment celle  des  sévices  et  mauvais  traitemens  : 


(i)  M.  Rf'al^  Procès-verbal  du  4  brumaire  ah  lo.  — [a)  M.  Beriier^ 
Procès- verbal  du  20  brumaire, an  11 ,  tome  II ,  page  i35.  —  (3}  M. 
Bouhy,  Procès-verbal  du  4  brumaire  an  10. —,(4)  M.  B^r//>r, 
IVocè!— verbal  du  20  brumaire  an  II ,  tomell,  page  i55. --^ (5)  Ibid. 

*  Fo^9z  .pAg9s  l85  et  189. 
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ils  lemploieroîent  d'accord  ;  ils  sedistribiierôient 
les  rôles  ;  l'un  attaqueroit ,  Tautre  ne  se  défendrolt 
point  ou  sedéfendroit  foiblement^  elle  divorce 
seroit  le  résultat  nécessaire  de  cette  collusion ,  Iç 
plus  souvent  invisible  »  (i).  ^  Le  divorce  par  con» 
sentelnent  mutuel,  au  contraire;  pourvoit  à  l'int- 
térêt  desenfans,  puisque»  dès  ce  moment,  leurs 
père  et  nière  sont  tenus  de  leur  assurer  la  moitié 
de  leurs  biens  i  (2). 

Si  Fon  se  reporte  maintenant  à  l'intérêt,  de  la 
société ,  on  est  convaincu  que  «  (a  circonstance 
des  enfans  fournit  encore  un  nouveau  pTéservatijT 
contre  l'abus  possible  du  consentement  mutuel^ 
par  cela  même  que  les  époux  se  trou  vent  dépouillés 
de  la  moitié  de  leurs  propriétés ,  qui ,  de  droit ,  est 
acquise  aux  enfans  »  (5).  «  Voilà  le  vrai  frein  étl 
cette  matière ,  la  vraie  garantie  contre  l'abus  ;  le 
Législateur,  qui  ne  crée  point  les  passions  des 
hommes,  ne  peut  empêcher  que  des  époux  ne 
soient  malheureux  ensemble^  et  ne  doit  pas  leur 
interdire,  en  ce  cas,  le  divorce  par  consentement 
mutuel  ;  mais  il  leur  impose  des  sacrifices  tels  que 
l'emploi  de  ce  moyen  porte  avec  lui  la  preuve  de 
sa  nécessité  »  (4)« 


(i)M.  Berlier^  Piocés-yerbal  du  20  brumaire  au  it,  tome  II  ^ 
page  i55.  — (a)  Ibid.,  page  i56.  ^ — (3)<  M.  Treilhard,  Exposé  dea 
matir^,  î>pocè5 -verbal du  19  ventôse  ami,  page55l.--^(4)M.  Ber- 
lier.  Procès-verbal  da  ao  brumaire  an  iï  ^  page  i56. 
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Ainsivëtsoîiace  rapport  ^  ce  ta  proposition  in ^ 
Verse  eôl  peul-êlre  élé  plus  spécieuse,  en  ce  q<ie^ 
v!j.'2iS'Aiilv\QtiM  assurer  àdesenfans  qiiin*exi$lent 
point  ^:la  «Ji^poâiUon  qu'on  examine  perd  sa  prin- 
cipe bjçaranlie  à  l'égard  des  époux  sans  enfans, 
el  pftut*  à  leur  égard  ,  se  prèlçr  un  peu  trop  à  de 
simples  caprices  »  (â).  «  Cependant ,  comme, 
dans  ce  dernier  cas»  les  conséquences  sont  moins 
gcaves,  le  divorce  par  consentement  mutuel  peut 
être  maintenu  à  l'égard  d'époux  sans  enfans  »  (2). 

Enfin  y  le  principe  fondamental  du  divorce  re- 
pousse aussi  e^He  disûnclion  :  «  Priver  de  Tusugie 
du  divproe  les  époux  qui  ont  des  enfans,  c'est  le 
retirer  aux  pQuf  dixièmes  des  époux  ,  puisque  le 
uombre  des  mariages  stériles  est  heureusement 
très-petit  «  (3.). 

II«  Division. 
Des  Conditions^ui  ont  été  admises. 

(  Articles  2^5,  276,  277  el  278.  ). 

Le  Code  ne  perpiel  le  divorce  par  cousenle* 
ment  mutuel ,  qu'autant 

Que  les  époux-  sont  majeurs  ; 


(l)  M.  herfiery  Proces-rcrbal  du  ao  brumaire  an  11 ,  tome  H, 
page  i56.— (2)  Ibîd. —  (3)  M.  Real,  Procès- fci'bal  du  4  broaiairc 
an  10. 
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Que  le  mariage;  est  contracté  depuis  plus  de 
deux  aos  i 

Qu'il  a  subsisté  moins  de  vingt  années; 

Que  ia  femme  o  a  pàsaUelut  Tâgede  quaranfe- 
cioq  aijs  ;  . 

.Que  les  époux  ont  obtenu  le  consentement  de 
leurs  ascendans  respectifs. 

Ire  Condition. 
La  Majorité  des  Époux. 

AATICLE   275. 

Ls-cooseotement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis, 
«i  le  mari  a  moins  de  vingt-ciaq  ans,  ou  si  la  femme  est 
mineure  de  ?ingt-ua  ans. 

Il  est  facile  d'apercevoir  le  motif  de  cet  article. 
c<  Le  mari  a-t-il  moins  de  vingt- cinq  ans,  la 
femme  moinsde  vingt-un  ans ,  leur  mésintelligence 
est  imputée  à  la  légèreté  de  leur  âge  :  ils  ne  sont 
pas  même  entendus»  (1). 

La  rédaction  communiquée  au  Tribunat  por- 
toit  :  Le  consentement  d* époux  mineurs  n^est point 

admis  (2). 

Le  Tribunat  demanda  «  qii'il  fût  exprimé  for- 
mellement  que  le  divorce  par  consentement  mu- 


■j^m 


(l)  M.  Gillet,  Tribun,  tome  V^  page  496. —(a)  Rédaciio» 
eommuniiftUeau  Tribunat^  article ^^^  Pfocés-Tcrbai  du  aa fructidor 
an  lOf  tonu  II 9  page  aa. 
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tuel  ne  seroit  paâ  [térmi^  aU-  ttiari  avant  l'âge  de 
TÎngt-cinq  ans,  à  la  femme  avant  l'âge  de  vingt-un 
ans. 

«  Cette  etpIieatioD  toi  parois&oit  nécessaire 
pour  faire  cesser  l'équivoque  qui  résulteroit  de  ce 
qu'il  y  a  deux  nlajorités^  l'une,  qui  est  celle  de 
droit,  fixée  à  vingt-un  ans  ;  Tautre  ,  qui  est  re« 
lalive  à  la  faculté  du  mariage,  qui  est  de  vingl- 
cinq  ans  pour  les  mâles  et  de  vingt-un  ans  pour 
les  filles.  Il  a  paru  convenable  de  choisir^  pour  le 
cas  dont  il  s'agit ,  là  majorité  matrimoniale.  Il  faut 
la  même  maturité  de  raison  pour  dissoudre  u& 
mariage^  que  pour  le  contracter  »  (i). 

Cette  observation  a  été  adoptée. 

II«  CoNDiTÎorr. 
Que  le  Mariage  ait  duré  un  certain  temps. 

* 

ARTICLE    276. 

Le  consentein«Dt  mutael  ne  «era  admis  qu'après  deux 
ans  de  mariage. 

» 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  est  fondé 
sur  Texistence  d'une  incompatibilité  réciproque. 
Mais  pour  croire  qu'elfe  existe ,  «  il  faut  avoir 
laissé  aux  époux  le  temps  de  sciconnoître  et  de 
s'éprouver  »  (2), 

(t)  Observations  dn  Tribnn«L  •—  {%)  JA.  TrcUha^dy  Expose  de^ 
^pUfs,  Procès- verbal  d(^  n^  TCpt(Vsç  an  ii^  tome  !(,  page  ^4^ 
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III®  el  IV*  Conditions. 

Que  le  Mariage  ne  subsiste  pas  depuis  très-long^ 
temps  ^  et  que  la  femme  n'ait  pas  accompli  sci 
quarante-cinq uièms  année.-, 

ARTICLE    277.  .      . 

Il   ne  pourra  plus  Pétre  après  vingt  ans  de  mariage,  nî 
lorsque  Ja  femme  aura  quarante-cinq  aos.  ' 

•«  L^iNCOMPATTBiLiTÉ  muUielle  d'hiimleuréianl  !a 
cause  réelle  de  ces  sorles  de  divorces ,  il  ne  seroïl 
pas  naturel  de  Tadmettre  après  que  les  époux  ont 
vécu  pendant  vinbl  ans  en  bonne  inleUigence  »  (i)* 
«  On  doit  repousser  le  consentemdnt  mùluel  >. 
lorsqu'une  longue  et  paisible  cohabitation  attesle 
la  compatibilité  des  caractères  »  (2).  <«  La  loi  dit 
alors  aux  époux  :Ne  dédaignez  pas  ^ dans  la  saison 
de  Faulomne',  ce  qui  fil  le  charme  de  votre  prin- 
temps. Où  trouveriez- vous  ailleurs  une  i^nie 
constance  çt  de  communs  souvenirs? Ne  rejetez 
pas  le  joug  auquel  vous  êtes  accoutumés  :  il  ne 
vous  est  pas  insupportable  ,  puisque  vous  y  fuies 
soumis  si  long-temps  »  (5), 


(i)  M.  Emmery,  Procès- verbal  du  i4  nivèse  an  lo. -^(a)  M.  Treil- 
iardy  Exposé  des  motifs ,  Procès- verbal  du  jo  yentAse  an  II,  toiRft«> 
ii,  pa|;e  549.— (3)  m.  Giltsty  Tribuo,  ^ome  1«^,  page  496^ 
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t 

V«  Condition. 

m 

Le  Consentement  des  Ascendans^  ' 


ARTfCLB    278. 

Dans  aucun  cas,  le  consentement  mutuel  des  époux  oe 
suffira,  s'il  n'estantori«é  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par 
leurs  auires  ascendans  TJvans,  suWapt  les  régies  prescritet 
par  rarticle  i^o^  au  titre  DuTMariage^ 


J'ai  expliqué  l'objet  de  celle  condition^  en 
traitant  du  système  général  du  divorce  par  con- 
sentement niutuel  *, 

Rajouterai  seulement  qu'on  avpit  demandé 
que  7  celte  condition  fût  restreinte  aux  époux 
mineurs  ^  (1), 

Celle  proposition  n'a  pas  été  adoptée  et  ne  de- 
voit  pas  l'être  :  00  eût  dénaturé  l'institution;  car 
l'intervention  des  asôendans  est ,  comme  0.0  la 
dit**,  une  des  plus  forie.s  garanties  que  le  con- 
sentement mutuel  n'est  employé  que  comme 
signe  qu'il  existe  des  causes  réelles  de  divorce, 
et  non  comme  cause  lui-même.  Ce  motif  ne  per- 
inetloit  pas  d'exemption  :  il  n'y  avoit  plus  à  disn 
tinguer  entre  mineurs  et  majeurs  ;  les  uns  et  les 
autres  peuvent  abuser  dq  divorce;  il  Tautdoncla 

■■   "  '  ■     ■  ..    ...  I     .1-        I  ■  III.  n     >         . 

(x)  M.  Emmery^  Procèarverbai  du  i4  veade'miaire  ao  lo,  tQne 
Ï«%paçe3i5, 

*  ^çyrf-?  paçe  223.  — *'*  y  oyez  i^)id^. 
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même  garantie  contre  tous  :  «  les  époux  majeurs 
doivent  toujours  être  considérés  comme  mineurs^ 
i^^vce  que  les  prissions  ne  leur  permettent  pas 
d'user  de  leur  maturité  d  esprit  »  (i). 

La  rédaction  communiquée  au  Tribunal  por- 
toit  :  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des 
époux  ne  suffii^a ,  s^il  ri  est  autorisé  par  leurs  pères 
et  mères  ^  ou  par  leurs  autres  ascendans  vwanSj  si 
tes  pères  et  mères  sont  morts  (2). 

Le  Tribunal  proposa  d'ajouter  que  le  consen- 
tement des  ascendans  seroit  déterminé  suwant 
les  règles  prescrites  au  titre  Du  Mariage. 

L'objet  de  cette  addition,  dit-il ,  est  de  lever 
toute  jqcertitude  sur  Tordre  dans  lequel  les  parens 
doivent  être  appelés  ;  et  il  paroît  convenable  que 
cet  ordre  soit,  dans  ce  cas,  le  même  que  dans  celui 
du  ipariage  »  (3), 

Cet  amendement  a  éle  adopté ,  et  en  consé-* 
quence,  l'article  278  se  réfère  à  l'article  i5p  ^, 

(i)  Le  Premier  consul^  Procès- verbal  du  14  Tendémiaire  an  10  , 
tom  c  I®',  page  3i5.  -~  (a)  Rédaction  çomrnimique'e  au  Tribiinat^ 
(trticU  li<^  Proct'S- verbal  du  22  fructidor  an  ïo,  looie  II,  page  22. 
-—  (3}  Q)>ser?9tîonB  du  Tribunal* 

t  Voyez  toflic  III^  page  loo. 
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Ile  PARTIE, 

DÉS  JliESDRWS  PRÉLTJUINAinE^  QUI  DOirEIfT 

ÊTHÉ  PRI^Eg. 

(  Articles  279  et  180. } 

Ces  mesures  concerneut  les  biens  et  les  par- 

tonnes* 

î^  Divmôit. 

Mesures  relatii^es  aupc  Biens. 

>  • 

ARTICLE    2791 

LS9  epboxde'terminës  à  opérer  )e  diTorce  par  coflwôtf- 
ifient  mutuel^  ft«'ront  tenus  de  faire  préalablement  ioveD^ 
taire  et  estima tion  de  tous  leurs  biens  meubles  et  irameo.- 
blés,  et  de  régler  leurs  droits  respectilky  sur  lesquels  il 
learsera  néanmoins  libre ilt  transiger. 

Cet  article  contient  trois  dispositions  : 
Il  ordonne  aux  époux  de  faire  un  inventaire 
et  une  eslimation  de  leurs  biens; 

Il  veut  qu'ils  règlent  leurs  droits  respectifs  j 
Il  leur  permet  de  transiger  $ur  ces  droits. 

F^  Subdivision. 
De  V Inventaire  et  de  VEstirtiation  des  Biens. 

L'inventaire  et  Testimalion  des  biens  sont  in- 
dispensables  pour  parvenir  au  règlement  des 
droits. 

C'est  par  cette  raison  qu^ils  sont  forcés  ,  le  rè- 
glement préalable  des  droits  ajaal  été  jugé  oé^ 


li*  Past.  Jîèsures ^mfliminairex.  SgS 

cessâire  dans  le  cas  do  divorce  par  coasenlement 

mutuel. 

n^.SuBDivisioir. 

Du  Méglement  des  Droits. 

e<  Il  éloil  trèS'împorlanl  d'ordonner  lerégle- 
ment  des  droits»  pour  eoipêcher  que  la  femme 
ne  fui  obHgée  de  plaider  après  le  divorce ,  à  Tef- 
fet  d'obteqir  la  liquidation  de  ses  reprises^  el  ne 
demeurât  cependant  dans  l'indigence  pendant  le 
cours  du  procès  »  (i). 

On  a  voulu  que  les  parties  se  réglassent  elles* 
mêmes  >  p^rce  qu'il  a  paru  «  difficile  de  les  en- 
voyer devant  les  Tribunaux,  lorsque^  pou^  les 
éviter ,  elles  recourent  au  consentement  mu- 
tuel »  (2). 

Il  n'en  est  pas  ici  comme  dans  Vautre  mode  dé 
divorce.  Lorsque  la  dissolution  du  mariage  est  de- 
mandée pou  r  une  cause  déterminée  ^  c'est  la  j  ustice 
qui  prononce.  Lorsqu'elle  est  l'effet  du  consente- 
ment mutuel  ;  la  justice  n'intervient  que  pour  vé- 
rifier,  éprouver  et  sanctionner  la  volonté  des 
époux  *• 

On  a  donc  pensé  que  ,  s'ils  étoient  obligés  de 
s'accorder  sur  le  sort  du  mariage^  on  devoit,  à 
plus  forte  raison^  les  obliger  de  se  mettre  d'ac- 

(i)  M.  Tronchet,  Procès- Tèrbal  du  i4  nivAsë  iid  lo.— (aj  M.  Em-» 
^éry^  ibhl. 

♦  F'çy^x  pages  4l8  tt  s.ui»^ 
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cord  sur  les  effets  que  le  divotee  auroitpar  rap* 
port  aux  biens. 

On  objectera  que  ie  débat  d^inlérêt  peut  em- 
pêcher le  cpusentpuient  muluel  d'intervenir. 

Mais  il  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi  d^eocou- 
rager  le  divorce.  «L'obligation  dont  il  s'agit  ici 
a  été  au  contraire  imposée  aux  époux  pour  rendre 
le  divorce  plus  difficile  »  (1). 

Au  surplus^  la  faculté  qu'ils  ont  de  transiger 
peut  aplanir  beaucoup  de  difficultés. 

III«  StJBDlVISION. 

De  la  Faculté  de  transiger. 

On  a  objecté  ,  contre  celte  faculté ,  «  que  la 
femme  ne  peut  transiger  tant  qu'elle  est  en  la  puis- 
sance  de  son  mari  ^  et  que.  cependant  elle  y 
demeure  jusqu'à  ce  que  le  divorce  soit  pra* 
nonce»  (2). 

Celte  objection  a  été  repoussée  par  deux  ré- 
ponses faites  dans  deux  systèmes  diOerens. 

D'un  côté,  on  a  dit  «  qud  la  femme  est  saos 
doute  sous  la  puissance  maritale  tant  que  le  ma- 
riage subsiste  encore  ;  mais  qu'en  général  elle  se 
fait  autoriser  par  le  juge,  toutes  les  fois  que  ks 
circonstances  la  forcent  de  traiter  avec  soq 
mari  »  (3). 


(i)  M.  Emmery  ,  Procès- verbal  du ^4  nifése  an  lo.— .(2}  If-  J^*^ 
J'érmorij  tbid.  — »  (3)  M..  Tronchet ,  ibid. 


'    II?  Faut*  Mestl/res  préliminaires*     .  t^ 

D'un  autre  côte^,  on  a  soutenu  ce  que  ,  dans  le 
cas  de  Tarlicley  l'autorisa  lion  de  la  loi  supplée 
celle  du  mari  »  (i);  «qu'elle  équivaut  aussi  à  lau- 
torisation  que  pourroient  accorder  les  Tribu- 
naux »  (2). 

Cependant  la  rédaction  proposée ,  qui  est  cqu- 
forme  au  texie  de  l'arUcle  278  y  «  n'obligeant  pas 
la  femme  à  prendre  l'autorisation  du  juge  »  (5)  , 
et  se  bornant  ainsi  à  celle  de  la  loi^  la  question 
éloit  de  savoir  si  Ton  mainliendroit  ce  syslème, 
ou  si  Ton  renverroit  la  femme  à  la  justice. 

Ici  il  faut  se  rappeler ''que  la  nécessité  ou  est  la 
femme.de  se  faire  autoriser  par  son  unari^  a  pour 
principe  l'obéissance  qu'elle  lui  doil^  et  non  la 
foi  blesse  du  sexe  *. 

Sous  ce  premier  r^ipporl;,  on  ne  pouvoit  pas 
balancer.  L^autorisation  de  la  loi  devoit  sulTire  à 
la  femme 9  (]ne^  dans  ce  cas  particulier,  il  étoit 
indispensable  d'affranchir  des  règles  ordinaires. 

Cependant  on  ne  pouvoit  s'empêcher  d'envi- 
S0ger  la  queslioi>sous  un  autre  rapport,  sous  celui 
de  la  lésion  à  laquelle  la  femme  pouvoitse  trouver 
exposée ,  et  alors  il  imporloit  d'exaVniner  si ,  pour 
l'en  garantir  9  il  nç  cpnvenoit  pas  de  ne  lui  per- 
mettre de  transiger  que  sous  l'autorité  du  juge. 


« 


(i)M'.  Bouîajp  Procès-Terbal  da  i4  nirôic  an  lo.  — (s)Ibid.  — 
(3)  M.  Dejermon ,  ihid. 
*  Voyez  1. 111 ,  page  ^91 


\ 
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*  « 

Mais  d'abord,  le  Légi^ialefur  devoit-il  se  mellre 
en  peine  du  torl  que  la  IraosaclioD  pourroît  (!auser 
à  la  femme! 

-,  «  Lorsque  les  parties  préfèrent  le  divorce  par 
consentement  mutuel ,  c'est  qu'elles  sont  d'accord 
sur  tes  conséquences  qu'il  entraînera  :  les  sacri* 
ficessont  du  nombre  de  ces  conséquences  »  (1). 
«c.  Quelquefois  même  la  lésion  que  la  femme 
éprouve  est  juste  «  parce  qu'elle  est  leprixdo  si- 
lence qu'on  a  gardé  sur  les  causes  scandaleuses  da 
divorce  »  (2). 

Cependant  le  Conseil  d'état  a  pensé  qu'on  ne 
devoit  céder  à  ces  raisons ,  que  si  l'on  ne  troovoil 
pas  de  moyen  d'empêcher  que  la  femme  ne  fût 
lésée. 

L'autorisation  du  juge  pouvoit-elle  opérer  cet 
effet  ! 

On  a  dit ,  pour  l'affirmative ,  que  «  le  juge  n^aa- 
toriseroit  qu'en  connoissancede  cause;  il  val lerott 
9UX  intérêts  de  la  fenime«  etrefuseroft  son  antorisa- 
lioti  s'il  craignoit  qu'elle  n'y  fut  préjudiciable.  11 
convient  donc  d'ajouter  à  l'article  que  la  femmese 
fera  autoriser  parle  Tribunal  »  (5).  ce  Sans  cette 
précaution ,  le  mari  auroit  trop  d'ascendant  >•  (4)- 
Enfin  9  «  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mari , 
pour  s'emparer  des  biens  de  la  femme  à  la  faveur 


(I)  M.  Emmery^  Procé»-»crb»I  da  i4  nivAsc  ao  lo.  —  (a)  11.  Ttm^ 
mhety  îbld.--(3)  Ibid^4)  M.  Btgntiud  (  de  Saint-JcaQMl'Aiisd;}^ 
ibid. 
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d'un  divorce,  èmploieroil  la  violence  à  l'effet  de 
loi  arracher  soft  consentement;  elle  acbeteroit  la 
tranquillité  par  une  transaction  »  (i). 

Une  réflexion  bien  simple  a  écarté  ces  raisons: 
«  l'autorisation  du  juge  n'eût  été  que  de  pure 
forme  j  puisque  l'acte  n'aurûit  pas  été  soumis  à 
son  approbation  $  d'ailleurs  ,  Tarticle  {e  borne  à 
rendre  la  transaction  (acultativie ,  au  lieu  qu'elle 
deviendroit  forcée  si  elle  étoit  ordonnée  par  la 
loi»  (2).  ' 

Alors ,  pour  donner  de  l'effet  à  Tinlervention  du 
juge  ,  il  a  été  proposé  «  d'ordonner  qu'elle  ne  se- 
roii  accordée  qu'après  l'inventaire  et  Testimatiou 
des  biens ,  et  qu'elle  perteroit  sur  le  projet  de 
partage  »  (5). 

Mais  ce  moyen  lui-même  n'étoit  pas  sans  diffi- 
collé  ;  î  il  falloit  renvoyer  devant  les  Tribunaux 
des  parties  qui  ne  recouroient  au  consentement 
mutuel  que  pour  empêcher  la  justice  d'intervenir 
dans  leurs  démêlés  ^  (4)* 

«  Pour  fout  concilier,  on  a  proposé  de  soumettre 
la  transaction  aux  parens  ,  au  lieu  de  la  soumettre 
aux  Tribunaux;  les  parens  auraient  jugé  si  la 
femme  se  trouve  lésée  ;  s'il  est  juste  qu'elle  le 
soit  »  (5). 

Cette  disposition  a  été  d  abord  adoptée  (6). 

(r)  M.  Deftrmon  ^  Procès-verbal  du  i4  nÏTAse  aa  lo,  — «  (a)  M 
Berlier^  ibid.  -i—  (3)  M.  Regnaud(de  Saint-Jean-d'Aogelj  ),  ibid. 
•— (4>M-  Emmery^  ibid.^(5^  M.  Tronchet,  ibid. — (6)  Véoifton  ,ibid. 
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Depuis  on  l'a  retranchée  de  la  loi. 

En  effet,  la  femiue  a  une  ressource  beaucoup 
plus  simple' dans  le  droit  qui  lui  appartient ,  de 
réclamer  contre  l'acte  qu'où  lui  auroil  extorqoé. 

On  avoit  pensé  d  ubord  «  qu'il  devrott  lui  être 
permis  d'exercer  ce  droit  après. le  divorce  pro^ 
nonce  »  (i). 

Mais  c'eut  été  s'écarter  de  l'esprit  de  I^article379i 
qui  prend  tontes  les  mesures  possibles  pour  qu'a- 
près l'admission  du  divorce  ,  il  ny  ait  plus>ieo  à 
juger  entre  les  époux. 

On  a  donc  considéré  q^e  «ces  réclamations 
tardives  dévoient  être  interdites  à  ja  femme  «  (2); 
qu'on  ne  devoit  admettre  ces  réclamations  qu'a- 
vant le  divorce.  «<  II, y  ft  des  épreuves;  il  y  a  uoe 
séparation  provisoire  :  or,  il  est  impossible  qu'à 
une  des  époques  de  celte  longue  procédure,  la 
femme  n'ait  pas  trouvé  l'occasion  de  réclamer 
contre  la  lésion  qu'elle  a  souffiîrte ,  et  contre  les 
violences  qu'on  a  employées  pour  l'y  faire  con- 
sentir »  (3). 

Ces  réflexions  qui  avoient  été  exposées  dans  la 

discussion  ,  et  dont  alors  on  n'avoit  pas  assez  senti 

^a  force,  ont^  dans  la  suite,  fait  supprimer  la 

disposition  qui  soumettoit  la  transaction  à  la  ta- 

mille. 


Cl)  M.'  Defermon,  Procès-^ verbal  du  i4  nifôse  an  lo.  -^  {î)M 
Emmery ,  ibid.  -r-  (3)  Ibid. 


IV  Part.  Mesure^  préliminaireSi    ■  40t 

II«   Diirisioif. 
to.es  Mesures  relatives  aux  Personnes. 

ARTIGLB    280. 

Ils  seroQt  pareilUmcat  tenus  de  coQsUter  par  éettt. 
leur  coDventioQ  sur  les  trois  points  qai  suivent  : 

10  A  qui  les  énfans  ne'sde  lettr  unioi»  seront  confies'^  sbit 
pendant  le  temps  des  épreuves  ,  soit  après  le  divorce  pro- 

tioncé  ; 

t 

20  Dans  quelle  maison  la  femme  devfa  se  retirer  et  Ré- 
sider p<^odaat  le  teaips  des  épreuves  ; 

3^  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  (emme  p^o-^ 
dant  le  même  temps  ^  si  elle  à^a  pas  des  revenus  sullisaAS 
poar  fournir  à  ses  besoins. 

Lss  mçsure^  cjue  cet  article  prescrit^  se  rap^ 
portent^  les  unes  aux  ei^fauSi  les  autres  à  la 
femme. 

La  loi  j  fidèle  au  système  que ,  dans  le  divorce 
par  conseolement  mutuel ,  tout  doit  élre  réglé  de 
gré  à  gré  entre  le^  époux  ,  les  laisse  s*uccordec 
sur  1  éducation  des  enfans,  sur  la  maison  où  la 
femme  se  retirera  ^  sur  les  alimens  qui  lui  seront 
fournis  ;  elle  ne  donne  aucune  règle  comme  dans 
le  divorce  pour  causes  déterminées  *  i  elle  ne 
soumet  rien  à  la  décision  du  juge.  Loin  de  là^  le 
juge  ne  peut  écouter  les  parties ,  si  toutes  les  me-- 
sures  préliminaires  n'ont  été  définitivement  ^r-> 

rêtées  par  elles  **• 

, ^____  -       ■■   ■■        ■      '-    -^  —  ■-,.--      ■    i,_^ 

*  Voy€z  Section  II,  V^  partie,  pag0  328.  —  **  F  oyez  l'artich 
a83,  page  4o5. 

Tome  IF.  26 
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ilie  PARTIE. 

Ùt  LÀ  PàObÊDDHÉ  É]^  PkÉÉiîÈAÈ  INSTANCE. 

'    ■      •      .        •    .  ■  '  * 

i  Articles 49i,  a8a,  Mf  084*^^^^  987,188,  289 et  190.) 

fcX^^.fQrmes  de  l'inslructiba  augmenleol en- 
core les  garanties  contre  les  surprises  »  (i): 

Pour  mieux  faire  sentir  là  sagesse  du  svstëoae, 
il  est  utile  d'en  présenter  l'eiiseinble  avanl  de  le 
discuter  dans  ses  détails. 

«  C'est  en  persbnue  que  lés  époux  dbivëbt  faire 
lëiir  déclaration  devàrit  le  ]ugk  ;  ils  écouteront  ses 
observations  ;  ils  seront  instruits  par  loi  de  toutes 
les  suites  de  leurs  déniarches;  ils  sont  tenus  de 
produire  les  autoriâafiobs  authentiques  dé  leurs 
përe ,  mërë  bti  atitréà  âscéndâris  vivàtis  ;  ils  doifènt 
rénbûvelêr  leur  dêclâfàiioii  en  per^oriîîé  trois 
fois^  de  trois  'mois  en  trois  mois;  il  fdûdri  repré- 
senter/^ chkciue  fois ,  là  jsréuve  positive  que  les 
âsÉendàrfs  persiistent  dans  leur  aiitortsatibn  ,  afin 
que  Tes  Ihâgistrats  ne  puissent  avoir  aucun  doiilé 
sur  la  piérsévérànce  dans  èeltë  volonté. 

•r  Enfin  y  après  l'eipirâtion  de  Tannée  destinée 
à  remplir  toutes  ces  formalités ,  on  ^e  ^e^rë^en- 

(i)  VL.Treiîhard,  Expose  dei  motifs,  Procés-f èrlMil  du  19  Tcntôs» 
•n  2X9  tome  II  y  page  55o. 
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fera  devant  le  Tribuaal  i  etysM  la  vérificaiion  la 
plus  scrupuleuse  de  tous  les  actes  ,  le  divorce 
pourra  êff  e  admis. 

«  Il  étoit  impossible  de3'assârer  de  plus  de  ma- 
nières ,  et  par  des  preuves  plus  efficaces  y  de  la 
nécèssîlédu  dii^orce,  q^i/and  itintervietidtvl' fiât  le 
consentement  biituel  >>  (i')«  '■' 

Je  passe  ao  pian  de  cette  Iràîsième  pa^de.       ^ 

Le  Code  réduit  toute  Ui  procédmreen'prérAigrè 
instance  à deuQciîbosés:  :     .   ^      •         i 

La  déclaration  que  font  les  parties  et  qu'elles 
sont  obligées  de  renouveler  ; 

Le  jugement  qui  admet  ou  qui  refuse  le  divorce. 

!*«  Division. 

1     ,     i  : 


De  la  Déclayaiion  d^ts  Parties.' 

;  ..(  Article»  25^,jf93,aa3,,aÇ4et,a85.,} 


.1    •' 


»,  <  <  >      .'*        .»' 


Les  articles  compris  sous  cette  division  con- 
cernent , 

1^  L^  manière  dont  dettedédfà^ëiîôri  tfsl'[fré- 
•entéé?  ..:;:.;•> 

^  Le  i*èriouvèn6ffl€lftt*è  cette  dé^cTaM^ionl 


il)  M.  Tr^Uhatd^  Etpotë  dis  ÉÉdtift ,  Proc«t-Tèr6ftl  dd  19  reniât 
Aa  IX  tome  II  j  page  55e. 


a6. 
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!•«   StJBDIVISlOW. 

Présentation  de  la  Déclaration. 

(  Article» ifti,  sSk)  983  et  384.  ) 

Lb  mode  depréseoler  laidécUration ,  lésexhor« 
talions  que  la  loi  oblige  le  juge  de  faire  »)eR pièces 
qui  ddivenl  être  déposées,  le  procès- verbal  qui 
est  dressé,  tels  sont  lespoiiilsque  règlent  les  ar- 
ticles classés  sous  celte  subdivision. 


<  *i 


NUMKBO   !«*■. 


Du  Mode  de  présenter  la  Déclaration. 


«  ;     <      ■       • 


ARTICLE    281. 

I4IS  époux  »e  ptese0teii6tfir  eAkembSe ,  et  tn  penoooe , 

de?ant  le  président  du  Tribunal  cifil  de  leur  arroodissc- 

ment,  ou  deranf  le  juge  qui 'en  fera  les  fonctions,  cl  loi 

lieront  la  déclaration  de  leur  fotoBtéy  en  présence  de  deux 

.  .  Douiifqi  amenés  par  «ttx* 

J'ai  di|  ailleurs  <}ue  la  nécessité  dé  compâroitre 
en  personne  ne  souffre  pas  d'exception ,  même 
lorsque  le  divorce  est  deo^andé  pour  causes  déter- 
minées*^ encore  moins  peut-on  en  admettre 
Iprsque  tout  dépend  d'ua. consentement  mutael 
dont  il  fîiut  s'assurer. 


*  yoj4a  VariioU  ii^^paget  275  ettuitfanfs. 


Numéro  II. 
Pas  Exhoriaiions  du  Juge^ 

AATIGLB    283. 

I«l  juge  fera  â«z  d«ax  époaz  réanîs,  et  à  chacun  d'eiui 
CD  particulier  ^  en  présence  des  deux  notairrs ,  telles  re- 
présentations et  eihortations  qn*il  croira  contenables;  il 
lenr  donnera  lecture  do  chapitre  IV do  présent  titre,  qui 
régie  les  effets  du  divorce  y  et  leor  développera  tontes  lea 
cbnséqoences  de  leur  démarche. 

Oir  reconooit  ici  Tesprit  qui  a  dicté  les  arti- 
cles 236,  287^  238,  239  et  24o. 

» 

Numéro  III. 

Des  Pièces  qui  doivent  être  déposé0S  avec  la 

Dédaraiioru 

ARTICLE    283. 

Sites  épooi  persistent  dans  leor  résoin  tîon,  il  leur  sera 
donné  acte,  par  le  fuge  ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorco 
€t  7  consentent  mutuellemeot;  et  ils  seront  tenus  de  pro- 
doire  et  déposer  à  Pinslant,  entre  les  mains  des  notaire», 
outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  279  et  s9o, 

1^  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage; 

Sk^  Les  lictes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans 
nés  de  leur  union; 

30  La  déclaration  autbentiqne  4^  leurs  père  et  mère,  oii| 
antres  ascendans  vivans,  portant  que,  pour  les  causes  à 
eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle  ,  leur  fils  ou  fille  , 
l^tlt-filsoa  petite-fille,  marié  oit  mariée  à  tel  ou  telle,  ii 
4cmander  le  divorce  et  a  y  consentir.  Les  pères,  mères', 
Meuls  et  aïeules  des  époux  seront  présumés  vifans  jusque 
U  rcprésenUitioB  det  actes  constatant  leuV  dâséâ 
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On  ne  répétera  pas  ce  .(j^u'on  a  dit  sur  l'article 
278»  louchant  Tordre  dans  lequel  le  consentement 
des  ascendans  doit  intervenir  1  m  5ur  le  cas  où 
celui  qui  est  appelé  à  le  donner  se  trouve ,  soit  à 
raison  de  son  éloignement ,  soit  à  raison  de  l'étal 
de  son  esprit ,'  hors  d'état  de  l'accorder  *. 

Le  .Conseil  d'état  avoit  étendu  jusqu'au  bisaïeul 
et  à  la  bisaïeule  la  disposition  qui  répute  les  as- 
cendans vivans^  tanjt  g^uç  racle  de  leur  décès 
n'est  pas  produit  (1). 

Le  Tribonat  observa  «  qu'il  y  auroit  trop  de 
rigueur  à  exiger  la  preuve  du  décès  des  bisaïeuls 
et  bisaïeules,  qui  très-raremept  existent  lors  do 
mariage  de  leurs  arrière  •  petits  -  enfans  ;  que 
d'ailleurs  ceu^-ci  pourroiejpit  îgnai;ejr  j^es^épôt^, 
souvent  éloignés ,  où  seroiçpt  ces  actes  de  décès. 
La  présomption  d'existence  doit  être  bornée  aux 
pères  ^  mères  ^  aîéuls  etèl^eules  »  (2). 
*   des  observations  ont  été  adoptées. 

Lç  point  esseinlîel  étoit  de  délivrer  les  parties 
^*^M  foiva^iié  Iridipâpcoinmode ,  et  à  laquelle  il 
étoit  presque  ièïpossïble  dé  satisfaire. 

Quant  à  qje  qifi  fSit  4^  l?#yw  §i  les  expressions 
très-générales  oa  autres  ascendans  vwans^  for* 
yjent'fes  éb'Ôûîi  de  dettiàncler  le  consentement  de 


•du  9^,  fruf  tidf>r  fi^n^lQ^-  lome  K;^  sp»^e  <awS.-^  (2)  Obteryatioiu  do 
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leur  bisaïeul  ou  de  leur  bisaïçule  )prsqails  ;iriy4(jDt , 
elle  se  présentera  si  r^remçnt^  qi!"!]  çpt;;pi:vç$que 
iiiuti}e  de  s*en  occuper. 

Cependant  si  elle  s'élevoit ,  U  semble  qu*^)!^ 
devroit  être  résolue  négativeoniisnl^  p^/'çç  .c(q$  la 
disposition  finale  de  l'article  àÇ3^  qui  u'^ge  qU^ 
la  justification  du  dçcjèi^  de  Taïeul  ist^e  JV^eiujle., 
explique  et  limitée  ççtte  expression  génjéralf^  >  Qu 
autres  ascendans  vwans. 

Mais  la  demièrp  partip  dç  IVttîcle  f^it'naitrp 
une  question  plus  sérieuse. 
.  Il  s'agit  d'exiaminer  ^i  le^  acte3  de  d?cèsdes:a9- 
cendans  peuyent  être  suppléés  pour  1^  4ivppce 
par  cpqsjçi^jtenient  mutuel^  çomm^  pour  la  ma- 
riage. 

Eciarton?  d'abord  1(3  c?^  où  rimpossibililé  de 
les  représenter  vient  ou  ^c  ceqq'il  n'y  a  pifts  eu 
de  registres  de  Télo^  civil»  ou  d(B  ce  que  ctox  qui 
existoient  ont  été  perdus.  L'arliple  4(^,  49as  sa 
généralité ,  embrasse  cette  hypothèse  et  y  pour- 
voit *. 

Le  point  de  la  difficulté  est  de  savoir  si  »  pour 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ^t)n  peut  se 
prévaloir  de  l'avis  du  Conseil  d'état  du  27  messi- 
dor an  iS^surla  manière  dé  suppléer^  relativemeni 
au  mariage,  les  actes  de  décès  des  ascendans  **. 


*  Voye*  tome  II,  pa^es  6o  pt  4uii^(iie^.  —  **  J^oj(0^  tome  III 
pagei  xo3  «/  suivantes» 
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Je  ne  le  pense  pas. 

Jjàvis  ne  concerne  que  les  mariages  ;  ce  ne 
seroil  donc  qae  par  analogie  qu'on  poorroit 
retendre  au  divorce. 

Or;  il  n'j  a  d'analogie  qu'entre  la  nécessité 
de  produire  des  actes  de  décès;  cette  nécessité 
est  la  même  dans  les  deut  cas.  Mais  il  n'y  a  pas 
d'analogie  entre  les  effets  de  cette  production. 
Ici,  elle  a  lieu  pour  former  le  mariage;  là,  c'est 
poorle^dissoudre;  c'est-à-dire ,  qu'ici  elle  opère 
tin  effet  favorable,  car  le  mariage  Test  aux  jeux 
du  Législateur;  que  là,  elle  opère  un  effet  défa- 
vorable ,  car,  quoique  le  Législateur  autorise  le 
divorce ,  il  seroit  dans  son  vœu  qu'on  ne  fut 
jamais  réduit  à  en  faire  usage. 

La  question  est<>décidée  par  ce  principe  :  que 
les  lots  dont  l'effet  est  favorable ,  sont  seules  sus- 
ceptibles d^iine  interprétation  étendue;  que  les 
autres  doivent  être  prises  stricto  senst4. 

NXJHBRO  IV. 

*  -  » 

pu  Prooès'Verbal  qui  est  dressé. 

AUTICLE   284. 

Lis  notaires  dresseront  procés-verbal  d^taîUe  de  to^t 
f  e  qqi  sara  été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  prccê- 
denij  la  minqte  en  restera  an pUs  4gé  des  deoz  notaires, 
pinMqae  les  pièces  prodqites,  qat  demeureront  annexéei 
au  procés*rerbal ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'a* 
yertîssemf nt  ^ui  sera  donné  à  la  (iqpijne.4e  se  retirer | 
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dans  les  vingt-quatre  heares^dana  la  roaiaon  coDTenoe  en- 
tité elle  et  soa  mari,  et  d*j  résider,  jusqu^au  divorce  pro- 
noncé. 

Ce  n'est  point  le  juge  qui  dresse  le  procès- 
5^erbal  ni  qui  le  conserve ,  ce  sont  des  uol«iire$ 
nommés  par  les  parties. 

On  reconnoit  toujours  là  cet  esprit  de  la  loi , 
-qni  veut  que  y  dans  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  tout  soit  volontaire,  et  que  rien  ne  se 
fasse  par  l'autorité  de  la  justice. 

*     II*  Subdivision. 

Du  Renouvellement  de  la  Déclaration. 

ARTICLE    285. 

L  4  déclaration  ainsi  faite  sera  renooTclée  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chacun  des  quatrième^  septième  et 
di  xième  mois  qui  suivront,  en  obserrant  les  mêmes  for- 
malités.  Les  parties  seront  obligées  ii  rapporter  chaque 
fois  la  preuTe,  par  acte  publie^  que  leurâ  père ,  mère  ,  ou 
autres  ascendans  ? ivacs,  persistent  dans  leur  première  dé- 
termination ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  pro« 
duction  d'aucun  antre  acte. 

Bien  n'étoit  plus  simple,  où  plutôt  rien  n'éloit 
plus  scandaleux  que  le  mode  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  que  la  loi  du  20  sep- 
tembre i79!^avoit  introduit. 

Elle  se  cQDtentoii  d'une  simple  déclaration 
une  fois  faite,  que  les  époux  présentoient  à  une 
assemblée  de  parens  et  d'amis*  Un  mois  après , 
is'il^  persisloient  dan$  leur  résolution,  ilssereli- 
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roi^ent  d^vapt  I  lofiieîer  pubik  let  faisoieat  pro- 
noncer ]e  divorce. 

Voilà  à  quoi  se  réduisoient  ld6  épreuves. 

Dès  le  principe  de  la  disctGSsioh ,  on  a  reconnu 
,  l'iD^uffisance  de  ce»  (ormes;  on  esj2  conveau  |  qu'il 
fâiloit  soumettre  les  époux  à  des  délaisse  ré«- 
piscencej^  (i). 

L'article  385  fixe^  en  conséquence^  le  temps 
d'épreuve  à  une  année* 

Mais  il  ne  s'arrête  pajs  ià.  Ce  temps  est  utilement 
employé.  Les  époux  sont  obligés  4^  comparoitre 
de  nouveau  »  de  trois  en  trois  mois ,  pour  répéter 
leur  décJaraiipn.  De  toJs  j*^pproc|i,emeos  sont 
peut-être  le  moyen  le  plus  certain  de  s'assurer  de 
la  constance  de  leur  résolution. 

Il  y  a  plus,  lès  époux  doivent  encore  justifier 
de  la  persévérance  de  jeurs  ascèndans  dans  le 
'  çonsenteo^ent  que  ceux-ci  ont  donné.  «Cette 
•  formalité  a  pour  objet  de  donner  aux  parens  le 
lixoypn  dp  reyieni.r  sur  qn  cppseniemfeiit  ou  sur- 
pris ou  trop  facilement  accordé  »  (2). 

La  Section  obligeoit  à  rappcfrfer  chaque  fois  une 
nouvelle  autorisation  des  ascèndans  (3) ,  J  c'esl-à- 
dire ,  à  prendre  quatre  fois  le  consjBnteaient  ^  (4)- 

: ^ :0 

(i)  M*  Berlier^  Procçs-yerbal  du  i6  Tcndémiaire  an  lo,  tome  I*% 
page  320;  —  M.  Emmery  ^  ibid. ,  page  333.  —(2)  M,  Emmery,  Pro- 
cès verbal  du  22  fructidor  an  10,  tome  II,  page  25.  —  (3)  Bédamtion 
.  eommuniifuéeau  Tribunai^art»  56,  ibid.yp«ge23.  —(4)  M.  JoUipfff 
ibid.  f  page  20. 
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Mais  on  a  pensé  qu'il  suffisoit  «  de  les  assujettir 
à  rapporter  là  preuve  que  le  premier  consente- 
ment n'a  (^asété  révoqué  »  (i). 

Cependant^  comme  cette  facilité  eût  pu  de- 
venir un  moyen  d'éluder  l'effet  de  la  disposition, 
si  Ton  eût  permis  toute  espèce  de  preuves,  on  a 
eu  soin  de  n'admettre  que  la  preuve  non  suspecte 
qui  résulte  d'un  acte  public* 

1J[«  Division* 

De  V Admission  du  Diyorce. 

(  Artîclei  286, 287,  a88^  289  et  290 .  ) 

Quand  la  résolution  des  deux  éppux  ^  résisté  à 
toutes  les  épreuves  qu'on  viepi;  4^  voir ,  etqu'elle 
s'est  soutenue  pendant  le  laps  d'une  année,  elle 
est^  aux  jeux  de  Is^loi,  un  signe  non  équivoque 
qu'il  existe  des  causes  légitimes  de  divorce. 

Les  époux  manifestent  leur  persévérance  par 
un  dernier  acte  appelé  réquisition. 

Aussi iQjt  r^utprité  de  la  )4islice  c<^nvertit  leur 
volonté  en  décision  judiciaire. 

Ces  deux  formalités  sont  les  seules  que  le  Gode 
exige  pour  admettre  définitivement  le  diyorce. 


(i)  Le  Consxd Çam^açérès,  ]Procèt-f ecbal du  22  fruo^doriui  i<S 
iome  11^  page  aS. 
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t*  Subdivision. 
De  la  Réquisition  définitive  des  Demandeurs^ 

(  Articles  186  et  287.  ) 

L'articlb  286  détermine  la  forme  de  la  ré- 
quisition ; 

L'article  287  ^  la  manière  dont  elle  est  admise. 

Numéro  I«'. 

De  la  forme  de  la  Réquisition. 

ARTICLE   268. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'anaee,  \ 
compter  de  la  première  déclara  lion,  les  epoux^  auistés 
chacun  de  deux  amis,  personnes  notables  dans  l'arrondis* 
sèment,  âgés  de  cinquante  ans,  au  moins,  se  présente- 
ront ensemble  et  en  personne aevant  le  président  du  Tri- 
bunal, ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui  remettront 
les  expéditions^  en  bonne  forme,  des  quatre  procès- ver- 
baux contenant  leur  consentement  mutuel,  et  de  tous  les 
actes  qui  j  auront  été  annexés,  et  requerront  du  magis- 
trat, chacun  séparément,  en  présenee  néanmoins  ruodt 
l'autre  et  des  quatres  notables,  l'admissiondu  di? orce. 

Cet  article  ordonne  une  dernière  comparu-' 
tion  des  époux,  et  en  règle  les  circonstances. 

Il  exige  l'assistance  de  personnes  notables; 
•    Il  veut  que  les  demandeurs  remettent  les  pièces 
qui  constatent  cju'ils  ont  rempli  les  conditions  et 
subi  les  épreuves  prescrites  par  la  loi; 
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Il  les  oblige  enfin  de  requérir  une  dernière  fois 
le  divorcé. 

Comparution  des  Époux.      ^ 

La  coaiparution  doit  avoir  lieu  dans  la  quin- 
zaine de  Tannée  révolue  depuis  la  premiëre  dé* 
claraiion.  Il  ne  Faut  pas  qu'une  incertitude  éter- 
nelle plane  sur  le  sort  du  m£.riage;  si  les  époux 
hésitent ,  s'ils  difierent  à  ce  moment  décisif,  la 
loi  ue  croit  plus  que  Tincompcitibilité  muluelie 
attestée  par  leurs  déclarations  antérâeures ,  soit 
invariable,  et  que  les  causes  qui  l'ont  produite 
lie  puissent  rien  perdre  de  leur  activité;  elle  ne 
permet  plus  de  les  écouter  qu'après  les  avoir  sou- 
mis à  des  épreuves  nouvelles. 

Les  époux  doivent  comparoitre  en  personne. 
C'est  sur-tout  après  qu'une  année  a  refroidi  b 
chaleur  des  premières  impressiokis,  c'est 5ur-tont 
k  Tinstant  où  les  époux  vont  se  quitter  pour  ja* 
mais,  qu'il  est  prudent  dé  les  mettre  en  présence  ; 
peot-étre  que  la  perspective  d'une  séparation 
éternelle  réveillera  en  ebx  les  anciens  sentimens 
d'affection ,  s'ils  sont  plutôt  assoupis  qu'éteints ,  et 
qu'ils  ne  pourront  se  résoudre  à  rompre ,  sans 
retour,  des  habitudes  qui,  dans  des  temps  plus 
heureux,  ont  fait  le  charme  de  leur  vie. 

La  comparution  est  volontaire^  parce  que  tout 
doit  l'être  dans  ce  mode  de  divorce  ;  si  l'un  des 
époux  se  retire,  le'coAsenlement  u'est  plus  mutuel. 
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Assistance  de  Personnes  notables^  . 

Cette  précaution  est  la  suile  de  la  dispositioa 
qui  fait  intervenir  tes  ascendans»  En*  récIaoîaDt 
celte  condition,  on  avoiC  ajouté  «  qu'à  défaut 
d'ascendant  on  pourroit  appeler  dés  honmîes 
graves  par  leur  réputation  et  par  leor  âgei  qai 
porteroient  la  responsabilité  motalè  du.dtrOrceV 
et  arrêteraient  les  écarts  de  l'opinion  >  si  elle 
iuterprétoit  mal  les  causes  qui  Toiil  fait  pro- 
noncer» (i). 

La  proposition  n'a  pas  été  admise  ezactement 
dans  ces  termes  :  l^s  personnes  noËiblés  ne  sup- 
pléent pas  les  ascendans»  elles  ne  donnent  pas  de 
consentement  et  neformeali  pas  un.  juiy^  ohais 
elles  sont  appelées  comme  conseils,  comme  ii^ 
moins,  comme médiateurs^elâons? tous  ces  rap- 
ports, leur  présence  est  jtrè$rotiliS.  Ces  noldhlè^^ 
choisis  parmi  les  amiâ  dte  époux  i  ont  leitr  conï- 
fiance  et  sont  in^truiu  des  moti&'qui  les  foni  agir; 
leurs  sages  conseils  |f>euveat  aider  le  jugé  à  fairt 
abandonner  aux  partiels  lè«r  résolution ,  ou  du 
moins  à  rajourner  s'ils  croient  que  la  jmésintélli* 
gence  ne  soit  pa$  sans  remède.  Ddosi  tous  les  cas^ 
leur  intervention  rassure  l'dpii^dQ  publique  et  U 


•  ».  * 


société. 


(i)'Le  Premier  Consul^  Procét-TcrM  dal4  fcadànIfHrt  «o  lo^    , 
tonieI*%  page  3i6. 
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Remisé  des  Pièces. 

Jusque-là  les  pièces  n'ont  été  que  produites  : 
elles  sont  demeurées  avec  les  procès-verbaux  de 
consentement  entre  les  n^ai^s  des  notaires,  afin 
que  ,  si  les  parties  se  décidoient  à,  ne  pas  donner 
de  suite  i  leur  demande,  il  ne  restât  daiis  les  ar- 
chives de  là  justice  aucune  trace  dé  téiirs  funestes 
divisions. 

Maintenant  que  l'aiitorîté  de  la  justice  va  de- 
venir nécessaire,  ôéS  pièces  doivent  fui  être  re- 
mises f  car  ce  n'est  que  d'aprèsla  preuve  que  toutes 
les  conditions  ;  toutes  les  formalités  prcscrilesdnt 
été  remplies,  qn'elle  peut  donner  au  cQnsentemt;nt  > 
mutuel  TefFet  de  dissoudre  le  nQiariage\  . 

Réquisition.'' 

Lb  consentement  est  exprimé  ici  de  la  hfême 
manière  que  pour  former  le  maria<i;e^  c'est-à-dire^ 
par  chacun  de$  épotlt  séptirérneQt>.  quoiqu'elï 
présence  Tùn  de  Taulre. 

On  sésjt  ^rvi  du  mol  réquisition  ^  pâi^cë  qu'il 
n'y  a  pas  i|nesittiplé  demande  que  la  jhslice  puisse 
admfeitreou  rester,  suivant  qu'eitie  lui  parottbien 
oii  mal  fondée  i  le  ministère  de  là  j  uslice  est  forcé, 
comnie  nous  le  verrons  dàhs  la  subdivision  sui- 
vante. 


*  F'oje*  Us  articles  289  #/  390^  f>ag€s  417  et  4 18. 
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NuiiÉftO    IL 

Comment  la  Réquisition  définitive  est  admise. 

ARTICLE  387. 

APRis  qae  le  juge  et  les  atsisUns  auront  lait  leurs  ob' 
•ervationsiaux  époux,  «*Ut  penéTérent,  il  leur  sera  dMu^ 
acte  de  leur  réquisition,  et  de  la  remite  par  eux  faite  de» 
pièces  à  l'appui  :  le  çrelHer  du  Tribunal  dressera  proeès- 
Terbal ,  qui  sera  signé,  tant  par  les  par  lies  (  à  moins  qn*cUcs 
ne  déclarent  ne  saroir  ou  ne  pouvoir  signer  ,  auquel  cas  il 
en  sera  fait  mention},  que  par  les  quatre  nssiatans,  le 
juge  et  le  greffier. 

Avant  d'admeltre  la  réquisition  ^  le  juge ,  se- 
condé par  les  amis  des  époux,  fait  encore  qq 
dernier  effort  pour  les  rapprocher.  C'est  la  cin- 
quième fois  qu'il  essaie  de  les  concilier. 

Si  cette  dernière  tentative  est  infructueuse,  il 
ne  reste  plus  qu'à  pronducer  le  divorce. 

Ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  commence  l'au- 
torité de  la  justice^  Jusqu'alprs  elle  n'avoit  été  que 
le  confident  du  projet  des  époux,  le  témoin  de 
leurs  déclarations  ;  elle  n'avoit  exercé  qu'un  mi- 
nistère de  conciliation.  Atissi  est*ce  la  première 
fois  que  nous  voyons  paroît^re  ses  agens  :  les  no- 
taires disparoisseut;  c'est  le  grelfier  du  Tribunal 
qui  dresse  le  procès- verbal  de  la  réquisilioD. 
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n*  Subdivision. 
Du  Jugement  gui  prononce .  le  Dii^orccm 

(  Articles  iM^  289»  et  290.  ) 

L'artiglb  288  coDceroe  le'référé au  Tribunal^ 
et  la  commonicalion  au  ministère  public; 

L'articte  289  détermine  Toffice  du  ministère 
public; 

L'article  290  ,  Toffice  du  TribHJiat 

Numéro  I«^ 

Du  Référé  au  Tribunal,  et  de  la  Communication 

au  Ministère  public. 

ARTICLE    288. 

Ls  jage  mettra  de  suite ,  au  bas  ,de  ce  procés-TerM  ^ 
•on  ordoj^oaQce  portant  qoe,  dans  les  trois  joiirs,  îi  sera 
.par  lai  réfère  (lu  toataq  Tribuaal  en  la  chambredii  conseil, 
sur  les  çoodasiopis  par  écrit  du  coramissaire  da  GouTerne* 
meot ,  auquel  les  pièces  seront  |  à  cet  effet  |  Gommuaif|uaet 
par  le  greffier. 

Numéro  II. 

T  .  I      ;  ... 

De  V Office  du  ministère  public. 

ARTICLB    289. 

SI  le  commissaire  da^  Goavernettent  trou?e  dans  1m 
pièces  la  preuve  que  les  deux  époux  étoient  âgés ,  le  mari  ^ 
de  vingt-cinq  ans,  la  femme ,  de  Tingt-un  ans,  lorsqu'ils 
ont  fait  leur  première  déclaration  ;  qu'à  cette  époque  ils 
étoient  mariés  depuis  deux  ans  ;  que  le  mariage  ne  rniiP9'* 
toit  pas  à  plus  de  vingt;  que  la  femme  aroit  moins  dequa* 

Tome  IK  27 
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ratite-cinq  ani;  que  le  consentement  tnatael  a  été  exprimé 
quatre  fois  dans  le  cours  de  l'année^  après  les  préalaUa 
ci-dessus  pfMcrits  >  et  avec  toutes  les  formalités  requiso 
par  le  présent  chapitre,  notamment  a?ec  l'aotorisation  do 
pères  et  mères  des  cpouz,  on  avec  celIdMlc  leurs  aotra 
Ascendans  mans,  en  cas  de  prédéoés  det  pères  et  mères,  il 
donnera  ses  conclusions  en  ces  termes:  ha  loi  permet;  diu 
le  cas  contraire,  ses  conclusions  seront  en  ces  termes  :  Ta 
loi  empêche. 

Les  observations  dont  cet  article  peut  être  sus- 
ceptible f  se  confondent  avec  celles  qa  appelle 

l'article  suivant.  ' 

Numéro  III. 

De  ï Office  du  Tribunal  ^  et  du  Jugement. 

AATIGLB    290. 

Le  Tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'antres  tc- 
rifications  que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il 
ten  résulte  que,  dans  l'opinion  du  Tribunal,  les  parties 
ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalitéi  déter- 
minées par  la  loî^  il  admettra  le  divorce,  et  renverra  les 
parties  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  pronon- 
cer :  dans  le  cas  contraire ,  le-Tribnnal  déclarera  qu'il  11*7 
a  pas  lieu  11  admettre  le  divorce  >  et  dédaira  les  motifs  de 
la  décision. 

On  observera  que  l'article  précédent  ne  charge 
le  ministère  public  que  de  vérifier  Texistence  des 
conditions ,  et  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  les  articles  précédens. 

L'article  que  nous  discutons  défend  textuelle- 
ment au  Tribunal  de  porter  son  examen  plut 
•laiow 
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Au  Conseil  d'étal,  on  a  réclamé  contre  ç^^dis** 
positions. 

On  dèmandoitqae  *  les  familles  n'intervinssenl 
que  pour  donner  leur  avis.  Cet  avis  même  eût 
appris  aux  Tribunaux  si  elles  consentent  au  di-^ 
vorce.  Au  surplus ,  le  secret  le  plus  profond  au-* 
roit  enveloppé  toule  la^procédure  3»  (i). 

«(  On  veut  y  disoit-on  ^  que  les  Tribunaux  ne 
puissent  examiner  après  la  famille ,  et  soient  te^ 
nus  de  prononcer  aveuglément  :  cependant  le 
mariage  tient  tellement  à  l'ordre  public^  qu'il  ne 
peut  être  rompu  sans  que  la  société  ait  quelque 
garantie  qu'il  j  a  véritablement  des  causes  graves 
de  divorce.  Cela  est  si  vrai,  qu'autrefois  Tinter-* 
vention  du  ministère  public  étoit  nécessaire^  même 
pour  la  séparation  de  corps,  et  qu'on  n'adraettoit 
pas  de  séparation  volontaire.  Il  faudroit  donc  que 
du  moins  le  ministère  public  fût  introduit  au  mi- 
lieu de  la  famille  ;  qu'il  pesât  avec  elle  les  motifi 
▼rais  de  la  demande  en  divorce  »  (s)* 

ce  Quel  est,  ajoutoit-oq,  le  véritable  juge  dans 
celte  matière?  Celui  qui,  seul,  peut  bien  stipuler 
dans  l'intérêt  public  ^  et ,  par  conséquent  y  dans 
celui  des  familles,  des  époux  et  des  «ofans;  car 
l'intérêt  public  embrasse  tous  ces  intérêts  parti-* 


(i)  M.  Bigot^Préameneu ,  Proeès-TcriMl  da  i6  f  endëiniaire  «b  io  ^ 
tome  l***,  pt^e  33o.— -  (3}  L«  MiniUre  de  h/ustiee,  \f>\d,  pages  339 
«i  33o. 
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culiets  :  c^esl  le  ministère?  public ,  c'est  le  juge  pu- 
blic ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'examiner  les 
causes  alléguées  par  les  époux ,  d'en  peser  l'impor- 
fahcé  et  d  eh  vérifier  la  sincérité  »(i)* 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  ces  objectioDS 
venoient  sur-tout  de  la  supposition  qu'il  t'agissoit 
d'assembler  un  cobseil  d^ famille  *  et  de  le  coos- 
tituer  l'arbitre  entre  Ie6  époux.  Jiiges  pour  jages^ 
on  préféroit  avec  raison  les  magistrats  de  la  loi  à 
ces  tribunaux  domestiques ,  dont  l'institution  n'a- 
voit  p^s  été  justifiée  par  l'expérieace.    . 

J'ai  dit  ailleurs  qu'on  se  trompoit"^  :  ilo'étoit  pas 
question  de  faire  intervenir  toute  la  famille,  ni  de 
l'ériger  en  tribunal.  Les  aseendans  seuls  inter- 
viennent;, ceux  de  chaque  côté  décident  sépa- 
fémlent^  et  même  ils  ne  décident  pas»  ils  con- 
sentent. 

D'ailleurs ,  on  n^auroit  pu  renvoyer  à  la  décision 
de  la  justice  sans  renverser  dans  sa  base  le  sys- 
tème du  divorce  par  consentement  mutuel  ;  car  si 
les  Tribunaux  examinoient ,  «<  on  revenoit  au  sys- 
^èopiÇ  (Je^jcC^uses  déterminées,  au  système  des  pro- 
cédures: judiciaires,  et  le  consentemçnt  mutuel 
n'opéroit  plus  les  effets  qu'on  vouloit  obtenir»  (2). 

(l)  M.  Boulay,  Procé«-verbal  du  16  Tendëmiaire  an  10,  tome  F'', 

pDJç'ê  338.— *  (3)  Le  Ministre  de  la  Justice,  ikid.  page  33o. 

*'  'f^ùytx  pagâi'sâ^  et  4uiifàktesi 
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IV«^  PARTIE. 

■  «  »  * 

DE  L^ APPEL. 

(  ArtkleB  291 ,  292  et  298^} 

Les  arlicles  compris  sai^  celle  quatrième  partie» 
conceri^ent , 
1®  Les  formes  de  l'appel , 
20  ^ç  jugejpe/ity  qui  intervient. 

Ire  DiVISIOK. 

Lhs  formes  de  VAppeU 

(  Articles  291  et  393.  ) 

L'ARTicLfi  291  règle  la  manière  dont  Tappet 
peut  être  mterjete } 

L^arlicle  29a  ^  la  manière  dont  Tacte  d'appel 
est  signifie. 

I'«  S.UBDlVISIOPT. 


•  "      t  ' 


Comment  V Appel  peut  être  interjeté. 

II^TIGLB   ^91. 

VapPKL  dv  i.ngem.eiiVqaî  auroît  décUré  ne  p%%y.i(Toip- 

lîeo  à  admettreje  divorce,  ne  sera  rece?ablc  qnfautaut 

qu^il&era  interjeté  par  les  deux  parties:  et  ne'anoioins  par 

'  aplea  séparés,  danls  les  èivi  jours  an  plus  tAt^et  ao.'pkis  tard 

dfos  le^  vi|ig|  io^r$  dje  la  d^te  du  )u|^mcat  depffiui^i^fr* 

kiAt»nce. 

Dans  le  divorce  par  conseatement  mutuel,  ks^ . 
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deux  ëpoux  sont  également  demandeurs  :  il  ne 
peut  donc  j  avjoir  d'appel  lorsque  le  jug'ement 
admet  le  divorce  ,  car  chacuû  a  obtenu  Tefietde 
ses  conclusions. 

A  l'égard  du  jug^ement  qui  refuse  le  divorce, 
l'appel  n'en  ^st  recévable  que  quand  il  est  inter- 
jeté par  les  deux  époux ,  parce  que  le  divorce  ne 
.  peut  avoir  lieu  que  par  le  consentement  de  l'un  et 
de  l'autre. 

Le  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté  » 
court  du  jour  du  jugement  et  non  du  jour  de  la 
signification. 

On  s'est  écarté  ici  du  droit  commun  ;  eo  voici 
le  motif. 

Dans  les  affaires  ordinaires ,  il  j  a  une  partie 
qui  triomphe»  une  autre  qui  succombe.  Celle  qui 
gagne  son  procès^  peut  cependant  abandonner 
son  avantage  y  et  elle  l'abandonne  quand  elle  ue 
poursuit  pas  l'exécution  du  jugement.  La  signifi- 
cation est  le  premier  acte  de  la  poursuite  ;  car  il 
.  fatit,  avant  tout»  que  l'autre  partie  soit  légalement 
avertie  de  sa  défaite  et  de  l'intention  où  est  son 
adversaire  de  profiter  de  la  décision  du  juge. 

Dans  le  divorce  par  consentement  muiael,  les 
deux  parties  sont  également  demandeurs  :  toutes 
deux  perdent  également  leur  procès ,  quand  ^ 
divorce  est  rejeté ,  alors  il  n'y  a  plus  personne  qoi 
ait  intérêt  à  poursuivre  l'exécution  du  jagemeni; 
Us  contendws  n'oot  ÎQtérét  c^u'à  le  (aireaucantir, 
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si  toutefois  ils  persistent  l'un  et  l'autre  dans  leur 
dessein.  La  signification  n'a  donc  plus  d'#objet  y, 
puisque  l'exécution  ne  sera  pas  poursuivie. 

L'appel  ne  peut  élre  interjeté  avant  les  dix  ' 
jours. 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  la  loi  du  34  août  1790, pour  toute 
espèce  de  contestation  ,  et  confirmée  par  Tarticle 
449  du  Code  De  la  Procédure  cwile^  disposilîoQ 
qui  a  pour  objet^'empêcher  qu«  la  chaleur  du 
premier  mouvement  n'entraîne  la  partie  qui  suc-^ 
combe  à  interjeter  trop  légèrement  appel.  Maia^ 
dans  quel  cas  une  sage  lenteur  est-eHe  plus  néces^ 
saire  que  dans  celui  où  elle  peut  »  en  dégoûtant 
des  époux ,  rétablir  l'harmonie  entre  eux  ^  et  con« 
tribuer  à  maintenir  un  mariage  qui  étoil  près  de 
se  dissoudre? 

L'appel  n'est  plus  reça  après  les  vingt  jours. . 

Le  législateur  présume,  avec  raison^  que,  si 
réellement  la  vie  commune  est  insupportable  aux 
deux  épouse ,  ils  se  hâteront  de  le  dissoudre^  <iue^/ 
si  leur  empressement  n'est  pas  aussi  vif,  c'est  que 
la  Dêcessilé  de  continuer  à  vivre  ensemble  ne  leur 
paroit  pas  un  malheur  très-grave. 

Oa  doit  donc  considérer  cette  dlspositiooc 
comme  une  dernière  épreuve.. 
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II®  SUBDITISION. 

De  la  Signification  des  Actes  lï appel. 

'         '    '     .  j      •    '        '  ' 

ARTICLE   293. 

Les  Actos  d'appel  seront  réciproqaemeDttîgaifiés  tant 
à  l'autre  e'poux  qu^au  commissaire 'd a  GoaTernemeatpréi 
du  Tribunal  de  première  instance. 

{jE  jugement  n'a  pas  besoin  d'être  signifié;  mais 
il  est  nécessaire  que  les  actes  réciproques  d'appel 
le  soient  :  chaque  partie  n'en  peut  être  autrement 
avertie. 

Xa  partie  publique^  sur-tout,  doit  être  pré- 
venue^ afin  qu'elle  puisse  vérifier  si  toutes  les 
conditions  ^  toutes  les  formalités  exicrées  pour 
donnera  la  société  l'assurance  que  le  divorce  est 
indispensable  ,  existent  ou  ont  été>  fidçlpiaeoi 
remplies. 

.JI«  Di^isioir. 

»  .4 

Du  Jugement  sur  l'Appel. 

m 
t 

ARTICLE   2g3. 

Dans  les  dix  joars,  à  compter  de  la  aî^nificâtidn  qui 
lui  aura  été  faite  du  second  acte  d'appel,'  le  commis- 
êàlte  du  Gonvernement  prés  le  Tribunal  de  première 
instance  ,  fera  passer  an  commissaire  du  Goufernement 
près  du  Tribunal  d'appel,  l'expédition  du  jugement  et  les 
pièces  sur  lesqn'eUes  il  est  intervenu.  Le  commissais^  prrt 
du  Tribunal  d'appel  donnera  ses  conclusions  par  écrit, 
dans  les  dix  îpurs  qui  laivront  la  réception  des  pièces^  It 


/ 
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président;  ou  le  juge  qni  le  supple'era  ,  fera  ion  raport  au 
l^iibiiôal  d'appel  en  la  chambre  du  conseil,  etilsera  statué 
définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  U  remise 
des  conclusions  du  commissaire.- 


Je  n'ai  pas  d'observations  à  faire  sur  lia  préci- 
pitation c|ue  b  loi  commande  airx  juges:  j'en  ai 
expliqué  les  motifs. 

Mais  je  dois  rendre  raison  de  la  différence  qui 
»e  rencontre  entre  l'article  3q3  et  l'arliclç  262. 
Ce  dernier  se  contente  d'ordonner  que  l'appel  du 
jugement  relatif  à  une  demande  en  divorce  pour 
causes  déterminées,  sera  jui^é  comme  affaire  ur- 
gcnte  :  celui-ci  fixe  précisément  le  délai  dans  le- 
quel le  juge  sera  obligé  de  prononcer  sur  l'appel, 
du  jugement  qui  rejette  «n  divorce  par  consente- 
ment miitueL 

Oo  dcfi^andg  pourquoi  cette  distinction. 

C'est  que,  dans  le  premier  cas,  le  juge  instruit 
vérifie  les' causes^  les  apprécie,  prononce  sur  le 
mérite  de  la  demande.  Comme  on  ne  peut  prévoir 
le  temps  qu'il  lui  faudra  pour  s'éclairer,  on  ne 
peut  pas  non  plus  lui  prescrire  un  délai  :  il  ne 
reste  donc  qu'à  lui  ordonner  de  se.  hâter. 

Dans  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  il 
n'y  a  que  des  conditions  et  des  formalités  à  véri- 
fier.. Il  était  donc  au  pouvoir  di^  Législateur  de 
limiter  la  durée  de  l'examen. 

Cependant  on  devoit  donner  un  délaiisuffisanl; 
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et  c'est  aussi  ce  que  fait  l'article  qui  nous  occupe: 
le  temps  moralement  nécessaire  pour  chaque  acte 
est  calculé  avec  b^ucoup  d'exactitude. 

Le  Conseil  d'état  avoit  trop  circonscrit  celui 
dans  lequel  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  prendroit  ses  conclusions  :  la  rédaction 
communiquée  au  Tribunat  ne  lui  accordoit  que 
dix  jours  depuis  l'expiration  du  terme  dans  lequel 
les  pièces  avoient  dû  lui  être  envoyées  par  le  pro- 
cureur impérial  près  le  Tribunal  de  première 
instance  (i).  " 

Le  Tribunat  observa  que^  dans  cet  article ,  «  on 
supposoit  que  le  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  recevroit  toujours  les  pièces  dé  la  part  du 
procureur  impérial  près  lé  Tribunal  de  première 
instance  y  dans  les  dix  jours ,  à  compter  du  second 
acte  d'appel  signifié  à  ce  dernier;  mais  qu'il  étoit 
possible  et  qu'on  pouvoit  aisément  présuaier  que 
cela  n'arriveroit  pas  toujours  ;  en  sorte  que  la  loi 
qui  auroit  prescrit  impérieusement  un  délai  de 
trente  jours ,  seroit  souvent  sans  leffet  »  (2). 

Par  suite  de  ces  réflexions ,  le  Tribunat  pro- 
posa de  n'obliger  le  procureur  général  à  donner 
ses  conclusions  que  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
croient  la  réception  des  pièces  (3)« 


(i)  Rédaction  communiqué  au  Trihunat,  art  64,  Procèi-verlMl 
da  aa  fractidor  an  xo,  tome  II,  page  25.— <2)  ObserfatîoBf  du  Xch 
banat  — C31  Ibid« 
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Cel  amendement  a  été  adopté. 

Les  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  second  acte  d'appel^  parce  qu'aux  termes 
de J'article  291  y  l'appel  n'est  recevâbleque  quand 
il  est  interjeté  par  les  deux  époux,  et  que ,  comuie 
ils  sont  tenus  de  le  former  chacun  séparément ,  il 
peut  arriver  <(ue  leis  deux  actes  ne  soient  pas  signi- 
fiés le  même  jour. 

Au  surplus ,  l'article  ne  prononce  pas  la  nullité 
du  jugemetit  qui  intervient  après  les  délais  qu'il 
établit.  Son  unique  objet  est  de  donner  aux  juges 
une  règle  dont  la  violation  les  rend  réprében- 
siblès  et  que  les  parties  peuvent  leur  rappeler; 
mais  on  n'a  pas  entendu  faire  retomber  sur  Jes 
demandeurs  les  effets  d'usé  négligence  qui,  sous 
aucun  rapport,  n'est  de  leur  fait,  puisque^  par 
la  marche  de  la  procédure ,  ils  ce  peuvent  jamais 
se  trouver  en  demeure.       ^ 
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t 

VM.  i/mxsjCPTIOj^  dd  jugement  mt  de  la 

DECHEANCE. 


ARTICLE    294* 

En  TCTto  du  jugement  qui  admettra  le  dirorce,  et  dana 
les  Tingt  jours  de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  en- 
jiembLe  et  en  personne  devant  Tofficier  de  Veut  civil,  pour 
faire  prononcer  le  divorce.  Ce  déi^i  passé,  le  jugemeni 
demeurera  comme  non  avenu. 


Les  motifs  de  cet  article  $ont  le$  mêmes  que 
ceux  de  farlicle  264*.  Mais  le  délai  qu'il  donne 
est  plus  court  que  celui  qu'accorde  ce  dernier 
article.  Cette  diflPérence  s'explique  par  la  dernière 
des  réflexions  qu'on  a  faites  sur  l'article  291**. 

Le  Conseil  d'état  n'avoit  donné  que  dix  jours 
aux  époux  pour  faire  prononcer  le  divorce  par 
l'oflRcier  de  l'état  civil  (1)  ;  sur  la  demande  du 
Tribunal  9  ce  terme  a  été  étendu  à  vingt  (a). 

^—^i^M^^— —  I    ■  I  — — — Nm  I  I  1^— i«^  ^M— ^— ■— ^  P  1  ■  ■    ^ 

(x)  Rédaction  communiquée  au  Tribunal^  art.  65,  Procés-verbal 
dasa  fructidor  an  lo^  tome  II,  paçe25.— (Q}Obser¥atioiuda  Tri*» 
bonat. 

*  Fipyw pages  3a6  €t3ui»,  •—  tt  VoycM  page  421^ 
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cHAprriœ  if. 


DES  EFFBTS    DU  DITOBCB. 


Les  effets  du  divorce  on  été  réglés , 
Par  tapport  aux  époux  ^ 
Par  rapport  aux  enfans.  ' 


I'«  PARTIE. 

des  effets  du  dirorce  far  rapport  aux 

Époux'. 

(  Articles  agS  y  S96 ,  ^97,  398^  299,  3oo  et  3ox.  ) 

Les  effets  du  divorce  par  rapport  aux  époux j, 
eonceroent  ou  leurs  personnes  ou  leurs  biens. 

Ire  Division. 

Des  Effets  du  Divorce ,  quant  à  la  personne  dei 

Époux. 

(  Articles  agS ,  396, 297  et  298.  } 

1 

Cfis  effet  sont  au  nombre  de  quatre^  qui  seront 
la  matière  des  quatre  subdivisions  suivantes. 
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élre  dans  le  vœu  de  la  loi  d'empêclier  les  époQx 
qui  se  réconcilient,  de  se  réunir  »  (i).^  Cette 
considération  avoit  paru  si  puissante  à  la  Gom-* 
mission ,  qu'elle  lui  avoit  fait  abandonner  le  pro- 
jet d'interdire  uii  nouveau  mariage  entre  les 
époux  divorcés  ^  (2).  «<  Elle  avoil  réfléchi  que  lâ 
réunion  des  époux  est  toujours  désirable ,  et  que 
la  faveur  qu'elle  mérite  doit  l'emporter  sur  toute 
autre  considération  »  (3). 

2^  La  prohibition  géneroit  les  consciences; 
î  le  Législateur  ne  peut  vouloir  empêcher  la  réu- 
nion d'époux  qui  y  sont  portée  par  des  principes 
de  religion  i  (4)- 

3**  Le  Législateur  se  contrediroit  :  <c  la  loi 
place  les  individus  divorcés  dans  la  situation  où 
ils  seroient  s'ils  n'avoient  jamais  été  mariés  ;  com- 
ment pourroit-eile  »  sans  se  contredire  ,  leur  im- 
primer une  incapacité  »  (5)?«  Comment,  lorsque 
le  divorce  rend  les  époux  libres  de  contracter  le 
mariage  avec  toutes  sortes  de  personnes,  ne  pas 
leur  laisser  celle  liberté  entre  eux,  c'est-à-dire, 
entre  les  personnes  qui  doivent  naturellement  se 
préférer  »  (6)  ? 

Au  contraire ,  en  donnant  aux  époiix  la  facolté 
de  contracter  ensemble  un  nouveau  mariage  y  oa 


■•«■ 


(OtiC  Ministre  de  ïa  justice ^froc&^y^ihtX  du  i6  nW^se  ar^  lo, 
—  (a)  M.  Malepille^  ibid.  —  (3)  Ibid.— (4)  Le  Ministre  de  li^juftice, 
ibid.  —  (5)  M«  Béren^er,  ibid.  —  (6)  La  Ministre  de  lajustice^  ibid. 


oe  s'écarte  pas  des  principes  de  la  matière,  ce  Des 
causes  graves ,  il  est  yr^i ,  opt  fait  prononcer  la 
dissolution  du  mariage.;  mais  est-il  donc  impos- 
,  sible  que  le  temps  fasse  cesser  ces  causes  ^  et  alors 
quel  motif  restje  pour  maintenir  le  divorce  »  (i)? 
tt  Si  le  mariage^  quoiqu'il  soit,  de  sa  nature^  un 
contrat  perpétuel ,  peut  être  dissous ,  le  divorce  > 
quoiqu'également  perpétuel^  peut  donc  aussi 
étçe*  d^^i^uit.  Il  ne  fjaut^ pas.  accorder  au  divorce 
plus  de  privilèges  qu'au  mariage  »  (i). 

n. -Qn  a  ajouté  que  la  prohibition  étoitsans 
objet,  parce  qu'ellie  ne  servoit  l'intérêt  de  per- 
sonne.     :  . 

ce. Auci|i)  i^çtif  ne; peut  détera^içter  le  Législa- 
teur 4  élevpr  une  barrière.çptre  d*s  époux  récon- 
ciliée  et  leurs  enfans.  Ce  serait  mén^e  compro- 
ipaet^j^j'^tfit  desenfans  qjQJ  pouri^oient  naître  de 

.  eçs  JîCirsaQnes  aprç^  jeuf  div^orç^.»  (iX      ;  ,^ 

Que  ^  «  si  l'on  considère  l'incapacité  de  se  re- 
iR»çipr  ç?c»nn^ç^^  uiï  châtiment  ,^  çj^,  fait  porter  la 

.  ji^%^4^  .tprt$;.des  çpoux  |)iei;i'naoins  sgr  eux- 
it^j^çfi^  ^i^e  ;$ur  leurs  q^ff^]^  et.  sqK:.la  société.  En ' 

.i^ff^t)  l'in|^^t<dp  ^.$ocié|tç^  rii^térét  desenfaps 
est  que  le  mariage  subsiste ,  et ,  par  pofiséquepl^ 
<^D'iUoil»T<ç^Wi  quand  il  a  é^é  4i^9^,^.i^):. 

:   ^  A  r^gVfi  ,4es.  çr;e?iQÇîiers ,  içujp.  intérêt  eçt  à 
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couvert  ;  «  ils  peuvent  intervenir  et  s'opposer  an 
divorce,  lorsqu'ils  ont  la  preuve  qu'il  est  de- 
mandé en  fraude  de  leurs  droits.  JD^ailIeors, 
(  comment  le  divorce  pourroitril  compromettre 
les  droits  antérieurs  et  acquis?  Dans  tous  les  cas, 
les  créanciers  peuvent  faire  annuler  les  actes 
frauduleux  »  (i). 

% 

9 
j  •      •  •     • 

Motifs  (jui  ont  fait  admettre  la  Prohibition. 

ce  On  ne  voit  pas^a-t-on  dit,  comment  la  loi 
'  qui  âûtoriseroit  les'époux:  divoréës  à  se  réunir» 
respecleroit  le  vœu  de  la  perpétuité  du  mariage; 
car  le  premier  mariage  est  toujours  rompu  sans 
retour  par  le  divorce  :  celui  qui  se  forme  ensuite 
est  un  'mariage  absolument  nouveau  (2)^a  Cest 
une  pétition  de  principe  que  d'argunaenter  d'oa 
mariage  dissous  eh  faveur  de  ce  mariage 
même  »  (3). 

Mais  repoussera-t-od  des  époux  qoi^  cédant 

aux  principes  dèia  religion ,  désirent  dé  se  réoDÎr  ! 

*'     «  La  loi  civile  ne' se  règle  pas 'sur  ces  Considé- 

'rations,  qui  regardent  plus  Thomme  que  le  ci- 

'  toyen  »(4).''     '  '    •  ' 

L^objection  tirée  de  ce  que*  le  divorce  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  privilèges  que  le  npiariage,  est 


"5 


(i)  Le  Ministre  de  la  justice  y  ]^^oéë8-*verlNil  da  i6  nîrÀse  aa  lo.— 
(a}  M.  Tronùh$t  j\hià^Z)  U\  Emm4ry^  ibîa.— (4)  M;  Fortah4 ,  ihîA . 
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sans  fondement.  «  L'un  et  l'autre  est  un  état  ab^ 
solu;  l'un  et  l'autre  repose  sur  le  vœu  de  la  per- 
pétuité »  (i).  Le  Législateur  9  il  est  vrai,  doit 
prévoir  que  l'union  des  époux  pourra  être  trou-  . 
blée  ;  mais  «  il  doit  ne  permettre  le  divorce  que 
pour  des  causes  très -graves.  Quand  de  telles 
causes  existent  ^  il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  époux  soient  déliés  «i  jamais  »  (2).  «  Lors^ 
que  le  spectacle  affligeant  du  divorce  a  été 
donnée  il  faut  que  ce  soit  par  l'effet  d'une  néces* 
site  réelle  ;  une  telle  nécessité  est  invariable  »  (3). 
«  La  loi  fait  donc  tout  ce  qui  lui  est  possible 
quand  ^  pour  s'assurer  de  la  nécessité  du  di«* 
vorce,  elle  établit  des  épreuves,  et  ménage  aux 
époux  le  temps  et  les  occasions  de  réfléchir  sur 
les  suites  de  leur  projet  »  (4)- 

G  est  s'abusep  que  de  croire  que  le  temps  eSa-' 
cera  les  causes  qui  ont  fait  prononcer  le  divorce* 
c(  II  n'existe  pas  de  cause  déterminée  à  l'égard  de 
laquelle  la  récidive  ne  soit  possible  i  l'attentat^  les 
sévices  ;  l'adultère  peuvent  se  répéter  :  orr ,  les  mau* 
vaises  habitudes,  quand  elles  Ont  jeté  de  profondes 
racines  dans  le  cœur  y  ne  changent  que  Crès-diffi* 
cilement.  On  voit  peu  de  caractères  violens  reve^- 
nir  à  des  mœurs  douces  {  on  voit  peu  de  gens  dé- 
réglés revenir  à  des  mœurs  pures.  A  Tégard  de  la 


(i)  M.  Portails  y  Procèf-Tcrbal  du  i6  nivôse  an  lo.  ->-  (3}lil< 
TroncAe/»  ibid.— (3)  M.  Portalu^  ibid.--(4)  M.  Rêgr^Ut^  ihid. 

a8. 
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légèreté  qui  a  pu  amener  lecoosentemeat  mutuel^ 
eHe  est  incorrigible  »  (i). 

Au  surplus,  la  facuUé  de  se  remarier,  si  elle 
étpit  accordée  aux  époux  ^  seroit  une  source  d'a- 
bus qu'aucune  considération  ne  peut  balancer. 

Elle  rendroit  le  divorce  plus  commun,  ce  Les 
époux  seront  plus  réservés  à  le  demander^  lors- 
qu'ils sauront  qu'il  eslsans  retour  :  le  jugeiesaver- 
til  de  cette  conséquence  de  leur  démarche  »  (2). 
<r  (Certainement 9  au  contraire,  on  se  portera  plus 
plus  facilement  au  divorce  quand  on  pourra  le 
faire  cesser  à  son  gré  »  (3). 

!EUe  blésseroit  le  respect  dû  au  mariage  :  «  c'est 
par  ce  sentiment  que  la  prohibition  doit  être  éta- 
blie ;  autrement  on  se  joueroit  et  du  mariage  et  du 
divorce  ;  l'un  et  l'autre  est  un  état  absolu;  l'un  et 
l'autre  est  fondé  sur  le  vœu  delà  perpétuité.  Il  est 
<lans  l'essence  du  mariage  qu'on  ne  se  joue  pasda 
divorce  \  ce  qui  arriveroit  infailliblement  si  l'on 
pouvoit  passer  alternativement  du  mariage  au  di- 
vorce, du  divorcé  au  mariage  »  (4).  T  Celte  opî- 
iiion  est  celle  de  Montesquieu  £  (5).  «  U  importe 
que  les  époux  soient  d'avance  pénétrés  de  toute 
la  gravité  de  l'action  qu'ils  vont  intenter  ;  qu'ils 
,n'ig'norent  pas  que  le  lien  sera  rompu  sans  retour; 


(i)  M.  Régnier,  Procés-Terbal  du l6  nivôse  aa  lo.  -—(a)  M.  Ent" 
wervy  ibid.— (3;H)îd.— (4)M,  JPar/a/«>,  ii)id.-^(5)MT/ofl*Ae/, 


/ 
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el  qu'ils  Âe  puissent  pas  regarder  l'usage  du  di-* 
Torceeomtneunesimple  occasion  de  se  soumettre 
à  des  épreuves  passagères ,  pour  reprendre  ensuile 
la  vie  commune  quand  ils  se  crôiroient  suffisam- 
ment corrigés  »  (  i  )•«:  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse 
se  familiariser  avec  Tidée  que  le  divorce  n'^st  pas 
prononcé  pour  toujours!  L'espoir  d'une  réunion 
qui  pourroit  présenter  d'abord  à  des  esprits  inat* 
tentifs  l'apparence  de  quelques  avantages^  entrai- 
neroit ,  de  fait  et  à  la  longue ,  de  fnnesles  consé- 
quences» parce  qu'il  corromproit  nécessairement 
l'opinion  qu'on  doit  se  former  d'une  actioad^cejtte- 
nature  »  (a). 

D'un  autre  côté,  ce  les  Tribunaux  ne  saur^oien^ 
porter  une  attention  trop  sévère  dans  l'instruction 
et  l'examen  de  ces  sortes  .d'affaires  ;  et  la  perspec- 
tive d'une  réunion  possible  entre  les  époux  ne 
pourroit  qu'affoiblir  dans  l'ame  du  magistrat  ce 
sentiment  profond  de  peine  secrète  qu'il  doit 
éprouver  quand  on  lui  .parle  de  divorce.  En  lin 
mot  9  le  divorce  seroit  ua  mal^  s'il  étoit  prononcé 
quand  il  n'est  pas  démontré  que  la  vie  commune 
est  insupportable  ;  et  lorsqu'il  est  bien  redonnu^ 
qu'elle  l'est ,  le  second  mariage  seroit  lui-même 
un  mal  affreux  »  (3). 

Enfin  ^  celte  faculté  de  se  remarier  sei^it  une 


(i)  M>  Trêilhard  ,  Exposé  de»  motifs  ,  Proeès^verbal  do  ig  ▼«fllos«< 
an  u ,  tome  II ,  page  555.  —(9)  Ibid*.,  page  556.— «(S)  Ibid* 
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occasion  de  fraude^  sar4out  dans  le  divorce  par 
consentement  mutuel.  «  On  abuseroit  de  cemojen 
poqr  opérer  un  divorce  fictif,  dont  l'objet  réel  se- 
roitâe  changer  les  conventions  matrimoniales»(i) 
c  au  préjudice  des  enfans  et  des  familles  »  (2); 
ce  on  séduiroit  les  ascendâns;  on  leur  présenteroit 
le  projet  de  divorcer  comme  une  simple  transac^ 
tion;  peut-être  même  iroit*on  jusqu'à  rédig^er 
d'avance  un  nouveau  contrat  de  mariage  »  (3). 

Mais  on  fait  une  objection  ;on  dit  :  A  qui  donc 
préjudiciera  le  changement  de  conventions  ma- 
trimoniales? 

»  Sera-ce  aux  époux  ?  Ils  sont  maîtres  de  leur 
fortune.  Sera-ce  aux  enfans  ?  Gela  ne  se  peut  :  ils 
sont  également  appelés  à  la  succession  dô  leur  père 
et  de  leur  mère.  Sera-ce  aux  collatéraux  ?Qu'im* 
porte  l'intérêt  des  collatéraux  »  (4)? 

Toutes  ces  considérations  ne  peuvent  pas  dé- 
terminer le  Législateur  à  laisser  le  divorce  dévier 
des  principes  de  son  institution.  Il  ne  doit  pas 
souffrir  «  qu'on  spécule  sur  cette  action  ,  et  que 
des  époux  adroits  ou  avides  ^  peu  satisfaits  des 
gains  assurés  par  leur  contrat  de  mariage,  puissent 
envisager  le  divorce  comme  un  moyen  de  former 


M        ■■ 


(I)  L(*  Consul  Camhœérèsp  Procès-«'vcrbalclai4  ▼eodemiaireaD  icx» 
^omc  7*^,  page  3i3j  —  M.  Kmmery  y  Procès-Tcrbal  du  i6  nivAsc  a» 
l(o.-*«(a)  M.  Regnaud  (  de  Satntr:Jeaii^d''Aose1jr  ) ,  îbid«— s(3j  ibid. 
VIT  (4}  Lo  Mi^^iwcdf  la  ^uflUe^  it>i4^ 


F*  Fart.  Effits  dul>ipotCê  par  rapport  aux  Epoux,  4^9 

dans  la  suite  de  nouvelles  conventions  pour  obte-^ 
nir  de  plus  grands  avantages  ^(i).^ 


NlJHÉRO   It.         .  / 


/     « 


jt»  Prôhibitidn  déçoit*  elle  être  absolue  ? 


•        !       » 


'  LETribtinat  neTie[)ouâ5oit  pas  la  prohibition^ 
il  auroit  seulement  désiré  qu'elle  ne*  fût  pas  ab« 
solue. 

«  La  disposition  lui  paroissoit  trës-^a^e  pour^ 
le  divorce  par  consentement  mutuel >  ioa\%  il'peo'- 
soit  qu'à  l'égard  du  divorce  pour  cause  déter- 
minée, la  faculté  accordée  aux.  époux  divorcés 
de  se  remarier  est  morale  »  au  moins  lorsqu'il  y  a 
des  en  fans  :  elle  read  les  repeatirs  Hiit|st  ^H^ 
ouvre  des  moyens  de  repasser  des*  tprts^^Qt.de 
réunir  uue  famille  dont  on  ne  voit  qu'avec  peine 
les  membres  dispersés.. Da us  pe  cas,  le  retour  à 
l'ancien  état  de  choses  est  favorable  »  (2). 

Au  Conseil  d'état,  on  remonU  au  principe  de 
ces  propositions,  et  l'on  observa  7  qu'elles  avoient 
pour  base  l'intérêt  des  enfans  i  (5)  ^  î  que  le  l'ri- 
bunat-considéroit  comme  une  cause  capable 'dé- 
faire resserrer  ou  ttendre  Pusage  dû  divorcé  j' 


(i)  M.  TreiWiari^  Exposé  des  motifii,  Procès-verbal  du  fç  tentôse- 
ftO  II ,  tome  II,  pages  555  et  556.  —  (2)  ObserTaiioQa.da.Tr&biriUt. 
—  (3)  M.   Thihaud^au^  Psoeès-^fcrbal  do.  ao- btnmaire  atk  xiv^ 
tome  II9  page  x56i>  -  > 
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cause  que  déjà,  par  cette  raison ,  il  avoit  cru  de- 
voir  empêcher  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel dans  le  cas  où  il£;sisteroit  des  enfans  7  (O- 

•        ..«'■•  5.'::  ..  ' 

Or ,  le  Conseil  d'état  venant  de  décider  que 
celte  ^ODiftidér^UoQ  ttt^fyoit  pa^t  être  un  pbslipcle 
au  consentement  mutuel  (2) ,  pensa  qu'elle  ne  de- 
voit  paë  plu^  faite  diérôger,  au  principe^néralde 
la  prohibition!  (B)p  pn  cjoifeéquence.;  il  arrêta: 
que  les  époux  ne  pourroient  contracter  ensemble 
unnome^u  mariage,  qfielh'que  JUt  la  cause  4e 
leurdiçorce(J^),     ...  ,.y..,,  ,.     ,.       . 

■'  ■  r     '   I  •..••;•;.;    . 

•       .  •       Hp-^S^witision.  •      . 

'  •    •  •  * 

De  V  In^apuMté  iempondre  impriikée.àla femme , 

a  la-  suite  du  Divoreit pour  causes  déterminées. 

I   •        .  '  ' 

<    ; .     .  f     , 

ÀKTIGL6   396. 

"D'ÀSfS  le  cas  dt  divorce  prononcé  poor  cause  dëtermi- 
iiéé ,  Ift  '  fâoime  dj  vorcëe  ne  pourra  se  remarier  qae  cHz  inois 
après  le  di  force  prononce. 

te  Le  bon  ordre  exige  qu'une  femme  divorcé» 
ne  puisse  pas,  en  contractiyit  un  nçuveau  ma-^ 
iriage  immédiatement  après  la  dissolution  du  pre* 


(t)  Le  Canstti  Cambaeérès,  Ffocés-verbal  da  so  brumaire  an  ii» 
tome  li,  page  i{S6&—  (a)  Décision,  ibid.—  (3J  Le  Consul  Camha^ 
férisj  îbid.  —•(4}  décision,  ibid.9  P'S®  <^' 


I"  Fart.  Effets  dû  7)iPbrée  par  apport  ktf±  Êpàiiàr,  4^ï 

mi'ér,  laisser  des  doutes  sur  l'étal  des  eVifans  dont' 
elle  pourroit  êlre  mère.  Elle  ne  se  mariera  que 
dix  mois  après  le  divorce  prononcé  »  (i). 

Celte  disposition  est  conforme  à  celle  qu'on 
trouve  darts  Plir'tîclc  228,  à  1  egdrd  des  secorfdé^ 


»  <  >    ■      ■  >    l         M   t  'J.  .*  1 


III®   SUBDIVISIOBT. 


■r'^  '^iiif/ 


Sj^rMIncapamté  te/nporaire  ip^primee  ^ua;  deux 
""^  "Èpottxlà  la  Suite  du  Dwà^&é  par  consentement 

.      Pmm.       -.,.     ..■:.,.  .     „.       :       .     ..w: 

ARTICLE    297. 

.  .  Dans  Je  cav  de  jdÎTorce, par  consent  ementmulael^  au-* 
can  des  deux  époux  né  pourra  côntractet  ua  noufeÀfrina- 
riage  que  trois  ans  après  la  prononciation  du  divolvce* 

î  En  ne  permetiant  aux  époux  qui  divorcent . 
par  consenlemenl  mutuel,  de  contracter  un  nou- 
veau  mariage  qu'à'prè^ trois  ans,  ori  écarU'Ia  p^r^»- 
pective  d'une  union  avec  Tobjet  de  quelque  pas- 
sion nouvelle  7  (2),  perspedive  qui  pouvoit  les 

(i)  M.  Treilhard,  Exposé  des  molifs)  Procès-verbal  dit  X9  veà- 
ièse  an  li,  tome  tl,  page  555;—-  M.  Sat^oye^RoUin^  Tribun^  Tomo 
^^y  page  444.^(9}  Mk  Treilhardf  Exposé  des  motifs,  Procès-^eri- 
l>a]du  19  veBlôse;an  II  tome  II|page  55o. 

*  p^oje^  tome  III,  page  594- 


^ 
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porter  à  rompre  les  liens  dans  lesquels  ils  se  trott- 
voient  engagés. 

IV«  SuBDivisiosr. 

»       •       •      »  ! 

De  V Incapacité  relatwe  imprimée  à  VJÈpoux 
coupable  d adultère  ,  et  de  la  punition  de  ce 
délit. 

ARTICLE    298. 

Davs.  le  cai  de  divorce  admis  eajaiti ce  poarcaniedV 
doltérey  l'époux  coupable  ne  pgjirra  jamais  te  marier  atce 
foa  complice.  La  ^mme  adaltére  sera  oondamoèe  par  k 
même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  à  la 
réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  on  temps 
déterminé^  qui  ne  pourra  être  moindre  dt  trou  moiS|  ni 
eieéder  deux  années. 


!       '  ' 


Gbt  article  contient  deux  dispositions  q^u'il  im- 
porte de  distinguer. 


i  ;• 


Numéro  I«'. 

Défense  faite  a  V Époux  coupable  d^ adultéré  d^é- 

pouser  son  complice. 

Gbttb  défense  n'avoit  pas  été  proposée  par  la 
Commission. 

Au  Conseil  d'état ,  on  dit  :  «  Comme  le  divorce , 
tel  qu'il  est  pratiqué ,  excepté  dans  les  pays  pro- 
tèstansy  donne  à  la  femme  adultère  la  faculté  d'é* 
pouser  le  complice  de  sou  crime ,  peut«4tre  seroit* 


•  V*  Paut*  Mflfit*  du  DifiorM  par  rapport  mû*  l^p(n4^*  .      44^ 

il  nécessaire  de  la  déclarer  incapable  de  contracter 
un  nouveau  mariage.»  (i)., 

La  proposition  fut  adoptée,  elle  Conseil  d'état 
décida  que  la  fompie  contre  laquelle  le  divorce 
aura  été  prononcé  pour  cause  d^ adultère  ^  sera 
incapable  de  contracter  un  nouveau  mariage  (2). 
y  Cependant  ^  pour  empêcher  la  femm,e  de  perr 
sévérer  dans  son  crime ,  il  n'étoit  pas  nécessaire 
de  la  déclarer  incapable  de  tout  mariage  quel* 
conque*  On  demanda  donc  que  t«rincapaçité  de  la 
femme  ne  fût  pas  absolue;  qu'elle  fui  limitée  à  son 
complice  »  (5).  ) 

LeConseil  d'état  persistadansson  opinion;etdé- 
cida  que  Vincapacitéde  lof  emmener  oit  absolue{l^. 

Au  surplgs.,  il  refusa  d'étendre  cette  incapacité 
absolue  au  mari;  mais  il  lui  appliqua  l'injcapacil^é 
relative  qu'on  avoit  proposée  pour  la  femme ,  et 
arrêta  que  le  mari  contre  lequel  le  divorce  auroft 
été  prononcé  pour  cause  d^  adultère^  ne  seroit  pas 
incapable  de  contracter  un  nouveau  mariage  ^  si  ce 
Tiest  avec  sa  concubine  (6). 

Dans  la  séance  du  6  nivôse  an  lo»  la  Section 
proposa  une  rédaction  conforme  à  la  première 
de  ces  décisions.  Ël)e  portoit  :  Lafemme  adultère 
ne  pourra  jamais  se  remarier  (6).  Le  même  article 


(l)  M.  Tronêhet ,  Procès- verbal  du  4  bromairc  an  lo.  —  (a)  Déci~ 
sion  ,  ibid.— (3)  M.  Portails  y  Procès- yerbal  du  4  brumaire  an  10 
—  (4)  Décision  y  ibid. —  (5)*Ibid.  —  (6)  a*  Bédaction  ^  art»  68, 
Frocéfl-Terbalda  6  nifése  an  10. 
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tégloit  la  peine  qui  lai  seroit  infligée.  Cette  peine 

n'étoit  que  correclionndte  ^  et  dès-lors  tempo- 

"•*♦••♦      ' .  >      • 

raire  .  ' 

On  en^  prit  0)i^t;asiôn  d'ôbser^r  «  qu'il  seroit 
contradictoire  delabHr  une  peine  temporaire 
destinée  à  corriger  le  coupable,  et  de  lui  dé- 
Tendre  cependant  indéfiniment  de  se  rema- 
rier »  Ci);  ce  condamner  à  un  célibat  éternel  celle 
qui  a  violé  les  lois  de  la  pudeur  et  du  mariage ,  ce 
seroit  là  condamner  à  persévérer  dans  ses  déré- 
glettiet)s  iy  (i).  ' 

«  On  ferme  la  porte  au  repentir ,  même  lorsque 
la  ^aute  doit  êtj*é  imputée  à  une  foiblesse  momen- 
tanée*^ et ubti  à  xrne  dépravation  habituelle;  et 
cependant  on  a  vn  plus  d'une  fois  dés  individus 
dont  là  jéUtièsse.  avoit  été  trè^licencieuse ,  re- 
venir, danfs  liti  âge  plus  avancé,  à  des  mœurs  trè»$- 
régulièrés  ^  (5). 

Il  j  a  plu^,  ff  celle  incapacité  absolue  de  la 
femme  retomberoit  sitr  l'individu  qui  l'auroit 
épousée.  Il  est  possible,  en  effet,  qu'elle  se  soit 
éloignée  du  pays  qui  avoit  été  lémoin  de  se*  dé- 
sordres ;  qu'elle  se  soit  transportée  dans  dés  con- 
trées ou  elle  n'éloît  pas  connue,  et  que,  revenue 
de  ses  aîiciens  égaremens,  elle  ait,  par  des  qua- 
lités estimables ,  conquis  l'affection  d'un  de  5es 

^i-  -  -       I  -  -  — ■ ■ — ■ — "  ■   - 

'  '     '     .  » 

(l)  M.  Bérenger^   prorés-rerbal  du  i6  nivôse  an  10.  — "(î>)  Ibid.  — 
(3)  Le  Consul  Camhacérès  ^  ibid. 
«  Voyez  page  449^ 
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nouveaux  coacitoyens.  Rompra- 1 -on  impiloya- 
Jt)leinent  le  mariage  qu'il  aura  contracté  avec 

elle».(i)? 

DaitleurSy^si  la  profanation  du  mariage  mé- 
rite on  châtiment  au^si  sévère;  pourquoi  ne  la 
punir  que  dans  la  femme?  Le  mari  adultère  doit- 
il  donc  demeurer  impuni  »  (;3)? 

II  a  été  répondu  à  ces  réflexions  f<. que  la  femme 
adultère ,  en  violant  le  mariage,  s'en  est  rendue 
indigne;  que,  si  l'on  considère  une  Union  nou- 
velle comme  un  moyen  nécessaire  powt  arrêter 
iecours  de  ses  décéglemeos^  Ja^Goaséquence  sera 
que  non-seulement  il  faut  lui  penneltrt  de  se 
marier  )  mais  qu'il  faut  même  l'y  contcaindre  «^3). 

«  A  l'égard  de  la  différence  qu'on  met  entre 
i'aâukère  de4a  femme  et  celui  du  mari,  elle  est 
fondée  sur  une  distiaction  qui  déjà  a  été  adoptée. 
L'intention  de  la  Section  est  d'attacher  les  mènies 
effets  à  tout  adultère  qui  opère  le  divorce.  Mais 
celui  de  la  femme  l'opère  dans  tous  les  cas;  celui 
du  mari;  seulement  quand  il  lient  sa  concubine 
dans  la  maison  connnune  ^  (4)-  On  n'a  pas  oublié 
le  motif  de  cette  distinction;  ce  elle  vient  de  ce 
que  le  crime  de  la  feiximè  a  des  suites  plus  graves , 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  raccom- 
pagnent; et  qu'au  contraireonn'acru  devoirdon- 


(i)  L«  Ministre  dé  la  justice,  Procôs-f  erbal  du  i6  niv6sc  âo  lo.*^ 
(a}  M.  Bsrenger,  ibid.— (3}  M.  Boulaj,  ibid.  —  (4)  Ibid. 
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ner  à  Taduitëre  dii  mari  l'effet  de  dissoudre  le 
mariage  y  'que  lorsqu'il  tient  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  L'injuste  préférence  qu'il  lui 
donne  sous  les  jeux  de  son  épouse/ est  un  ou- 
trasse que  la  loi  ne  doit  pas  forcer  celle-ci  de  dé* 
vorer  en  silence  »  (i). 

La  question  fut  alors  ajournée  (a). 
'  Dans  la  séance  du  22  fructidor  an  lo»  on  ob* 
serva  de  nouveau  que  «  la  disposition  qui  cod* 
damne  la  femme  adultère  à  ne  plus  se  remarier ^ 
peut  avoiruneinfluencedangereusesurles  mœurs, 
ea  fournissant  une  excusé  au  libertinage  de  cette 
femn^e  »  (3). 

Le  Conseil  d'état  réduisit  l'incapacité  illimitée 
qu'on  avoit  imprimée  à  la  îemmey  ^  à  une  in- 
capacité relative  qui  l'empêchât  seulement  d'é- 
pouser son  complice,  et  étendit  cette  incapacité 
au  mari  j  (4). 

NUMÉUO  IL 

De  la  peinp  infligée  a  la  Femme  contre  la-- 
quelle  le  Viwrce  a  été  prononcé  pour  cause 
d'adultère. 

Là  Commission  n'en  avoit  proposé  aucune* 


(i)  M.  Emmerj^y  Procès-?erbal  da  l6  nivôse  an  lo.  -*  (a)  jyéci' 
si%n^  ibid.—- (3)  M«  Tronchet,  Procès-Verbal  du  2a  fractidor  aa  lO, 
tooM  II,  page  27.  — (4)  "HL»  Bigot-Préamën$u f  îbid. ^—i>/ci/i0n| 
ibid. 
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Vbidi  cb^diEûent  la  disposition  qui  boqs  occupe 
aétëamedëe: 

Nous  avons  vu  qu^en  discutant  les  avaîntages  et. 
les  ïnûonvéniens  de  la  séparation  de  corps ,  on 
observa  «  qu'elle  n'offroit  aucun  mojen  de  répri* 
-loi^r  ^t:de  pMoir  ia  femme  adultère  qui  continue 
;À  vivre  .dans  ie .  désordre  et  ^  ;  déshonorer  son 
;  inari  »,(i)  ;  qu'en  conséquence  on  proposa  de  ré- 
tablir Vapcienne;  législation ,  dans  laquelle  «  la 
.  fenime  çonvaipçue  d  adultère  étoil  authentiquée  ; 
c'est-à-dire ,  déclarée  déchue  de  ses  avantages 
ip^triEnoniaux.!  rasée  et  renfermée  dans  un  cotf- 
^  vejQt ,  d  ou  elle  ne  sortoit  qu'autant  que  son  mari 
consentoit  à  |a  reprendre  djuns  un  délai  fixé^  »  (sV 
.    Cette  proposition  a  donné  lieu  à  plusieurs  ques- 
tions. ' 

La  première  éloit  de  savoir  s'il  falloit  punir 
l'adultère. 

lia  été  observé  «  que,  si  le  crime  d'adultère 

:  est  allégué  et  proiiyé  dans  une  demande  de  sépa- 

.  ration,  il  «sera  impossible  a  la  partie  publique  de 

ne  pds  poursiiÛTre  la  femme  coupable  »  (3);  qu'il 

.  ne  faut  pa^  déroger  à  l'usage  universel  en  laissant 

ce  crime,  impuni  j  autrement  la  législation  seroit 


.  ^* 


(ï)Lfi Premier  Cansml^  Procét-Terbal do  16  Tend^iniaire  an  10 
love  I"",  .p«f  c  36a.  -n(a)  M.  Renaud  (  de  jSâiat-Jcaa-il'Angeij  ), 
Ibid.  — -  (3)  IAl  Premier  Consul,  ibid.  page  36S. 

f  f^oyeM  pages  fjo  et  jZf  .  >  • 
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immorale,  puisqu'elle  aulori^expit  .pptçépa^^ion 
qui  permellroit  à  la  femme  adullèrq  d'aller  .vif  re 
,avec  sou  séducteur  »  (i). 

Cependant  devroit-on  pç  s'arrêter  qu'au  casidé 
la  séparation  ?  » 

On  a  dit  que,  •«  si  Von  punissoîr  raduflère  lôr^ 
Wil  donne  lieu  4  ta  séparation ,  on  ne  pduvoit  se 
dispenser  de  le  punir  également  quaâd  il  doime 
lieu  ail  divorce  ;  il  est  impos&fble,  a-t^on  dit ,  de 
laisser,  dans  un  cas  plus  que  dans  l'autre,  tin  libre 
cours  à  la  corruption  »  (2). 

^    Ces  deux  questions  résolues  àMmaativement» 
on  eut  à  décider  si  la  peine  séroit  infligée  à  la  lêiùme 
'  seule  ou  aussi  au  mari. 

La  Section  proposoit  de  ne  punir  que  |a 
femme  (3).  ^ 

Cette  disposition  fut  attaquée. 

fc  EUeseroit  injuste.^  dijt^on.Aia  vérité,  TaduU 
tève  de  Là  femnaub  a  'des  suites  plus  gnaves  que  celui 
du  mari;  mais  la  loiiqui  nb  voit  que lecriaie> doit 
le  pufiirégaléaient  dans  les  deux  époux '>  (4).  ' 

On  répondit  que  «là  peine  doit  être  mesurée 
sûr  lé  tort  que  le  délit  cause  à  îà  société  >>'(5).   * 


'  <(f)lié'  'Pf^Miêf  tonirài  >  I^rdéè^tëi^Bal  ilil^^  ▼efltlëmiaSre  an  xo  , 

daction^  Mrt.  68,  Pfoévs-^verbâï  do6  nWÔàt^ân  io.  **-  (4)Rr.  Klfblj 
ProcM- verbal  du  17  ohôsc  an  lO,*^^i5}^^.■Jhu^ayJ  ïftidi 
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La  réclamation  fui  rejelée  (i)*. 

ï\  s'a^issoit  ensuite  de  dëtermioer  la  peine. 

La  Section  proposa  de  condamner  la  femme  à 
la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  pen- 
dant un  temps  déterminé  ^  qui  ne  pourroU  être 
moindre  de  trois  mois  ni  excéder  deux  années  {2). 

On  trouva  ce  châlimcm  trop  doux.  On  dit  «que 
laisser  an  tribunal  la  liberté  de  ne  condamner  la 
femme  qu*à  une  réclusîbn  de  Irois  mois,  c*éloit 
affoiblir  dans  l'opinion  la  gravité  do  crimes  que 
l'adullère  étant  toujours  également  criminel»  il 
éloit  juste  de  le  punir  dans  tous  les  cas  avec  ta 
même  sévérité  »  (3)  j  que  dès-lors  ,  on  ne  devoit 
assigner  qu'un  même  terme  à  la  réclusion;  que  là 
xnaiivaise  éducation,  que  les  circonstances ,  ne 
peuvent  jamais  atténuer  la  faute;  que  même  Ta- 
dultèredu  mari  n'excusepaslafemme»(4^;  qu^au 
surplus,  «  il  y  auroil  une  si  grande  dislance  enlrç 
le  minimum  et  le  maximum ,  qu'il  est  difficile  de 
se  faire  une  idée  de  la  graduation  que  le  juge 
_pourroil  suivre  »  (5\ 

Il  fut  i^épondu  «  que  l'adultère  donne  lieu  non 
^à  une  peine  criminelle^  mais  à  une  peine  correc-' 

'^i^*—  ■   ■  ■  I  ■     I    I        ■  I    ■    ■'  0*'  ■  ■      ■       ^  ■        m       *         Il  ■       >  ^  I       I       »  Il    p        .y  I  ^n      ^      ■i  I  ^ly  w  II— ^w^iÉ 

î 

1 
(î)  Véoision ,  Procc's-Tcrb»!  do  l6  ni^wsean  îo  —(2)  2*  'Rédaction, 

tfr/.68,  ProcèS'Terbal  du  6  nivùse  an  10-^(3^  M.  Maîepilley  Procès- 

▼erbaldu  16  nWôse  an  10.-— (4}M.  iBou/o^r,  ibid.— (5)  Le  Cons^ 

CambacérèSf  ibid. 

•  *  ^ôy0s pages  Ï40  et  4uitf. 
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ticHinelle;  qu'il  est  de  la  nalnre  de  ces  peines  d'a- 
voir un  minimum  et  un  maximum  »  (i)  ;  «  qu'au 
surplus ,  rimpression  pénible  que  la  condamna- 
lion,  fera  à  la  femnne^  est  déjà  un  cbâlimenl  très- 
rigoureux  »  (2)  j  «  qu'il  esl  juste  de  distinguer 
entre  l'adultère  qui  n'est  qu'une  foiblesse  momen- 
tanée; el  celui  qui  a  pour  principe  le  dérèglement 
hfibiluel  des  mœurs  ^  et  de  mettre  le  juge  en  état 
de  graduer  la  peine  sur  celle  différence  »  (3). 

L'article  de  la  Seclion  fut  adopté  (4). 

On  a  demandé  î  si  la  disposition  pénale  étoit 
à  sa  place  dans  le  Code  civil /et  s'il  ne  convenoit 
pas  de  la  renvoyer  au  Code  criminel  ^  (5). 

ce  C'est  ici  une  loi  civile ,  a-l-on  dit  ;  elle  ne  doil 
doi»c  ^'occuper  de  j'adultère  que  pour  en  faire 
nue  cause  de  divorce.  La  peine  que  ce  crime  peut 
erilraîner  n'est  pas  de  son  sujcl/Du  moment  que 
le  divorce  est  prononcé^  l'adullère  dévient  indif- 
férente la  législation  civile;  les  autres  suites  qu'il 
peut  convenir  dé  lui  donner,  doivent  être  réglées 
par  les  lois  criminelles  el  dé  police.  Des  disposi- 
tions pénales  contre  l'adultère  sont  justes  el  né- 
cessaires ;  mais  il  esl  d'autant  plus  convenable  de 
ne  pas  s'en  occuper  ici^  qu'on  pourroit  bien, 


"f^ 


(i)  M.  5«?7/>r,  Prorés-vcrbal  <îu  i6  nivôse  an  TO. — (2)  M.^mmerjy 
ibid.— (3)M./îr^/7flM//  (deSaiht-Jeân-^T'Anècîy)  ;îbid:— (4}Z>r- 
cision  y  ibid.  — (5)  M.  Portails,  Procès-verbal  du  î'6  veudémiaire 
an  10  )  tunie  1*'^  j  page  36a ^— Le Prcrmi^r  Cotuulf.ïhià%y  pagtf.364. 
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lorsqu'on  discutera  le  Code  pénal ,  reconnoîlre 
que  le  crinae  est  plus  grave  qu'il  ne  le  pa^ 
roît  au  premier  aspect,  et  qu'il  mérite  un  châti- 
ment plus  rigoureux  que  celui  qu'on  lui  auroit 
infligé  »  (i). 

Il  a  été  répondu  «  qu*à  la  vérité  on  pourroit 
renvoyer  les  dispositions  pénales  au  Code  crimi- 
nel ;  que  cependant  elles  ne  sont  pas  déplacées 
dans  le  Code  civil  »  (2). 

Cette  réponse  n'énonce  pas  les  raisons  qui  ont 
{ait  penser  non-seulement  qu'il  n'étoit  pas  incon- 
venant, mais  encore  qu'il  étoit  nécessaire  d'établir 
certaines  peines  par  le  Code  civil.  Ces  raisons 
ont  été  exposées  ailleurs ,  à  l'occasion  de  l'article 
i56  qui  détermine  la  peine  à  infliger  >  en  certains 
cas,  aux  officiers  de  l'état  civil  \ 

On  a  décidé  aussi  que  le  ministère  public 
auroit  seul  le  droit  de  poursuivre  rapplication 
de  la.  peine. 

«  Dans  la  jurisprudence  ancienne  ,  le  mari  ne 
pouvoit  demander  la  séparation  de  corps  ^  même  / 
lorsque  la  lemme  s'étoit  rendue  coupable  d'âduU 
tëre ,  parce  que  cette  action  lui  étoit  absolument 
interdite  :  mais  il  avoit  un  mojen  éq^uiv^ilent  ;  il 
poursuivoit  la  femme  au  criu^inel ,  et  la  faisoit 


—(1)  Le  Consul  Lamlacérès  y  Frocès-Terbal  du  i6  nivAsc  «a  lo.  — 
(a)  M.  Boulay,  ibiJ.  i 

*  Voyez  tome  W ,  pages  i35  et  tuitf, 
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condamner  à  une  réclusion  perpétuelle ,  ce  qui 
produisoit  une  séparation  de  fait,  dont  les  eflPefs 
éloient  les  mêmes  que  ceux  de  la  séparation  judi- 
ciaire et  directe  »  (i). 

Tel  étoit  le  motirqui,  dans  ce  cas  particulier, 
avoit  fait  déroger  à  la  règle  générale ,  qui  veut 
«  que  la  partie  publique  ait  seulement  le  droit  de 
provoquer  la  peine  publique;  que  ce  droit  n'ap- 
partienne jamais  à  la  partie  civile ,  laquelle  ne 
peut^  en  aucun  cas,  conclure  qu'à  des  dommages 
et  intérêts  y>  (2)  :  ce  qui  est  vrai,  même  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  peine  correctionnelle. 

Mais  ce  motif  n'existe  plus  ,  puisque  aujour- 
d'hui le  mari  a  l'action  directe  en  divorce  et  eu 
séparation  de  corps. 

De  plus ,  nous  avons  vu  *  que  l'esprit  du  Code 
est  de  ne  jamais  permettre  aux  époux  de  pour- 
suivre  Te  divorce  par  la  voie  crimiheHe. 

Enfin  ,  lorsqu'au  Conseil  d'état  on  demanda 
«t  si,  pour  demander  le  divorce  fohdé  sur  l'adul- 
tère y  il  ne  faudroit  pas ,  avant  tout^  introduire 
une  procédure  criminelle,  afin  de  parvenir  à  la 
preuve  de  ce  délit  »  (3),  il  fut  décidé  formelle- 
ment que  Faction  en  dworce  pour  causé  d^aduh 

tère  est  purement  civile  (4). 

^  '  - — '  I   -   ■  '■'  *■'■  i .  ■  I  '      ■■         ..Il  > 

(i)  K.  l^tonchst y  Procès'Terbaldu  26  ▼endëmîaire  an  10,  tome  /"V 
page  363.  —  (a)  M.  Tronchet,  Prorés-verbal  du  4  bru  maire  an  10. — 
(3)  Le  Consul  Camhacérès y  ibid.  —  (4)  Décision^  ibid. 

*  f^oyezpaget  aSa  et  suiff. 
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Cependant  le  Conseil  s'étoit  borné  à  (lire  que 
la  femme  adultère  serait  condamnée  a  la  réclu* 
sion  (i) ,  sans  exprimer  sur  quelle  poursuite. 

Ce  fut  d'après  la  demande  du  Tribunal  qu'on 
ajouta  sur  la  réquisition  du  ministère  public  (2). 
Le  Tribunal  pensa  «  qu'il  étoit  convenable  que 
la  peine  fût  demandée  par  l'ofBcier  chargé  du 
ministère  public,  çt  non  par  le  mari  *  »  (3;. 

Enfin  ^  la  peine  pouvoit  élre  prononcée  »  ou 
par  le  jugement  qui  admeltoit  le  divorce ,  ou  par 
un  jugement  subséquent 

Le  Tribunat  demanda  que  ce  fut  par  le  même 
jugement.  «  Tout  doit  être  ordonné ,  dit-il ,  et  le 
divorce  et  la  peine,  par  le  même  jugemeut ,  et  il 
est  à  propos  de  l'exprimer  »  (4). 

Cette  observation  a  été  adoptée. 

II«  Division. 
Effets  du  Dhorce  quant  aux  Biens  des  Epoux^ 

(  Articles  299 ,  3oo ,  et  3oi.  ] 

La  loi  du  20  septembre  1792  privoit  la  femme 
contre  laquelle,  le  divorce  auroit  été  pr<$noncé^ 
de  sa  part  dans  la  communauté. 


(l)  Rédaction  communiquée  au  Tribunat ^  art.  68,  Procèft-verbal 
àa  13  fructidor  anio,  tome  II,  p.  26.-— (tt)  Obserfaiioas  du  Tfi- 
VaoaL---(3;  ibid.— (4)  Ibid. 

*  F'oyé*  pcgeê  4^2  €i  *ui»-  , 
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Mais  le  divorce  ne  peut  pas  êlre  pour  l'époux 
offense  un  moyen  d'augmenter  sa  forlune.  Une 
telle  disposition  seroit  immorale  ;  elle  porteroilà 
obtenir  le  divorce  par  de  vils  motifs  d'intérêt. 
La  propriété  des  deux  époux  demeure  donc  la 
même;  chacun  reprend  ses  biens  propres;  chacun 
prend  sa  part  dans  la  communauté:  tout  se  règle 
enfin  ,  dans  ce  cas ,  de  la  même  manière  que 
lorsque  le  mariage  est  dissous  par  la  mort. 

Cependant,  les  avantages  que  les  époux  se  sont 
faits,  et  q4)i  ne  sont  que  de  pures  libéralités,  sub- 
sisteront-ils? 

D'un  autre  côté,  si  l'époux  que  les  mauvais  pro- 
cédés de  l'antre  ont  forcé  de  demander  le  di- 
vorce^ se  trouve  dans  le  besoin,  faudrat-Ul'y 
laisser  ? 

Le  Code  devoit  prononcer  sur  ces  deux  ques-' 
lions. 

C'étoient ,  au  surplus ,  les  seules  que  put  faire 
naître  le  divorce  considéré  dans  ses  suites  par  rap** 
port  9UX  biens, 

I^^  Subdivision. 
l)u  Sort  des  Avantages  que  les  Epoux  se  sontfoits^ 

ARTICLE  29g. 

Pour  quelque  cause  quek  divorce  ait  iîea ,  hon  le  <*as 
^H  coDseplemeot  muluel,  IVpoux  contre  lequel  le  divorce 


I^'  Part,  ^ffets  du  Dîporce  par  rapport  aux  Epoux,        4^5 

aara  étéadmis^  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  e'poux 
lui  aToit  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  depuis 


le  mariage  contracté. 


1 


ARTICLB    276. 

L'ÉPOITX  qui  aura  obtenu  le  divorce,  conservera  les  avaa- 
tagesà  lui  faits  par  l'antre  époux,  encore  qu*ils  aient  été. 
stipulés  réciproques ,  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lien. 

Le  Tribunal  pensoit  «  que  Tépotix  qui  avoit 
obtenu  le  divorce ,  ne  devoil  pas ,  par  ceta  seul , 
conserver  les  avantages  qui  lui  avoient  été  fails , 
cftjue  répoux  contre  lequel  il  avoit  été  obtenu  ne 
devoil  pas  ,  par  cela  seul ,  perdre  les  siens  ^^  (  j). 

Il  proposoit,  en  conséquence, desubstiluer aux 
deux  articles  un  article  unique ,  conçu  en  ces 
termes  :  Le  divorce  pour  causes  déterminées  an-- 
nule  y  nonobstant  toutes  conventions  contraires , 
tous  les  avantages  matrimoniaux  stipulés  entre 
les  époux  ,  soit  par  le  contrat  de  mariage ,  soit 
depuis  y  et  ceux  qui  ont  pu  être  faits  a  Vund^eux 
par  les  père ,  mère  etparens  de  l^  autre  ,  sauf  aux 
Juges  à  accorder  j  à  titre  d^  indemnité  y  à  F  époux 
demandeur  y  une  partie  ou  la  totalité  des  avantages 
matrimoniaux,  selon  la  gravité  des  torts  de  l*  époux 
défendeur  »  (2). 

Ce  système  rentroil,  jusqu'à  un  certain  degré, 
dans  celui  de  la  loi  du  ^o  septembre  1792,  ia- 

(i)  Observations  du  Tribnnat  —  (a)  Ibid. — yojezwoxix  Obser- 
vations de  la  Cour  d*appel  d«  Metz.^  page  ]3.. 
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quelle  portoit  v  À  V  égard  des  droits  matrimoniaux 
emportant  gain  de  survie  y  tels  que  douait^ ,  ^^^g" 
ment  de  dot  ou  agencement  y  droit  de  viduité , 
droit  de  part  dans  les  biens  meubles  ou  immeubles 
du  prédécédé ,  ils  seront ,  dans  tous  les  cas  de  di- 
çorce ,  éteints  et  sans  effet  j  il  en  sera  de  même 
des  dons  ou  avantages  pour  cause  de  mariage ,  que 
les  époux  ont  pu  se  faire  réciproquement  ^  ou  F  un 
à  l'autre ,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à  F  un  d'eux  par 
les  père  y  mèrç  ou  autres  parens  de  Vautre,  LêCS 
dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage  et  avmnt^ 
divorce ,  resteront  aussi  comme  non  avenus  et  sans 
effet  y  le  tout  sauf  les  indemnités  ou  pensions  énon- 
cées dans  les  articles  qui  suivent  (i). 

Pour  justifier  sa  proposition^ le  Tribunal  disoit  : 
c<  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la  dissolutioa 
du  mariage  par  le  divorce  opère  l'exlinclion  des 
avantages  faits  en  vue  de  ce  même  mariage* 

«  D'ailleurs  ,  les  circonstances  peuvent  être 
telles,  que  l'époux  qui  obtiendra  le  divorce  puisse 
ne  pas  être  exempt  de  torts  quelquefois  assez 
graves. 

«  Le  système  de  l'indemnité  que  le  juge  pourra 
accorder ,  paroit  donc  préférable  à  la  disposition 
absolue  des  de\x\  articles  du  projet;  et  la  législa- 
tion de  la  loi  de  1792  sur  le  divorce,  paroit  plus 
conforme  à  1  équités 


(0  Loi  du  30  septembre  ly^2^arslcie  6. 
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«c  Ces  mots  ^  nonobstant  toutes  conventions  con* 
traires  f  onl  pour  objet  d'empêcher  des  stipula- 
tions dans  des  contrats  de  mariage ,  faites  dans  la, 
prévojFaoce  du  divorce»  dont  on  VDÎt  journeile* 
ment  des  exemples;  elles  sont  indécentes  e{  im* 
morales;  el  d'après  cette  addition <  elles  disparue 
Iront ,  puisqu'elles  seroient  sans  objet  »  (i). 

Le  Tribunnt  n-avoit  pas  saisi  le  vrai  motif  des 
articles  299  et  3oo. 

Ces  motifs  sont  ceux  qui  ont  fait  admettre  la 
révocation  des  donations  pour  cause  d'ingrati* 
lude'  *. 

«  On  a  dû  distinguer  l'époux  demandeur,  dont 
les  plaintes  sont  justifiées,  de  l'époux  défendeur, 
dont  les  excès  sont  reconnus  conslans.  Le  premier 
nepeutetnedoitétreexppséàlaperted'aucundes 
avantages  à  lui  faits  par  le  second  :  il  les  conser<* 
vei;'a  dans  toute  leur  intégrité.  La  déchéance  qu'on 
prononceroit  contre  lui  seroildoublement  injuste, 
en  ce  qu'elle  frapperoit  l'Innocent  pour  récom- 
penser le  coupable  ;  il  ne  faut  pas  qu'un  époux 
puisse  croire  qu'il  anéantira  des  hbéralités  qu'il 
regrette  peut-être  d'avoir  laites ,  en  forçant  l'autre 
époux  à  se  sauver  de  sa  fureur  par  le  divorce. 

«L'épouxcontrequile  divorce  a  été  prononcé^ 

■   I  1 1        I         1      '     I     I'  '    '       III»      — ■— 1^— «^^— »— — ^» 

(i)Ob8erTation§da  Tribunat. 

*  F'ojejg  les  articles  gS^  et  ^55  du  Codt, 
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doit-il  aussi  conserver  les  avantages  qui  lui  avoient 
été  assurés  par  son  corUral  de  mariage?  Esl-il 
digne  de  les  recueillir?  Et  lorsqu'il  se  trouve  con- 
vaincu de  faits  tellement  atroces,  que  le  divorce 
doit  en^  être  la  suite  ,  jouira-t-il  d'un  bienfait  qui 
devoit  être  le  prix  d'une  constante  affection  et 
des  soins  les  plus  tendres?  Non.:  il  s'est  place  au 
rang  des  ingrats ,  il  sera  traité  comme  eux.  Il  a 
violé  la  première  condition  du  contrat;  il  ne  sera 
plus  reçu  à  en  réclamer  les  dispositions  »  (i). 

II*     SUBDIVISIODT. 

Des  alimens  dont  V^n  des  Epoux  divorcés  peut 

auoir  besoin. 

AnTiCLE  Soi. 

Si  les  époux  ne  s'etoient  fait  aucon  avantage  oa  si  ceux 
stipuléi  ne  parojssoient  pas  suIEsanspour  assurer  la  sub- 
sistance de  Té  poux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  Tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  l'autre  époux^  une 
pension  alimentaire^  qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des 
revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesseroit  d'être  nécessaire. 

Là  Commission  a  voit  présenté  l'article  en  ces 
termes  :  Si  les  époux  ne  s'etoient  fait  auc  un  ai/an-- 
tage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissent  pas  sujfflsans 


(i)  M.  Treilhard,  Exposé  des  motifs^  Froccs-verbal  du  19  ventùse 
an  II,  tome  II , pages  564^  555; 
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pour  indemniser  t époux  quia  obtenu  le  dii^orce  y  le 
Tribunal  peut  lui  accorder  une  pension  alimen- 
taire sur  les  biens  de  V  époux  défendeur  y  propor- 
tionnée aux  facultés  de  celui-ci.  Cette  pension  ne 
peut  être  moindre  du  sixième  du  revenu  de  l^ époux 
qui  en  es^  chargé  y  et  né  peut  excéder  le  tiers  (i). 

Quelques  Cours  d'appel  avoient  proposé  trois 
amendemeos  sur  cet  article.  Elles  désiroient ,    ^ 

1®  Que  î  lobligalion  de  fournir  des  alimens  fût 
réciproque.  Uu  senliment  de  commisératioa 
avoil  dicté  celle  proposition  t  (2)  ; 

2^  Que  «  la  fixation  de  la  pension  fût  abandon- 
née à  la  sagesse  des  juges  ».  (3)  ; 

3<^  Que  ,  î  comme  la  loi  du  20  septembre,  on 
limitât  l'obligation  de  fournir  une  pension  ali- 
fiientaire ,  au  cas  où  les  biens  de  Tépoux  qui  la 
devroit  pourroient  la  supporter^  parce  que  cette 
obligation  ne  peut  P^^  subsister  pour  l'époux  qui 

.  n'a  étroitement  que  les  moyens  de  s'alimenter 
lui-même.  Au  contraire,  disoient  les  Cours,  l'ar- 
ticle du  Projet  accorde  indéfiniment  le  sixième 
ou  le  tiers  do  revenu  de  l'époux  chargé  de  la 

:  pension  alimentaire.  Seroil-il  juste  de  retrancher 
encore  un  sixième  du  revenu  à  celui  qui  n'en  a  pas 


(l)  Projet  de  Code  civil,  îipre  i*'',  titre  V,ly  article  53,  page  5i. 
•^  (23  Observations  de  WCour  d'appel  de  Rennes,  page  7.  --^  (3) 
Observations  de  la  Cour  d'Appel  de  L)on,  pa^e  $7. 
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de  suii^sant  pour  subvenir  à  $^$  hesoias  de  pre^ 
mière  nécessité  ^  (i)? 

Le  premier  de  ws  amendemeas  n'a  pas  éié 
admis* 

Eu  effet ,  les  épouK  divorcés  devienoent  enliè* 
«reoieut  étrangers  Tua  à  Tau  Ire,  L*oblig^atioo  de  se 
fournir  des  alimens,  qgi  leur  est  imposée  parle 
mariage  * ,  cesse  donc  à  Içur  égard.  Ce  n'est  que 
par  exceptiop  à  la  règle  générale  qu'elle  lui  survit 
en  faveur  de  l'époux  demandeur ,  et  celte  excep- 
tion est  aussi  juste  que  sage.  La  justice  ne  permet 
pas  que  celui  qui  n'a  pas  violé  les  lois  du  mariage 
soit  réduit  à  la  misère  par  les  torts  de  celui  qui 
les  a  enfreintes.  La  prudence  oblige  de  prévoir 
qu'une  femme  dépravée  seroit  encouragée  au  dé« 
sordre  ^  si  ^  par  suite  du  divorce  qu'elle  contrain- 
droit  le  mari  de  demander ,  elle  recouvroit  la 
jouissance  de  ses  biens  sans  aucune  charge. 

Le  second  amendement  a  été  ^dmis  et  amé- 
lioré :  le  Gode  n'oblige  pas  les  Tribunaux  d'ad- 
juger une  pension  au  moins  égale  au  sixième  du 
revenu;  il  se  consente  de  prévenir  l'abus  qu'ils 
pourroient  faire  de  leur  pouvoir  pour  accorder 
une  pension  trop  forte.  En  aucun  cas^  ils  ne 
pourront  la  porter  au  delà  du  tiers  du  revenu. 

Le  troisième  am^ndexueat  éioit  iuulile  :  de 


(ï)  Observations  de  la  Coiir d'appel  deRennes,  page 7- 
*  FoyeA  tome  m,  pag'js  ({^Zet^uip^ 
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droit  commun  ,  les  aliniens  ne  sont  dus  qu'en 
proportion  des  facultés  de  celui  qui  est  obligé  de 
les  payer.  Ce  principe  eist  élablt  dans  toute  sa 
généralité  par  l'article  208  *. 


*  ■■  P|>  ^/•^mm^ftmmm 


II«    PARÎIË. 

DES  EFFETS  DD  DITORCE  PAR  RAPPORT  AUX 

EI^FAJVS. 

(  Articles  3o2,  303^  3o4  et  4o5.] 

Le  divorce  dissoui  le  g^ouvernement  domes- 
tique. Que  deviennent  alors  les  enfans  qui  y 
étoîent  soumis? 

Le  divorce  anéantit  les  convetitiôhs  matrimo- 
niales. Que  deviennent  les  avantages  qu'elles  as* 
suroient  aux  enfaus? 

Enfin ,  dans  le  cas  particoUer  du  cotisentement 
mutuel,  la  loi  donne  aux  enfans  une  partie  des 
biens  des  époux  divorcés. 

Tels  sont  les  trois  poinlsauiquels  se  rapportent 
les  articles  qui  forment  cette  seconde  partie. 

Elle  sera^*  en  conséquence ,  partagée  en  trois 
divisions. 

(i)  F'oyejt  tome  III,  page  466. 
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Iro  Divisiocr. 
De  la  Personne  des  Enfans. 

(  Arddcs  3o2  et  3o3.  ) 

Les  enfans  soni  confiés  à  l'un  des  époux  ;  Tauf  re 
néanmoins  a  le  droit  de  surveillance  et  Tobligalion 
de  contribuer  à  leur  enlrelien. 

Voilà  tout  le  système  des  articles  3o2  et  3o3« 

I^«  Subdivision. 

uiuqucl  des  Epoux  la  direction  des  Enfans ^est 

confiée. 

AATICLE     3o3. 

Les  enfnns  seront  confiés  à  Tëpouxqui  a  obtenu  le  dî" 
torce,  à  moins  k]uo  le  Tribunal,  sur  la  demande  de  la  fa- 
mille, ou  du  commissaire  du  Gouvtruement,  n'ordonne  , 
pour  le  plus  grand  avantage  de»  enlans,  que  tous  on 
quelque*>-uus  dVux,  seront  confiés  a  ui  soins  soit  de  l'autre 
•poux,  soit  d'une  tierce  personne. 

Le  sort  des  enfans  est  fixé  d'après  un  principe 
aussi  juste  que  simple.  «  La  règle  déjà  établie  de 
leur  plus  grand  avanlage  ,  doit  êlre  constamment 
suivie.  L'époux  demandeur  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce, est  sans  reproche  :  c'est  donc  a  lui,  en  gé- 
néral, que  doivent  être  confiés  les  enfans.  Mais 
l'application  stricte  de  celle  règle  pourroit ,  dans 
bien  des  circonstances^  ne  leur  être  pas  avanla* 
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geuse.  Il  faut  donc  que  le  Tribunal  soil  libre  de 
les  confier,  lorsqu'iHe  jugera  convenable,  aux' 
soins  de  l'un  ou  de  l'autre  époux  ,  et  même  d'une 
tierce  personne  »  (i). 

On  s'étoît  d'abord  rapporté,  sur  ce  sujet,  à  la 
décision  de  la  famille  (2). 

Au  Conseil  detat,  on  observa  «  qu'on  nesV- 
loit  pas  bien  trouvé  de  ces  réunions  de  parens  ^ 
dans  lesquelles- les  préventions  ne  s'affoiblisserit 
point  ,  et  où  Ton  rencontre  souvent  de  la 
haine.  »  (3). 

On  proposa ,  en  conséquence ,  de  donner  la 
décision  aux  Tribunaux  »  (4). 


II®  Subdivision. 

Des  Droits  et  des  Devoirs  des  Epoux  dis?orcés  à 

ï égard  de  leurs  Enfans, 

ARTICLE   5o5. 

Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  en  fans  seront 
confiés,  les  père   cl  merc  conserferont  respectivement  le 


(I)  M.  Treiîhard,  Exposé  des  motifs,  Prof ès-verbal  du  19  ven- 
tôse an  II ,  tome  II,  page»  553 et  554.  —  (a)  3"" Rédaction,  artiele  74 
Procès-tcrbal  du  22  fi:uctidor  an  16,  tome  II,  page  07.  —(3)  Le 
Consul  Cambaeérès^  ibid.  page 28.—  (4)  Ibid.  —  (5J  Décision^  ibid. 
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droit  d  «orv'eîlI^riVntretipn  et  l'édacation  de  leurs  enfanSf 
et  seront  tenus  d'jr  contribacr  à  proportion  de  leurs  facui- 
te's. 

Le  divorce  ne  chaog'e  ni  le»  droits  ni 'es  devoirs 
des  pères  et  mères  a  Têtard  de  leurs  enfans.  «  Il$ 
conservant  ton|ours  la  surveillance  de  rentrelieii 
et  .de  rédnoation  ;  ils  y  contribuent  en  proportion 
de  leurs  f^cullés;  il»  ont  cessé  d'être  époux,  ils 
n'ont  pus  cessé  d'élre  pères  »  (i). 

II«  Divisiow. 

Du  maintien  des  ^i^antages  que  le  Mariage  dis-* 

sous  assiiroit  aux  Enjans.  - 

ARTICLE    5o4- 

La  dissolution  du  mariage  par  le-  divorce  admis eo  jus- 
tice, ne  privera  les  enfans  né^de  ce  mariage  ,  d^ancun  des 
flvahiag^s  qui  leur  ëloient  assurés  par  les  lois,  on  par  l^s 
conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère;  mais  il 
n'j  aura  d^>uverture  aux  droits  desenfans  que  delà  même 
manière ,  e*t  d^ins  le<i  mêmes  circonstances  où  ils  se  seroient 
ouverts  s'iln'j  avoltpas  ey^ de  divorce. 

ce  II  éloit  peut  êlre  superflu  d'exprioier  que  te 
divorce  ne  privoit  les  enfans  d'aucun  des  avan- 
tages à  eux  assurés  par  les»  lois ,  ou  par  les  conven- 


(î)  M.  Treilharâ,  Expose  des  »  motifs^  ï*rocès-vcrb«l  du  19  ven- 
tôse an  n ,  tome  11^  page  554*, 


« 
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(ioDs  malrimoni^les  de  leurs  parens;  ils  ne  sont 
déjà  <|4]e  trop  malheureux  par  le  spectacle  des 
dissentions  intestines  des  faiiniles. 

.  «  Mais  si  le  divorce  ne  doit  pas  être  pour  eux 
une  occasion  de  perte  ^  ils  ne  doivent  pas  non 
p)us  j  trouver  une  occsisioa  de  dépouiller  lés 
auteurs  de  leurs  jours;  les  droits  des  enfans  ne 
s'ouvriront  que  de  la  manière  dont  ils  se  seroient 
ouverts  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  divorce  »  (i) 

III«  Divisioic. 

D^'Ia  Transmission  aux  Enfans  nés  du  Mariage 
dissous  par  oon3sniem0nt  muSwi^  de  la  m/ififfé 
dès  biens  des  Époux  di90rcéi$* 

Dans  \t  cf •  de  divorce  p«r  cpnaeiiteiiiecit  motif el,  la 
bfopriétede  la  moitié  des  biens  de  chacan  des  deux  époux 
sera  acquise,  de  plein  droit,  du  jou r  de  leur  première  décla- 
•  talion,  aitKoafkns  nàde  Uiii<4kia9M|pe*:  les  pière  et  .pn^a 
GODserTeront  néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié  jas- 
qp*à  la  majorité  d^  leurs  enfans,  à  la  charge  de  pourvoir  à 
leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  conformément 
èlear  fostana  et  i  leur  étatsâetoivl  «ans  p^éiodifo^et 
autres  «fant^gesqoi  pourroi<;nt  i|t<|ir  çt^  assurés  auzdita 
enfans  par  }es  co&f  entions  n^atrimoniales  de  leurs  père  al 
mère.    ^  -        . 

Lb  sacrifice  que  cet  article  impose  aux  époux 

(t) M.  Trcilfiardy  Exposé  des  motiia,  Prpcéa-f crM  dv  19  veot^se 
an  XI 9  tome  II,  page  554* 

Tome  IF.  5o 
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qui  divorcent  par  eonsentement  mutuel ,  n'est  pas 
moins  une  des  conditions  que  l'un  des  effels  du 
divorce  par  consentépient  mutuel. 

Il  a  été  proposé  d'abord  comme  une  garantie 
contre  l'abus  du  divorce  sur  simple  allégatioD 
d'incômpalibilîlé  (i).  Ce  mode  iiyaut  été  rejeté, 
on  a  transporté  la  condition  dans  le  divorce  par 
consentement  mutuel. 

On  a  réfléchi  «  qu'il  n'est  pas  possible  de  dé- 
fendre absolument.le  divorce  par  consentement 
mutuel,  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfaos,  car  il 
-''(fèudroit  alors  l'interdire^  même  quand  ily  aaroil 
'  adû^lëpe  ;  mais  qu'on  poyrroil  pourvoir  à-l'iotérèl 
des  enfans,  et  faire  de  leur  existeoce  un  obstacle 
moral  au  divorce,  en  leur  affectant  une  portioa 
des  biens  de  leurs  père  él  mère  divorcés  »  (2). 
*     Cette  condition  à  été  adoptée  (5). 
.,     On  a  detnandé  ^c  quelle  seroit ,  dans  le  cas  de 
:  cet  article  j  la  garantie  des  acquéreurs  de  bonne 

foi  »  (J^). 
. .     l\jà  été,  répondu  «  que  le  divorce  étant  public , 
ceuxquî  postërieurement  acquerroientdes  époâx 
'J  iïîi  oreés  j  n'ont  aucune  excuse  »  (5). 

Mais  quel  seroit  leffet  de  la  disposition ,  daiu 


<•♦ 


(i)  M.  Berlier,  Proeés-verbal  au  i6  ▼endëmîaîre  an  lo,  tome  T", 
page  320  —(a)  U, Emmery,  ibid.,  poge333.— .(3)  Décision, Vtf>-' 
cèS'terba]  do  4  brumaire  an  lo.  — C4)  M.  Jolivtt,  Procès-verbal  ds 
i9ka  fructidor  »d  zo^  tome  11 ,  pageaS.  —  (5}  M.Emmeryj  ibUl. 


II*  PaaT.  'Éjgî^  du  J}i0oreepàr  rapport  Mtut  Enfatis*        4^ 

rbjpolhèseoù  il  y  auroit  d«s  enfans  de  deux  ma* 


riages? 


Le  texte  de  rartîcle  qui  nous  occupe  est  ab-^ 
solu  ;  il  ne  lait  pas  de  distinction. 

Néanmoins  on  ne  doit  pas  en  tirer  Tin  juste  con« 
séquence  que  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel enlève  aux  enfans  d'un  premier  mariage  une 
partie  de  leurs  droits.,  L  article  745^  qu'il  faut, 
après  toutj  concilier  avec  l'article  5o5,  détruit 
cette  fausse  in  terprétation  y  en  assurant,  dans  tous 
les  cas ^  aux  enfans  nés  de  mariages  differens 
une  portion  égale  dai)s  la5.uccession  de  leurs  ascenr 
dans. 

Lesehfans  dû  matia^e  dissous  par  divorce^  ne 
peuvent  donc  prendre  que  la  moitié  de  la  part 
qu'ils  auroient  eu^  dans  l'hérédité  ^  si  le  mariage 
avoit  été  dissous  par  la  mort. 

Cette  part ,  au  surplus ,  est  facile  à  fixer  ^  puis-^ 
^ue  les.époux  9  avant  de  demander  le  divorce  par 
consentement  mutuel,  fiont  obligés  de  faire  l'in^ 
ventaire  et  l'estimation  de  leurs  biens ,  et  dé  ré*» 
gler  leurs  droits  respectifs  *. 


%0. 
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CHAPITRE  V. 


DfS  LA.  SÉPARATION.  DE  COItFS. 


«  * 


Les  articles  3o6  et  doy  délerminent  la  nàaniëre 
ô^oht  fâ séparation  de  cbi^ps  peut  être  obtenue; 
'  Les  articles  5ô8»  3og,  3il6  et  3ii  en  YëglenI 


tes  suites. 


•«<«  I 


•  « 
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i      A  • 


■ 

Pour  embrasser  tout  ce  qui  concerne  Tobten-* 
Upn  de  la  séparation  de  .cocps ,  il  falloit  décider. 

Pour  quelles  causes  elle  pourroit  avoir  lieu; 

Dans  quelle  £orme  elle  séroit  demandée  et  pro- 
DOncée. 

I»«  Division. 

Pour  quelles  Causes  la  Sépàrathu  de  ûùrps  peul 

élre  demandée. 

ARTiCLB  3o6. 

Dans  1«s  ras  oik  i|  j  a  lîea  à  la  demande  en  divorce  pour 
trause  detrnniaée^  il  sera  libre  aux  époux  de  former  de- 
«lande  cn^paration  de  corpt. 


T     V^Tailt,  Obtention,  de  la  Séparation  de  eoppf^  4%^ 

Gbt  artide  «idmfet  la  séparation  de  corps  poUr 
les  mêmes  causes  que  Iç  divorce. 

Il  exige   que  ces  causes  soient  exposées  et 
iprouvées.  : 

J'ai  expliqué ,  dans  la  troisième  quei^ion  préli- 
lihaire,  les  motifs  qui  ont  décidé  à  faire  du  di- 
vorce et  de  la  séparation  de  corps  des  itïstitàtions 
larallèles  ^  et ,  par  conséquent  »  à  le3  accorder, 
lour  les  mêmes  causes  *» 
A  l'égard  de  la  condition  de  prouver  les  banses^. 
[j'en- parierai  à  l'arlicle  suivant. 


II®  Divisiojf  • 


j' 


Dans  quelle  forme  la  Séparation  de  çorp^  ^$t  àe^- 

mandée  et  Jugée}  t..  ., .     ; 


ARTICLE   307. 

Ellv  sera  intentée  1  in^traite  et  jugée  de  la  même  i)ia- 
nîéreqoe  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

•  .  *  * 

On  a  toujours  pensé  qbe ,  podràospéndre  les 
effels  d'un  engagement  >tel  que  le  mariage ,  qui. 
tient  à  l'état  civil.dés  per&bones^  et  ,*  par* suite  >  à 
Tordre  public  ^  il  ne  siiffîsoît  p'dsd'oneisîmple  con- 
▼entioii ,  fût-eUe  té^igéexievant  notaires,  et  que 
rintervention  de  la  justice  éloit  nécessaire.  C'est 


-0^^ 


*  f^f>y^Ji  pages  87  et  suinanteis. 
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l'aalorité  pobliqoe  qui  a  érigé  en  loi ,  pour  les 
époux ,  la  volonté  par  laquelle  ils  se  sont  unis  ; 
c'est  elle  qui  en  a  réglé  les  suites  et  les  effets 
qu'elle  a  mis  au  rang  des  devoirs ,  je  dirois  pres- 
que publics  ;  ce  n'est  donc  qu'elle  aussi  qui  peut 
en  affranchir. 

Mais  il  restoit  à  régler  la  procédure  qui  seroit 
tenue  pour  arriver  i  la  séparation  de  corps. 

Le  Gode  Napoléon  se  borne  à  dire  que  la  de- 
mande sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
^éme  manière  que  toute  autre  aetion  civile. 

Cependant»  i^  la  nature  de  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  ne  permettoit  pas  de  lui  appli- 
quer ^  sans  modification ,  les  règles  communes  de 
la  procédure. 

3^  Les  motifs  qui  avoient  déterminé  à  régler  la 
situation  respective  des  époux  pendant  Tiostruc- 
tion  sur  la  demande  en  divorce ,  dévoient  aussi  la 
faire  régler  pendant  l'instruction  sur  la  demande 
en  séparation  de  corps,  * 

3^  Son  importance  obligeoit  de  faire  inter- 
yenir  le  ministère  public. 

Hais  ^  sur  toutes  ces  choses ,  le  Gode  Napoléon 

-  s'en  étoit  référé  an  Gode  de  la  procédure  civile , 

qui  devoit  bientôt  paroitre,  et  qui^  en  effet, 

a  rempli  toutes  les  lacunes ,  levé  toutes  les  dilli- 

cultés. 

Rapprochons  donc  les  deux  Codes  sur  les  troi& 
pojjils  qui  viennent  d'être  indiqués^ 
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Des  Modifications  que  les  règles  communes  de  ta 
procédure  reçoivent  à  Végard  de  Vaction  en 
Séparation  de  eorps. 

Ces  modificn lions  portent, 
Snr  la  conciliation  préalable. 
Sur  la  manière  de  prouver. 

Numéro  1^. 
De  la  Conciliation  préalable  à  la  Demande, 

Lb  Code  De  la  Procédure  civile  porte ,  ar^ 
ticle  48  *  aucune  demande  principale  introduc^ 
tive  d'instance  entre  parties  capables  de  transiger  y 
et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  dune 
transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  Tribunaux  de 
première  instance ,  que  le  défendeur  n'ait  été  préa^ 
lablement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix ,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontaire-^ 
ment  comparu. 

L'article  49  dispense  de  la  conciliation  certaines 
affairés  à  Tégard  desquelles  cette  formalité  eût 
entraîné  des  inc6nvéniens« 

La  demande  en  séparation  de  corps  n'est  pas. 
de  ce  nombre.  H  n'en  est  aucune ,  en  effet,  où  la; 
conciliation  préalable  soit  plus  nécessaire. 

On  n'a  pas  jugé  convenable  néanmoins  d#  sottr 
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metlre  ces  sortes  de  demandes  à  la  concîliatioa 
du  ^uge  de  paix.  Il  ne  s'agit  pas ,  dans  cette  ma- 
tière,  de  quelques  intérêts  pécuniaires  sur  les- 
quels il  est  plus  Aisé  d'amener  les  parties  à  ttne 
transaction  :  calmer  des  haines,  faire  reconnoltre 
des  torts ,  les  faire  oublier,  vaincre  des  préten- 
tions et  des  répugnances,  rétablir  Tunion  des 
cœurs,  renvoyer  boatens  l'un  de  l'autre  des 
époux  aigris  et  divisés ,  est  une  entreprise  telle- 
ment délicate ,  qu'on  ne  saurait  la  confier  à  des 
mains  trop  habiles. 

Autrefois  les  tnagistMts*  les  plus  élevés  et)  di- 
gnité remplissoient  ce  ministère  charitable.  Nous 
avons  vu  ^  &  Paris.,  le  vertueux  Angran  Dalleray^ 
ce  sage  lieutenant  civil,  dont  la  mémoire  ost  en- 
core chère  à  tant  de  familles ,  s'appliquer  avec 
zèle  à  rétablir  la  paix  dans  les  mariages;  et  plus 
d'une  fois  sa  douceur,  sa  prudence,  son  esprit 
conciliateur ,  ont  retenu  des  époux  près  de  se  sé- 
parer. 

Le  Gode  Napoléon  charg'e  du  même  soin ,  par 
rapport  aux  demandes  en  divorce,  le  président 
du  Tribunal  ou  le  juge  qui  le  représente  ^ 

Le  Code  De  la  Procédure ,  modifiant,  à  cet 
égard  ,  son  article  Ifi ,  a  étendu  ses  dispositions 
ausp  demandes  en  séparation  de  corps ,  par  les 
articles  suivans  : 

s 

.    .  I 
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Art.  875.  U époux  qui  voudra  se  pourvoir  en 
séparation  de  corps ,  sera  tenu  de  présenter  au 
président  du  Tribunal  de  son  don^icile  ^  rec/uêto 
contenant  sommairement  les  faits  j  il  jr  joindra 
les  pièees  à  V appui  y  s' il  y  en  a.  . 

Av\.  876.  La  requête  sera  répondue  dune  or- 
donnance portant  que  les  parties  cohparoîtroht 
devant  le  président^  au  jour  qui  sera  indiqué  pat 
ladite  ordonnance^ 

ArL  Byjm  Les  parties  seront  tenues  de  comps- 
roitre  en  personne  ^  s^f^  pouvoir  se  faire  assister 
da\iOués  ni  d\s  conseils. 

Art*  8^8.  Le  présideM  fera  aux  deux  époux 
les  représentations  qu^ il  croira  propres  à  opérer  un 
rapprochements  s^il  ne  peutjr  parvenir  j  il  reiïdra 
en  suite,  de  la  première  ordo-nnance  y  une  seconde 
portant  qu'attendu  qu'il  nà  pu  concilier  les  par-- 
tieSy  il  les  renvoie  a  se  pourvoir,  sans  citation  p  ré  a^ 
table  j  au  bureau  de  conciliation.. 

Numéro  IL 

Dé  la^Preitifû  des  Causes  d'ù  S-éparation. 

Daks  les  affaires  ordinaires,  on  justifie  des  faits, 
suivant  la  nature  de  la  demande  ^  par  écrit ,  par 
témoins,  par  l'aveu  de  la  partie  adverse;  lorsqu'il 
s'aj^it  du  divorce,  l'existence  et  la  légitimité  des 
causes  sont  tenues  pour  vérifiées  par  le  consente- 
meni  mutuel. 


^4    Esrarr  du  code  napoléon,  lit.  r'.  tit.vi. 

La  preuve  par  des  écrits  quelconques  et  la 
preuve  par  lémoios  ne  peuvent  être  repousséeis 
quand  elles  font  établir  des  faits  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  constatés  par  des  actes^  et  que 
la  nature  de  Faction  ue  s'j  oppose  point.  C'est 
par  cette  raison  qu'elles  sont  admises  à  Tégard 
des  délits,  filles  peuvent  être  employées  aussi  dans 
les  demandes  en  séparation  de  corps. 

Mais  le  divorce  et  la  séparation  étant  deux  ins- 
titutions parallèles  '^ ,  on  auroit  pu  en  conclure 
qu'en  matière  de  séparation,  comme  en  matière 
de  divorce,  le  consentement  mutuel  entrainoit  la 
preuve  de  l'existence  et  de  la  légitimité  des  causes. 
Le  Gode  Napoléon  prévient  cette  erreur. 

Par  la  disposition  qui  rejette  le  consentement 
mutuel ,  il  décide  aussi  implicitement;  que  l'aveu 
delà  partie,  qui  est  décisif  dans  les  autres  affaires 
civiles ,  ne  suffit  pas  pour  Caire  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps.  /. 
Arrêtons- nous  sur  ces  deux  points. 

Exclusion^  à  F  égard  des  Demandes  en  Séparation 
de  corps ,  de  la  Pi'euve  par  la  consentemeni 
mutuel, 

CtTTB  exclusion ,  qui  est  textuellement  pro- 
noncée par  rarlicle  307,  a  été  critiquée  comme 


^  Voy9x  ]^ag(si  87  et  uthaniêu 


n*'PlllT.  Obtention  de  la  Séparation  de  corps.  4?^ 

rompant  le  parallèle  que  la  loi  devoil  établir  entre 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps. 

On  a  dit  :  <c  Les  Catholiques,  ou  enfin  les  sec- 
tateurs y  quels  qu'ils  soient ,  de  rindissolubilité , 
sont  traités  par  la  loi  avec  une  rigueur  qui  n'existe 
pas  poiir  les  autres  François:  on  organise  pour 
eux  la  séparation  ;  mais  on  a  soin  de  leur  dire 
qu'elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  cause  dé- 
terminée,  et  famais  par  le  consentement  mutuel 
des  époux. 

«t  Or ,  ces  causes  déterminées  sont  au  nombre 
de  trois^  les  sévices  au  injures  grasses  y  Y  adultère  » 
\e$  peines  infamantes  :  rien  de  plus. 

«  Ainsi  y  tandis  que  la  voie  du  consentement 
mutuel^  voie^  à  ce  qu'on  prétend ,  douce  et  hu- 
maine^ est  ouverte  aux  autres  citoyens,  elle  reste 
fermée  à  tçut  Catholique  qui  ^  selon  l'expression 
deJ'Orateur  du  .Gouvernement ,  ne  voudra  pas 
Jausser  sa  croyance. 

«  ,On  veut  les  tirer,  dit-on,  de  la  dure  néces- 
sité d  opter  entre  une  lâcheté  ou  le  malheur  de 
toute  leur  vie  ;  et  on  les  place  précisément  dans 
cette  alternative  :  car  enfin ,  s'ils  veulent  se  sépa- 
rer y  ils  ne  sauroient  en  venir  à  bout  que  par  des 
actions  vraies  ou  feintes  en  sévices^  en  adultère, 
ou  par  la  condamnation  à  des  peines  inFamantes. 

ce  Est-ce  les  rendre  libres,  est-ce  faire  leur 
condition  égale  à  celle  des  autres? 

«  Quel  étrange  bienfait  que  cette  séparation  j^ 
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que  les  Catholique  les  plas  probes  ne  pouiroot 
acbeler  qu'en  se  dîiFamant^  en  se  calomniant 
publi<|uétnent  ;  tandis  que  les  autres  citoyens 
TobtietidrOnt ,  sous  le  nom  de  divorce  »  par  des 
Tôies  qui  ménagent  la  pudeur ,  la  délicatesse , 
qui  laissent  un  voile  officieux  sur  les  arcanes  de 
le  vie  idtittie  ! 

«  A  ces  plaintes,  les  jurisconsultes  répondent 
qu'ils  ont  remis  en  vigueur  l'ancienne  séparation  y 
et  qu'elle  n'existoit  autrefois  que  pour  des  causes 
déterminées  \  mais  cetle  loi  jadis  étoit  pour  tous. 
Ao|o<ivd'biiî>  on  a  lieu  de  se  plaindre  d'une  dis- 
tinction (âcbedse  9  odieuse,  qiéme^  d'une  accep- 
tion 1^  personnes  »  quif  fut  toujours  nn  légitime 
sujet  de  réclamation.  -, 

«  SàBS  revenik"  sur  le  mérite  intrinsèque  du  di- 
vorce en  général»  ou  du  consentement  mutael 
en  particulier^  il  est  incontestable  que ,  si  le^con- 
sentement  mutuel  est  bon  pour  le  divorce,  il  doit 
l'être  pour  ]a  séparation  ;  que  s^il  est  mauvais 
pour  celui-^ci,  il  doitTétre  pour  l'autre;  toute 
réponse  évasive  sur  ce  point ,  tourne  évidem- 
ment dans  un  ce)^cle  vicieux  ?»(i)» 

Voici  tes  raisons  par  liesquelles  cette  objection 
a  été  écartée  i 

i<>  «  En  considérant  la  séparation  sôus  le  rap- 
port des  idées  religieuses,  on  sai(  que  ces  idées 


W0m0ti^mmmmam 


(!)  M.  Carricn^isa^f  Tciball.  "^onfe  l",  page»  jffietj^j. 


0B|  leuracëgJes  qui  les  dmgeot ,  et  que<^ft  cegle»^ 
JD«  comprennent  point  le  conseotemeiit  ihutuèL 
parmi  les  causes  q«i  légitîmeot  aa  fond  des  anaes 
la  vuptupe  de  la  société  conjugale.  Ce  nr'esi  dona 
point  gêner  lès  conscieBces,  c'est  .r^spwtirp  a  a 
éoAtiiairettousl«iiFSsppupules>  qu&de  laifi^ers^br 
sistev  danst  Ifi  loi  Jes  lioiileflj  qu  elles^  veoOaaoisseaft 
eiiefi-mêoies  à  )euir  propre  iadépeuidanee  n^  (t). 

ib^'  w  Là  sépaitalioa  de.  corps  par  oonscnleinçol 
mutuel  dei^fttndrâiit  infiniEnent  plus  abusive  que 
le  div4»ce  même  ;;  pai^ce  qihe  »  dans  la  fMra tique  ;, 
dDe  MDoit  incompatible  avep  les  mêmfîa  i>èisti>içi 

lioOSi     •    "  ■       •     m:  •  .  '.  .    .         » 

«  En^  effet  >  tant  que  les  épotut  ne  foroient 
que  défogeràuxtclanseç  principales  du  l«ur  c^h 
t08)V^^6^dîsMM}dDe  le  contrat  lui>œânie  i  il  sefoit 
déraisbanabk  d^exiger  d'^uxces  oondHi^osd'Iig^ 
etcéiooÉsent^meritdes  ascendans^  qui  ajo^tea^ 
tmt  de  poid^  à  leur  i^olonté  ^  lorsqu'elle  a  le 
divpree-pquf  objet.    : 

iit  II  sôrbil  également  déraisonaabU  quQ  devm 
époiix/qui  oon^evipent-eiiÇTOe  tous  leurs  ^oii9 
de*  faffîifUe>;  fusp^nt  fok^cés:  d'abahdojtiner.  uno 
patrie  de  leurs  propriétés  à  leurs  eofqnsii'ieii^  ;pw 
ceiM  seole-différeiice-,  le  éonsenteme^imiitiw^ 
i«ift<odtiit'dahs:'Ie'6{7stème  de  la  séparatipii  der 
cdr^s^i  y  perdroit  cette  ^avantie  principale  qui 
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lièrs  dont  les  pàKies  peuvent  disposer.  Il  n'en 
éloit  pas  de  même*  de  Fancieiine  séparalîon  de 
corps.  Noire  législation  éloil  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  Tindissolubilité  absolue  du  mariage;  et 
parce  qu'on  crai^noilde  portera  ce  principe  Tal- 
teinleméme  la  plus  légère,  on  regardoit  la  sépa- 
ration de  corps  comme  tme  aflPaire  d^ordre  public 
et  de  la  plus  haute  importance;  et,  par  suite  de 
cette  idée  ,  on  vouloir  qu'e:le  u*éût  lieu  que  dans 
'Je  cas  d'une  extrême  nécesMié;  quelle  ne  fût  ja- 
'mais  à  la  disposition  arbitraire  des  parties.  Enfin^ 
On  ne  Taccordoil  pas  avec  moins  de  précaution 
que  nous  n'accordons  aujourd'hui  le  divorce.  De 
là  résuhoit  que,  pour  prévenir  la  collusion  de  la 
part  des  époux,  on  ne  tenoit  pas  les  faits  pour 
^viérés^  par  cela  seul  qu'ils  étaient  avoués  par  le 
ijéfendeur. 

Celte  exception  à  U  règle  générale  qui,  eo  ma- 
^i&re  civile,  cjonne  à  l'aveu  de  la  partie  la  force 
d'opérer  une  preuve  complète,  n'est  pas  rapp^ 
lée  par  l'article  807  :  il  semble  ne  faire  aucune  dia- 
tipctioOi,  sous  ce  rapport ,  entre  les  demandes  en 
séparation  de  corps  et  les  autres  actions  civiles;  il 
déqide^  au  contraire,  que  les  unes  et  les  autres 
doivent  être  instruites  dç  la  même  manière. 

Si  l'on  s  arrétoit  donc  à  la  lettre ,  on  seroit 
c;nclin  à  penser  qu'eq  matière  de  séparation  de 
corps,  le  juge  doit.,  comme  dai^s  hs  autres  con- 
testations civiles,  s'en  tenir  à  Tayeu  du  défendeur. 


I^^  PaÀT.  Ottefitîon  de  ïa  Séparation  it  c^rps-.    '     Ifit 

Cependant^  en  remontant  à  resprit  de  rarticle 
qui  nous  est  découvert  par  sa  seconde  disposition, 
on  comprend  que  celte  conséquence  scroiç 
fausse  ,  du  moins  si  on  la  considéroit  comme  ab- 
solue. 

A  la  vérité,  le  principe  de  notre  légisL'ilit>ii 
ayant  changé^  l'indissolubilité  absolue  du  mariage 
n'étant  plus  la  base  des  lois  qui  régissent  la  matière; 
il  est  possible  qu^on  n'attache  pas  h  la  séparation 
dé  corpi  là  même  importance  qu'on  y  attachoit 
autrefois.  Mais  nous  sommes  loin  de  la  regarder 
comme  un  acte  indifférent  :  nous  ne  voulons  pas 
plus  qu'autrefois  qu'elle  soit  accordée  avec  légè- 
reté et  sans  des  motifs  très-graves;  qu'elle  soit  vo- 
ïonVài'Ve.  Là  loi  s*en  éipliqire  très  -  èîairemeni 
qnand  elle  inrérdît  les  séparations  par  consente- 
ment mutuel  ,  et  c'est  même  dans  la  vue  d'indi- 
quer que«  fes  séparations  doîveritriécessairemént 
subir  une  instruction^  sans  égàV^  pour  le  con- 
sentement des  parties»  (i) ,  que  sur  la  demandé 
du  Tritunat ,  celle  disposition' a  été  ajoutée  i 

article  607  (2). 

ela  resulieqt  deux  choses:  la  première,  que 
lé  juge  n'est  pas  oblige  de  s'arrêter^  Ami  tous  fés 
cas,  aux  ayêux  dû  défendeur;  fa  seconde,  qu'il 
n'est  pas  toujours' obligé  de  lés  regarder  côriitiié 
insuffisans,  et  d'ordonner  une  enquêté  pour  les 
corroborer. 


■M  I  I 


(i)  Observations  du  Tribunat.— (a)  Ibid. 

Tome  ir  Si 
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Il  doit  empêcher  que  la  séparation  ne  s'opère 
par  consentement  mutuel.  Voilà  la  règle  que  la 
loi  lui  donne. 

Si  donc  les  circonstances  lui  prouvent  ou  lui 
font  soupçonner  que  les  aveux  du  défendeur  sont 
Pefiet  delà  collusion^  qu'ils  ne  sont  qu'un  consen- 
tement déguisé  y  son^evoir  est  de  ne- pas  s'en  con- 
tenter, «t  d'ordonner  une  enquête. 

S\ ,  au  contraire,  ces  aveux  lui  paroissent  avoir 
le  caractère  de  la  bonne  foi ,  rien  ne  le  force  de 
chercher  d'autres  preuves. 

ïh  SuBDIfIStOR. 

IXes  Mesures  provisoires  auxquelles  la  Demanda 
en  Séparation  de  corps  peut  donner  lieu. 

des  mesures  sont  déterminées  par  l'articfe  878 
du  Code.  De  la  procédure  civile ,  lequel  porte: 
Jje  président  autorisera^  par  la  même  ordon^ 
nance  * ,  la  femme  a  procéder  sur  la  demande , 
^  a  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
donf  les  parties  seront  convenues  ^  ou  qu'il  indi^ 
quèra  d*ojffice\  il  ordonnera  que  les  effets  a  Tm- 
kc^e  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les 
demandes  en  provision  seront  portées  à  Hçiudience. 

*  Par  rordonoance  qu'il  read  sur  la  reqaétc  an  demandear, 
pour  ordonner  aux  parties  de  comparoitre  devaiit  lui  (  Vog9Jf 

fajre  469  ). 


.    V*  PAB.T.  Obtention  de  la.  Séparation  de  corps,  48^ 

Comme  on  voit',  cet  article  contient  quatre 
dispositions  : 

\^  L^  jug^e  autorise  la  femme  à  poursuivre  sa 
demande. 

La  même  formalité  n'est  pas  exigée  pour  le 
divorce.  • 

D'où  vient  cette  différence  ? 

De  celle  qui  se  rencontre  entre  la  fin  des  deux 

actions», 

'.''■' 

La  femme  qui  demande  le  divorce  tend  àdé-^ 
truirele  luariage ,  et  y  par  conséquent,  à  se  placer 
dans  une  situatioa  où  ^autorisation  du. mari  jqç 
lui  sera  plus  nécessaire.  La  séparation ,  au  conr 
traire  ,  laisse  subsister  le  mariage^  et  avec  lui  l'in-* 
capacité  qu^il  imprime  à  la  fenime  d'agir  sans  Tau- 
torisalion  du  mari.  Or,  il  «seroit  fort  extraordi* 
naire  que  la  femme  eût  besoin  d^'invoquer  la 
puissance  maritale  pour  exercer  une  action  dont 
le  but  est  de  la  détruire  ;  il  est  naturel  que  cette 
puissance  soit  respectée ,  alors  qu'elle  doit  conti- 
nuer à  avoir  ses  effets ,  même  après  le  jugement. 
Mais,  comme  le  mari  réfuseroit  sans  doute  d'au* 
torisersa  femme  à  agir  contre  lui,  il  doit>  dans 
ce  cas  particulier^  être  représenté  par  le  juge, 
comme  dans  tous  ceux  où  il  intervient  un  refus 
de  sa  part  *. 

'*'  Voyez  l'ari,  aiç  ,  iome  lU,  pages  5i6  et  suh^ 

3i. 
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2^  Le  jnge  aalorise  eocore  la  femme  à  quitter 
l'habiUliori  commune. 

Cette  mesure ,  qui  avolt  été  établie  pour  le  di- 
vorce ,  devoit  aussi  être  appliquée  à  la  séparation 
de  corps  :  il  j  avoit  parité  de  raisons  *» 

La  question  de  savoir  si  le  mari  a  le  même  droit 
quand  il  est  demandeur ,  et  comment  il  peut 
l'exercer ,  a  été  traitée  ailleurs  à  l'occasioa  du 
divorce  **. 

3<>  Le  juge  ordonne  que  les  effets  à  Fusage 
Journalier  de  la  femme  lui  seront  remis. 

Celte  disposition  se  rapporté  ,  sur-tout,  au  cas 
où  il  y  a  communauté  de  biens.  Comme  alors  le 
ïnâri  dîspôse  de  tous  les  effets  mobiliers,  on  pou- 
voir craindre  '  qu'aigri  par.  l'agression  de  la 
îemme  ,  il  ne  s^en  vengeât  par  dés  refus  injustes 
et  déptacés. 

On  sent  qu'il  n*étoîl  pas  besoin  de  prendre  la 
même  précaution  à  l'égard  du  mari. 

4®  El  enfin,  l'article  87S suppose  que  Fa  de- 
mande ert  séparation  de  corps  pourra  être  suivie 
'de  la  demande  d*une  provision  ,  et  il  décide 
que  ces  sortes  de  demandes  seront  portées  à 
l'audience. 

'    Ces  deux  dispositions  sont  empruntées  de  lar- 
\\c\e  2QS  du  Codé  Napoléon. 

^  Voyt*  pag,  334  et  suîif,''^  **  Voyez  pages  SSç  et  suip. 


F*  Part.  Obtention  de  la  Séparation  de  cqrj?s.  4^5 

11^   SuBDIVISIOfr. 

r 

De  l* Intervention  du  Ministère  public. 

Le  procureur  impérial  étant  le  défenseur  de 
Tordre  public,  l'article  85  du  Code  De  la  Pro^ 
cédure  l'autorise  à  prendre  communication  ^ 
quand  il  le  juge  à  propos ,  dç  toutes  les  causes 
qui  sont  portées  devant  les  Tribunaux  ,  parce 
que  l'intérêt  public  peut  s'y  trouver  mêlé  acci- 
denlellemeiil,  et  quoique^  de  sa  nature,  TalTairQ 
n'ait  pour  objet  direct  que  des  intérêts  privés. 

Mais  il  est  d'autres  contestations  qui  intéres* 
sent  certalnemen^t  et  nécewmrenfrcnt  Fordre 
public.  Celles-là ,  IVrlicIa  85  ne  se  borne  pas  à 
autoriser  le  procureur  impérial  à  en  demander 
la  communication  et  à  intervenir  ;  il  oblige  de 
les  lui  communiquer  et  de  ne  les  juger  que  sur 
ses  conclusions. 

De  ce  nombre  sont,  aux  termes  de  ce  même 
article^,  les  causes  qui  concernent  tétai  des  pt ré- 
sonnes. 

L'article  879  du  Code  De  la  Procédure  civile. 
fait  l'application  de  ce  principe  aux  demandes  en 
séparation  de  corps  quitieuaent,  en  effet,  à  l'état 
des  personnes  :  //  veut  qu^  elles  soient  jugées  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 
'  Puisqu'il  s'agit  ici  du  mode  de  juger  les  deman* 
des  en  séparation  ;  ^e  rappellerai  une  obsçjcv^iiaQ, 
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imporlante  faire  par  l'Orateur  du  Tribunal  sur 
celle  partie  du  Gode  De  la  Procédure. 

«  Ge  genre  de  conteslalion  ,  a-t-il  dit,  en  par- 
lant des  demandes  en  séparation  ,  est  un  de  ceux 
où  le  Tribunal ,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'article  87 ,  pourra  ordonner  la  plaidoirie  à  huis 
clos. 

•c  Mais,  quand  elle  sera  terminée ,  quand  la 
séparation  de  corps  sera  prononcée,  comme  elle 
entraine  ^séparation  de  biens  y  il  faudra  qu'elle 
reçoive  la  riiêrae  publicité  ,  et  le  Gode  Tor- 
donfte>5(T). 


■-— I- 


II«  PARTIE. 

PSS  EFFETS  DE   LA  SEPARATION  DE  CORPS  , 

ET  COMMENT  ILS   PEUVENT  CESSER. 

(  Art,  3oa ,  309 ,  3ïo  et  Zii.  ) 

Le  Code  Napoléon  ne  parle  que  des  suites  ac- 
cessoires de  la  séparation  de  corps. Il  ne  s'explique 
ni  sur  son  effet  principal,  ni  sur  la  manière  dont 
toutes  ses  conséquences  peuvent  cesser  avec  la 
séparation  elle  même.  Les  principes  qui  règlent 
les  points  sur  lesquels  le  Gode  se  tait,  sont  telle- 
wcnt  connus  ,  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  les 
» '   '■        ■■  "  ■  ■■    ■         <  ■  II.  I..  I.        ,  ,  ^ 

(l)  Bipport  de  M.  M^urhault ,  Trrban« 
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exprimer,  quoiqu'ils  l'aient  été  dans  la  discussion-, 
et  que  le  texte  les  suppose.  Je  les  rappellerai , 
afin  d'embrasser  toutes  les  parties  de  celte  ma- 
tière. 

Celte  seconde  partie  aura  donc  deux  divisions. 

Dans  la  première,  je  parlerai  des  effets  de  la 
séparation  ; 

Dans  la  seconde,  de^a  manière  dont  ils  peuvent 
cesser. 

I'«  Division:. 

Des  Effets  de  la  séparation  de  corps* 

(  Article»  3o8>  809,  3io  et  3ii.  ) 

L'effbt  principal  et  direcide  la  séparation  de 
corps  est  de  suspendre  ,  à  certains  égards^  \% 
mariage. 

Il  sera  le  sujet  d'une  première  subdivision. 

Le  Gode  donne,  en  outre ,  à  la  séparation  trois 
effets  accessoires. 

lisseront  la  matière  d^ine  seconde  subdivision.. 

F«  Subdivision; 

Ueffet  principal  et  direct  de   ta  séparation^ 

de  corps, 

*  « 

La  séparation  de  corps^  n'est  qu'une  dispense  df 
devoir  de  cohabitation  que  l'article  3 14  du  Gode 
impose  auxépoux  :  aussi l'appelle-t-on  également 
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séparation  d'habitation ,  nom  qui  en  indique  par- 
f'aiiement  les  caractères. 

Tontes  les  autres  obligations  4n  mariage  qui 
ne  sont  pas  des  conséquences  de  la  cohabitalion, 
continuent  donc  de  subsister. 

Le  devoir  de  fidélité  demeure  :  point  de  doute 
que ,  si ,  un  jour,  nos  lois  criminelles  punissoieot 
Fadultëre^  leur  disposition  ne  dût  être  appliquée 
à  la  femme  séparée  de  corps. 

Les  époux ,  quoiquç  séparés ,  se  doivent  des 
alimens. 

Le  devoir  d'ob^is^^nce  de  la  part  de  la  femme 
est  maintenu  çipi  la  manière  qu'il  peut  Tétre  entre 
des  personnes  qui  n'babitent  pas  ensemble^  c'est- 
à-dire^  que  la  femme  demeure  dans  rincapacité 
de  contracter  valablement  san$  Tautorisation  de 
son  mari.  L'article  217  s'en  explique  textuelle- 
ment *. 

II«  SuBnivisioir. 

Pes  Effhts  partf,culiers  et  accessoires  de  la  sépa- 
ration de  corps. 
(  ArtIcljM  3e9.^  3Qa,  3zo  et  3ii.  ) 

Ces  effets  sont; 

La  punition  de  la  femme  adultère  : 
La  faculté  de  convertir^  après  un  temps,  la  se- 
phralion  de  corps  en  divorce  ; 

tj"  •     ■.-...-■■■  ■   •  ■  -         ^ 

.  :t  J^oyê*  tome  lll,  P^^g^  ^9?' 


II'  Part,  effets  de  la  S/paration  de  corps,  i^8o 

•      •  • 

La  cessation  de  la  commuoaulé  de  biens. 

Numéro  I«'. 

De  la  punition  de  la  Femme  contre  laquelle  la 
Séparation  a  été  obtenue  pour  cause  d^ adultère. 

ARTIGLB    3o8. 

La  femme  contre  laquelle  la  se'paration  de  corps  sera 
prononcée  pourcaase  dVdultère.  sera  condamnée  par  le 
mémejugerat-Bt^  etsorla  réquisition  do  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  [Pendant  on 
tempf  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
mois  y  ni  excéder  deux  années.  ^ 

ARTICLE    SoQ. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'eSèt  de  cette  con- 
damnation,  en  consentant  à  reprendre  su  femme. 

Jb  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  à  Karr 
ticle  278 ,  sur  la  manière  dont  cette  disposition  a 
été  insérée  dans  le  Code,  et  sur  les  motifs  qui 
Tonl  dictée, 

A  l'égard  de  la  facuhé  que  l'article  Sog  donne 
au  çiari  de  Atire  cesser  la  peine  en  reprenant  la 
femme  ,  elle  est  la  conséquence  du  droit  qui  ap- 
partient à  l'époux  par  lequel  la  séparation  a  été 
obtenue,  d'en  faire  cesser  les  effets  quand  il  lui 
plaît*:  la  rëcluMon  delà  femme  ne  doit  pas  y 
faire  obstacle 

*  Voyez  page  Soi. 
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'  Numéro  IL 

De  la  faculté  qu^à  Vépoux  contre  lequel  la  sépa-- 
ration  a  été  obtenue  ,  de  la  convertir  en  divorce 
après  trois  ans. 

ARTICLE   5io. 

Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  ponr  toot» 
autre  cause  que  l'adultère  de  la  feinine,  aura  duré  trois 
8)18 ,  l'e'pouz  qui  étoit  originairement  défendeur,  pourra 
demander  le  divorce  au  Trihnnal^  qui  Tadmettra,  si  le 
"   demandeur  originaire,  présent  ou  dûment  appelé  ^  ne  con* 
aent  pas  immédiatement  à' faire,  cesser  U  séparation. 

Je  dirai , 

Quels  soDt  les  motifs  de  celte  dispositioD  ; 

Pourquoi  la  faculté  qu'elle  donne  a  été  refusée 
i  l'époux  demandeur  el  à  la  femme  contre  la- 
quelle la  séparation  a  été  obtenue  pour  cause 
d'adultère. 

Quel  motifs  ont  fait  admettre  Vai'ticle  3io. 

L'objet  de  l'article  3io  est  de  lever  5  la  diffi- 
culté que  l'usage  de  la  séparation  paroissoit  pré- 
senter lorsque  les  deux  époux  n'auroient  pas  les 
mêmes  principes  ;  que  l'un  croiroit  à  l'iodissolu- 
bilité  du  mariage,  que  l'autre  croiroit  le  divorce 
légitime  l(i). 


(i)  M.  Portnlis,  Procès -verbal  du  a6  vendémiaire  an  lO^  tome  2''i 
page  36r. 


^  IV  Paut.  Kffefs  de  ïa  Séparation  de  corps,  ^gi 

Celle  difficulté  exisloit  du  côté  du  délendeur 
qui ,  n'ayant  pas  eu  le  choix  du  moyen,  ^demeu- 
roit  malgré  lui  dans  un  célibat  perpétuel  i  (i)  , 
lorsque  la  séparation  éloit  prononcée  contre  lui. 
On  proposa  d'abord  «  de  lui  réserver  le  droit 
de  faire  convertir  la  séparation  en  divorce  »  (2). 

^  Le  demandeur,  au  contraire,  ayant  eu  le 
choix  entre  la  séparation  de  corps  et  le  divorce, 
iiV  )il  été  libre  de  suivre  ses  principes  i  (3). 

On  observa  cependant  î  quM  y  auroit  peut- 
être  quelque  dureté  à  condamner ,  contre  le  vœu 
de  la  nature  et  l'intérêt  social  >  l'époux  innocent  à 
un  célibat  sans  lerme  ^  (4). 

Ensuite  te  système  de  la  séparation  préalable 
fut  proposé. 

Dans.le  projet  qui  l'organisoit,  on  ne  permet- 
toit  la  conversion  de  la  séparation  en  divorce,  à 
ducun  des  époux,  lorsque  le  demandeur  auroit 
préféré  la  séparation,* dans  les  cas  d*aduttère, 
d'attentat,  de  condamnation  à  une  peine  infa- 
mante; causes  pour  lesquelles  la  séparation  et 
je  divorce  poiivoient  être  prononcés  directe- 
ment (5). 

Mais,  dans  les  cas  de  sévices  et  mauvais  traite- 


(i)M.  8«r/i«r,  Proc«t-ferbaldu  i6  vendémiaire  an  lo,  page  3m*. 
—  (a)  Ibid —  (3)  M.  Portails  ,  Procés-verbal  du  26  vendémiaire  an 
10,  tome  I",  page  36i. — (4)  M.  Serlier,  Pr^cès-ycrbal  du  16  feodc- 
'miaireaQ  10,  page  3ai.-^^5)  Rédaction  présentée  par  M.  Boulay^  ar" 
Mes  jy  3^  3  r/4>  Procès-verbal  du  24  vendéi^iaire  an  xo,  page  340 
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mens,  causes  pour  lesquelles  le  divorce  ne  pou- 
voit  être  obtenu  immécliatenient  et  devoit  être 
Dccessaireinent  précédé  de  U  séparation  de  corps, 
on  ne  donnoit  qu'au  demandeur  le  droit  de  re- 
quérir, après  trois  ans,  la  conversion  de  la  sépara- 
tion en  divorce  (i). 

.Cette  disposition  se  lioit  au  fond  du  système: 
la  séparation,  quoique  dé6nitive,  étant  employée 
comme  un  moyen  indispensabJe  pour  arriver  à 
la  dissolution  du  mariage ,  le  rôle  des  parties  au- 
roit  changé,  et  le  défendeur  ^Qroit  devenu  le  de- 
nd^ndeu.r  ^  sM  eût  pu,  à  la  suite  d'une  séparation 
préalable  ,  et  que  le  demandeur  originairç  n'avait 
obtenue  contre  lui  que  pour  parvenir  au  divo^ce^ 
faire  lui-même  dissoudre  le  mariage. 

Cependant  il  avoit  été  présenté  un  antre  projet 
quiadrnettoit  le  divorce  et  lia  séparation  directe- 
ment pour  les  mêmes  causes,  et  sans  faire  de  Tuae 
l'échelan  de  l'autre.  , 

Ce  projet  contenoit  l'article  suivant  :  Dans  tous 
les  cas  oit  h  divorce  est  autorisé  ^  la  demande 
peut  cire  bornée  a  une  séparation  de  corps  \  mais 
quand  cette  séparation  est  prononcée ,  elle  se  con- 
vertit^ de  plein  droit ,  en  un  divorce ,  lorsque  cette 
conversion  est  demandée  par  Vautre  époux  (2). 


(i)  "Rédaction présentée pùr'iil.  Boulay^  article  ô^^-F'oyez  l'Ex- 
posrg[énfiral  cTu  sjsténie^  pa^.  86  et  iuÎT.  —  (a)  Rédaction  présen- 
tée par  M.  flfr/:>r,  ûr/ic/tf  9,Prorés-Tcrbal  du  24  ▼endémîaire  ait 
jo,  lomc  2"',  pa^e  343. 


ÎI*  Pa4i'^.  'effets  êe  U  Séparation  de  et>jpir.  ^ 

^  On  rtAnarqtîe^a  que  ceèle  disposilidri  étôit  ab- 
îsoliie;  qtr'elte  ne  laissoit  pas  mérne  le  (^hoi^è  de 
hfidinteiTfr  là  sépsiratiôû;  ÔU  de  lâ  edtiverlir  th 
divoréè. 

Lé  projet  de  Ll  sépara lifrrt  [tréalablè  obtint  la 
priorité  sur  ce  projet. 

^  En  le  discôfanl ,  on  de'rnanda  qr/i  rrfriiclé  qui 
autorisoît  dfreelemetil!  lé  divofce  par  attentat > 
adirUère ,  on  condamnaliôn  infanyanie,  on  ajoutât 
celui  de  Tauire  projet  qui ,  après  on  lenrps ,  con- 
tcrtissoit  la  séparalïon  en  dîvorde.  Toutefois  îei 
tnoliFs  surl'esquéls  on  appuyoil  cette  propoMii-oi!!, 
proovent  qu'on  ne  voulô?t  pa^^  qt/é  la  cônyersioa 
s'opérât  de  plein  droit»  et  par  le  seul  laps  rfé 
Femps;  mais  seulement  qu'elle  eù(  lieu  lorsqu'elle 
seroît  réela^inée  par  l'un  des  époux.  On  désiroil, 
fftv  effef^  que  «  si  l'un  des  épou5f  rt^est  pas  détei*-»- 
miné  par  ses  principes  religieux  à  ne  demande^ 
qtïe  la  séparation ,  il  lui  fût  permis  de  demande^ 
Ife  divorce  »Yi)'. 

Cependant  cette  explicati^ii'  porloit  à  croire 
qu'on  proposoit  de  donner  au  défeudfeui*  contre 
lequel  la  séparation  seroil  démaiidëe^^  5  1^  droit 
d'en  changer  le  but  pend^nl  le  Wvt^e ,  et  de  ^op^ 
jKiser  à  celte  demanda  pour  y  faîk*e  sTibslitueii'^ 
piano  le  divorce  Jt  (2). 


•  <  t 


(r)  M.  Trbrtthet,  Procér-Terbal  diia4  ¥eiidëièfftite4i1i  Hé^tëtà^V^^ 
page  349.— (3)  M.  Berlïer^  ibid.  page  35«. 
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ppoehe  cet  arlide  des  motifs  qui  ont  fait  penser 
que  le  divorce  ne  pourroit  pas  suffire,  et  que  la 
liberté  de  conscience  exigeoît  qu'on  admit  la  sé- 
paration de  corps  comme  une  institution  parai* 
lèle  ,  on  peut  être  lenlé  ,  au  premier  aspect ,  de 
reprocher  au  Législateur  de  n'avoir  pas  été  con- 
séquent dans  ses  principes. 

En  effet,  ainsi  qoe  je  l'ai  exposé,  la.Gommis- 
sion  y  et  tous  ceux  qui  rejetoient  avec  elle  la  sépa^ 
ration  dç  corps,  avoient  soutenu  qu'elle  étoit 
inutile  aux  personnes  convaincues  de  l'indisso- 
lubilité absolue  du  mariage,  parce  qu'il  suffisoit 
à  ces  personnes  de  ne  pas  se  remarier  pour  con- 
cilier l'usage  du  divorce  avec  leurs  principes*. 

^,  On  avoit  répondu  que,  par  ce  mojen,  les  par- 
tisans de  l'indissolubilité  absolue  ne  satisferoiest 
pasr  à  leur  conscience,  attendu  qu'ils  craindroient 
àe  metli?e  l'autre  époux  dans  la  possibilité  de  for* 
mer  de  nouveaux  liens  **. 

Cette*  consfidération  qui  avoit  fait  admettre  la 
«éparalion  de  corps ,  ne  devoitheHe  pas  faire  ég'a^ 
lement  rejeter  rarticleSio. 

H  importé  de  faire  ap'eï*cevoir  làf  différence  qui 
existe  entre  les  deux  cas. 

Si  Fiisâge  de  la  séparation  eût  été  rejeté,  la  fa- 
culté de  se  remarier  auroit  appartenu  au  défen* 

j  •    -  — ~~ —    -     .^^      .  .     .  ..  .  .  —  — .-■_-..- .  !■!    n  •■      — 11. 

*  Voyez  page  85.—  **  Voye*  ibid. 
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deiîr  sahs  aucune  coodition.  Ici ,  au  caniraire, 
elle  esl  très-inodifiée. 

D'abord ,  elle  n'est  pas  accordée  à  la  l'emrae 
ydtiUère; 

Ensuite,  le  défendeur  n'en  peut  user  qu'après 
trois  ans  ; 

Enfin  ,  et  ceci  est  le  plus  important,  il  ne  peut 
en  faire  usage  que  de  Taveu  du  demandeur,  c'est- 
à-dire  ,  d'après  le  refus  que  fait  ce  dernier  de 
rompre  ia^Vparation. 

Ainsi  9  le  nombre  des  époux  défendeurs  qui 
pourront  demander  la  conversion  de  la  sépara* 
lion  en  divorce ,  se  trouve  de'beancoup  restreint. 
Il  faut  en  retrancher  la  femme  adultère^  l'époux 
èoupaMe  d'artenlat  ;  car  il  est  difficile,  les  faits 
feits  étant  révélés  et  prouvés,  qu'il  échappe  à  la 
peine  que  son  crikne  mérile.  L'adullère  duiiiarl 
n^étant  p^'escjTïe  janfiais  acicompagtié  des  circons- 
lâf)Ces  qui  permettront  k  la  femme  de  s'eii 
plaiifi(ire ,  ne  donnera  presque  jamais  lieu  à  la 
Srépic»iî*atiôlrt.  Il  ne  resté  àohc  à-peti-près  que  les 
séparalioBà pout  séviicês  ëi  injaires^  c'est-à-dire, 
celles  dont  tes  causes  s'effacent  par  l'effet  du 
temps. 

Es-péMtt^  que  trois  années  d'éïoignemetit  et 
d'abandon  auront  adouci  l'époux  coupable,  oa 
eîffùïMi  la  sensibilité  de  l'époux  qui  s'est  plaint* 
Alors  ce  dernier  n'hésitèta  plus  à  faire  cesser  li 
igéparafion^  Si  cet  ai:ibli  généreux  etoil  suivi  d% 
Tome  If".  *  3;à 
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nouveaux  outrages ,  il  y  auroit  aussi  dé  nouveaux 
iDOlifs  pour  rompre  encore  une  fois  ta  vie  com- 
mune; et  le  succès  de  la  seconde  demande  seroit 
d'autant  mieux  assuré ,  que  le  souvenir  du  passé 
feroit  croire  plus  facilement  les  accusations  pré- 
sentes. C'est  ainsi  que  le  droit  réservé  au  déman- 
c|eur,  de  prévenir  le  divorce  en  mettant  fin  à 
la  séparation  y  semble  tout  concilier. 

Pourquoi  la  faculté  que  donne  l'articlg  5io  a  été 
refusée  au  demandeur  et  à  la  femme  adultère. 

GsTTB  faculté^  on  vient  de  le  voir ,  a  été  établie 
dans  l'intérêt  du  défendeur ,  et  la  loi  ne  devoit 
pas  s'occuper 5  sous  ce  rapport^  du  demandeur: 
elle  avoit  assez  fait  pour  lui^  en  lui  donnant  l'op- 
tion entre  la  séparation  et  ledivorce;  elle  n'eut 
pu  en  faire  plus  sans  favoriser  le  caprice  et  la  lé- 
gèreté. Celui  qui»  fidèle  à  ses  principes >  s'est 
borr^  a  la  séparation  et  y  a  vu  un  nK>jen  suffisant 
pour  assurer  sa  tranquiilitéi  ne  peut  venir  ensuite 
demander  le  divorce  que  parce  que ,  ses  vues 
ajant  changé  i  il  aspire  à  former  d'autres  nœuds. 

D'ailleurs  ;  il  peut  arriver  que  le  défendeur , 
tout  coupable  qu'il  soit,  tienne  aussi  au  principe 
de  l'indissolubilité  absolue  du  mariage ,  il  peut  se 
(aire  que,  revenu  de  ses  égaremens,  il  espère t 
|)ar  sa  bonne  conduite^  fléchir  l'époux  qu'il  a 
ji^éconleiilé  :  ne  seroit-il  pas  injuste  d'aggraver  sa 
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conditioD  et  de^  lui  ôler  ses  avantages ,  sans  qu'il 
se  $oit  souillé  par  des  fautes  nouvelles  »  et  peul- 
être  au  moment  où  il  va  réparer  ses  torts  anciens? 

On  a  demandé  y  cependant  »  «c  si  l'époux  qui^ 
à  raison  de  sa  croyance  religieuse ,  a  préféré  la 
séparation  de  corps ,  doit  être  admis  ensuite  à 
prétendre  qu'il  ne  professe  pas  le  culte  auquel  il 
a  annoncé  être  attaché  et  dans  lequel  il  a  été 
marié,  et  demander  que  la  séparation  soit  con- 
vertie en  divorce  »  (i). 

Il  a  été  répondu  que  «  la  loi  ne  voit  plus  dans 
le  mariage  qu'un  contrat ,  et  n'en  fait  dépendre 
la  validité  que  de  formes  purement  civiles.  Les 
cérémonies  du  culte  n'ajoutent  rien  à  cette  vali« 
dite  ;  c'est  aux  parties  à  se  régler ,  à  cet  égard  » 
d'après  leur  conscience.  Cette  question  est  donc 
purement .  théologique.  Il  est  possible  que  des 
personnes  se  soumettent  à  un  acte  religieux  pres- 
crit par  un  culte  qu'elles  ne  professent  pas;  que , 
dans  la  suite  ,  elles  changent  de  culte  :  elles  ont^ 
à  cet  égard  y  la  plus  entière  liberté.  La  double 
action  en  divorce  et  en  séparation  de  corps  n'a 
été  établie  que  pour  mettre  toutes  les  consciences 
à  l'aise.»  (2). 

Je  passe  à  la  femme  contre  laquelle  la  sépa* 
ration  a  été  obtenue  pour  cause  d'adultère. 


••^mamim 


(x)  M.  Tronchetf  Procés-Terbal  du  aa  fructidor  an  10,  tome  II, 
page  39.*-  (a}  M.  Fortalis^  Procés<^?êrbai  du  2a  fructidor  an  to  , 
tome  II,  page  3o« 
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Le  motif  de  l'exception  que  l'article  3io  établit 
contre  elle^  est  que,  «  lorsque  le  mari  offensé 
préfère  au  divorce  la  ièéparalion  de  corps,  ce 
seroil  favoriser  t'adultère ,  que  de  permettre  à  la 
femme  coupable  de  s'Âff^aI1chir  du  lien  du  ma- 
riage que  la  séparation  n'a  pu  rompre  »  (3), 

Numéro  III. 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté  de  biens. 


ARTICLE   3  II. 

LÀ  separatloB  de  corp«  erapk>rUra  tooloars  séjMiralioil 
de  biens. 


Les  époux  ne  confondent  leurs  intérêts  par  là 
communauté  de  biens ,  que  pour  deux  motifs  : 

Pour  contribuer  ,  par  leur  travail  et  par  leurs 
«oins ^  aux  charges  communes  et  à  l'amélioration 
de  leur  sort  : 

t^our  que  chacun  d'eux  profile  également  de 
leur  collaboration. 

La  séparation  de  corps  fait  cesser  cette  colla- 
l5oration  ;  elle  dissout  le  ménage  ôommun  ^  elle 
détruit  donc  les  motifs  de  la  communauté  de 
biens.  La  communauté  ne  peut  donc  pas  survivre 
à  la  cohabitation» 


(3)  Le  Consul  C4i/n3a«/rf>^P.rocés-verbaldii  92  fructidor  aa  iq, 
loœe  1 1 ,  page  3o. 
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1 1  Pa&t.  ^ffets  de  la  Séparation  de  corps.  5os 

Ile  D  I  V  I  &  1  O  N. 

Comment  la  Séparation  de  corps  peut  cesser ,  et 
des  Suites  de  cette  cessation, 

• 

La  séparation  de  corps  ne  dispense  du  devoir 
de  cohabitation  que  l'époux  qui  l'obtient.  L'autre 
y  demeure  assujetti  :  ses  torts  ne  doivent  pas  être 
pour  lui  un  titre  pour  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations. 

Voilà  pourquoi  l'époux  demandeur  »  qui  a 
conservé  les  droits  que  le  mariage  lui  a  donnés  , 
peut^  quand  il  lui  plaît,  renoncer  à  la  dispense 
qui  lui  avoit  été  accordée,  et  exiger  de  l'autre 
raccomplissement  du  devoir  imposé  aux  époux 
de  n'avoir  qu'une  même  demeure. 

La  séparation  cesse  donc  aussitôt  que  le  deman- 
deur y  renonce.  L'article  3oq  du  Gode  suppose 
ce  principe ,  lorsqu'il  décide  que  le  mari  qui  cou- 
sent à  reprendre  sa  femme  »  fait  cesser  la  peine  à 
laquelle  elle  avoit  été  condamnée. 

Mais  quelles  seront  les  suites  de  cette  cessation  ? 
N'aura-t-el le  d'effet  que  pour  l'avenir?  Rétroa^ 
gira-telle  î 

Nous  ne  pouvons  chercher  la 'solution  de  ers 
questions  que  dans  Içs  principes  de  U  matière  et^ 
dans  le  droit  ancien.  Si,  d'après  l'article  7  de  la  loi* 
du  3o  ventôse  an  12  ,  les  lois  et  la  jurisprudence 
quiexistoieut  avant  le  Code^  ont  perdu  leur  force 
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légale^  elles  ont  du  moins  conservé  le  caractère 
de  règles,  et  à  défaut  du  Code^  les  juges  peuvent 
encore  les  prendre  pour  guides '^^ 

Pour  résoudre^  par  le  droit  coaimun  ,les  ques- 
tions qui  nous  occupent ,  distinguons  entre  les 
tiers  elles  époux. 

Geux*ci  sont  maîtres  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  droits^  mais  ils  ne  peuvent  disposer  des  droits 
daulrui. 

Lors  donc  que  la  puissance  publique  a  dissous 
kl  communauté,  et  que  des  tiers  ont  traité  avec 
Fun  des  époux  dans  la  nouvelle  situation  où  il  se 
trouvoit  placé ,  la  convention  est  valable  et  doit 
être  respectée. 

Au  surplus,  ces  difficultés  ne  peuvent  se  présen- 
ter que  dans  un  très-petit  nombre  de  cas. 

Il  ne  sauroit  y  en  avoir  sur  les  actes  faits  par  le 
mari^  par  rapport  aux  biens  qui  lui  sont  échus 
pour  sa  part  dans  la  commuriaulé  ;  car ,  même 
pendant  que  la  (  ommunaulé  subsistoit ,  il  avoit  Ja 
libre  disposition  de  tous  les  biens  qui  ia  compo- 
soient.  A  plus  forte  raison  ,  la  femme  ne  peut*elle 
critiquer  les  dispositions  qu'il  a  faites  à  Tégard  des 
choses  qui  sont  sorties  de  la  société  conjugale 
pour  passer  dans  son  patrimoine. 

Le  mari ,  dé  son  côté,  ne  seroit  pasrecevable 
à  attaquer  les  actes  d'aliénation  ,  d'acquisition , 

—  » 

*  Foyejf  tooiel"',  page  i5^ 
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de  donalion  que  la  femme  aaroit  faits  sous  son 
autorité ,  à  laquelle  elle  demeure  toujours  assu- 
jettie *  :  que  si ^  sur  sou  refus,  elle  s'est  fait  auto- 
riser par  justice ,  le  mari  n'a  encore  rîen  à  dire: 
le  magistrat  ^  dao^  ce  cas ,  exerce  la  puissance 
ixiarilale. 

Mais  il  n'en  esl  pas  de  même  des  actes  d^adtni- 
nistration  faits  parla  femme/Us  sont  faits  sans  ie 
concours  du  mari,  la  femme  acquérant  ^  parla 
séparation»  l'administration  de  ses  biens  n>eubles 
et  immeubles»  et  la  Kbre  jouissance  de  ses  reve- 
nus **;  elle  peut  donc ,  à  ce  titre,  faire^di£Pérens 
actes,  tels,  par  exemple ,  que  des  baux  à  ferme. 

€es  actes  seront  valables^  quoique  la  commu- 
nauté soit  rétablie^  puisque  la  femme  avoit  le 
droit  de  les  faire. 

Ainsi  ^  la  question  ne  peut  réellement  exister 
qu'entre  les  époux  ;  non  par  rapport  aux  actes 
d'aliénation,  car,  encore  une  fois^  la  femme  ne 
pouvoit  les  faire  seule  ^  et  le  mari  a  toujours  le 
droit  de  les  faire  ;  mais  par  rapport  i  la  qualité  des 
immeubles  acquis  ^  aux  bénéfices  et  aux  dettes.  ^ 

Supposons,  par  exemple,  que  pendant  la  sé- 
paration j  soit  le  mari,  soit  la  femme ,  ait  acquis 
un  immeuble;  ce  bien  entrera-t-il  de  plein  droit 
dans  leur  communauté  rétablie?  Supposons  en* 


*  ^ojes  rqrtiele  2I7,  tome  III,  page  49$* 
»  *  royer  l'arficU  x536* 
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core  que ,  soit  le  mari ,  soit  la  femme ,  se  soit 
enrichi  par  le  commerce,,  qu'il  lui  soit  échu  unj; 
succession  mobilière  qui ,  d'après  l'article  i4oi  » 
lût  tombée  daos  leur  communauté,  si  elle  eàt 
encore  subsisté,  l'époux  qui  a  été  moins  heureux 
pourra-t-il  en  réclamer  la  moitié? 

Supposons ,  ex  dis^rso ,  que  le  mari ,  ou  la 
femme  avec  l'autorisation  du  mari,  ait  contracté 
des  dettes  mobilières  qui,  d'après  l'article  14099 
sont  à  la  charge  de  la  communauté ,  l'autre  époux 
pourra-t-il  se  dispenser  d'y  entrer? 

Dans  tous  ces  cas ,  on  a  intérêt  d'examiner  si  le 
rétablissement  de  la  comoatunauté,  opécé  par  la 
cessation  de  la  séparation  9  est  rétroactif. 

L'ancienne  jurisprudence  adoietloit  la  rétroac- 
tivité. On  lenoit  pour  principe  que^  quelle  qu'eut 
été  la  durée  de  la  séparation ,  elle  étoit  considé- 
rée comme  n'ayani  jamais  existé ,  et  on  regardoit 
la  communauté  x^omme  n'ayant  jamais  été  dis> 
soute,  de  manière  qu'elle  a  voit,  pendant  le  temps 
intermédiaire,  tous  les  elfeis  qu'^Qe  auroit «us si 
elle  n'eût  pas  été  di^oute. 
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^    _  ^ 


ORSEtlVATIONS  GENERALES 

SUR  l'ÉTMNDDS  des  dispositions  du  TITfiÈ 

DU  DirORGE. 

#    * 

AvAJBiT  d'abandonner  ce  litre,  je  crois  néces- 
saire de  fixer  Télendue  qu'on  a  voulu  donner  à 
ses  dispositions. 

Dévoient  elles  influer  sur  les  divorces  pro- 
noncés OU'  demandés  antérieurement  ? 

Il  faut  d'ubord  voir  commefit  elles  auroient  pu 
y  influer- 

On  auroit  pu  prétendre  que  les  effets  des  di- 
vorces prononcés  dévoient  cesser  d'être  réglés 
par  la  loi  du  20  septembre  179a  ;  et  l'être  désor- 
mais par  les  dispositions  du  chapitre  IV  de  cp 
titre;  qu'en  conséquence  il  étoit  défendu  anx 
époux  de  sç  réunir  ;  que ,  dans  le  cas  du  divorce 
par  consentement  mutuel,  il  ne  leur  étoit  permis 
de  contracter  un  mariage  nouveau  que  trois  ans 
après  la  dissolution  du  premier;  que  les  avantages 
matrimoniaux  étoient  éteints  pour  le  demandeur 
en  divorce  pour  causes  déterminées^  comme  pour 
le  défendeur,  etc.,  çlc. 

On  auroit  pu  p^'élendre  aussi  qu'on  devoit  pro- 
noncer y  conformément  au  droit  nouveau  ,  sur  les 
divorces  demandés^  mais  non  encore  jugés  avant 
la  publication  de  ce  titre ,  soit  qu'il  ne  fiJit  pas  ea- 
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core  intervenu  de  jugement ,  soit  que  celui  qui 
auroit  été  rendu  fût  attaqué. 

Sans  doute  que,  pour  écarter  ces  prétentions^ 
il  auroit  suffi  d'invoquer  l'article  s  du  Gode,  qui 
décide  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  et 
voilà  comment  cette  disposition ,  que  quelques 
persqnnes  crojoient  inutile  d'insérer  dans  le 
Code ,  peut  cependant ,  comme  on  Ta  dit ,  régler 
quelquefois  la  conduite  du  juge  *. 

Mais  on  a  cru  devoir  porter  les  précautions  plus 
loin. 

On  a  eu  soin  de  prévenir ,  par  la  rédaction 
même  ^Terreur  de  ceux  qui  penseroient  que  les 
effets  des  divorces  prononcés  d'après  les  lois  an- 
térieures au  Gode ,  seroient,  à  partir  de  sa  publi- 
cation ,  réglés  par  lui. 

En  effet ,  la  Section  ayant  présenté  l'article  296 
dans  les  termes  suivans  :  Les  époux  qui  auront 
diwrcé  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  nepour" 
rohtplus  se  réunir  (i),  on  demanda  «  si  cet  ar- 
ticle,  ainsi  (^ue  les  articles  296  et  297^  s'appli- 
quoient  également  aux  époux  dont  le  divorce  est 
consommé  »  (2);  et  Ton  observa  que  «  la  rédac- 
tion sembloit  le  faire  croire  »  (5).  *^ 

Ce  n'étpit  pas  l'intention  du  Conseil  d'état  ;  et , 

(i)  Rédaction  communiquée  au  Trihunnty  artiele66y  Protès-»er- 
bal  da  &2  fructidor  an  lo,  tome  II,  page  a6. — (a)  M.  "Borfaity  Pro- 
cés-ferbaldu  aa  friiclîdor  an  lO,  tome  II,  page  37.^(3)  Ibid. 

*  ^o/e^tomeI*%  pages  19361194* 
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m  pour  lever  toute  éqoîvoqne ,  on  proposa  de 
substituer  le  mot  divorceront  à  ceux-ci  ^  auront 
divorcé  »  (i). 

Cet  amendement  fut  adopté  (a). 

Depuis  j  on  a  Tait  plus  :  on  s'est  attaché  n  pré-^ 
venir  toutes  les  difficultés  par  la  loi  transitoire  du 
26  germinal  an  1 1  ^  laquelle  porte  :  Totts  divorces 
prononcés  par  des  officiers  de  létat  civil .  ou  au^ 
torisés  par  jugement  avant  la  publication  du  titre 
du  Code  civil  relatif  au  divorce  y  auront  leurs  effets 
conformément  aux  lois  qui  existoient  avant  cette 
publication. 

A  V égard  des  demandes  formées  antérieure- 
ment a  la  même  époque  y  elles  continueront  dêtre 
instruites ,  les  divorces  seront  prononcés ,  et  au- 
ront leurs  effets ,  conformément  aux  lois .  qui 
existoient  lors  de  la  demande  (3j^ 

Cette  loi  embrasse  tout  :  elle  soumet  également 
à  la  législation  antérieure^  les  effels  des  divorces 
consommés  y  et  les  demandes  formées  mais  non 
encore  jugées. 

Il  est  bon  d'observer  que  cette  loi  ne  laisse  sous 
Fempire  de  la  législation  antérieure  que  les  de- 
mandes formées  et  les  jugemeds  rendus»  mais 
qu'elle  n'a  pas  en  vue  les  causes  mêmes  de  divorce 
qu'on  n'a  pas  encore  fait  valoir.  Ainsi ,  si  le  di- 


^  ^ 


(i}Le  Consul  Camhacéris^  Procès- verbal  dv  22  fractîdor  an  10  , 
tome  Ily  paj^e  27.  —  (a}  Décision,  ibid.  «^  (3)  Voje*  Balletio  des 
loiS}  lame  XXIII,  Bu/.  37a,  pagt  Z5i. 
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vorce  avoit  été  demandé  depuis  le  5o  ventôse  an  ii  > 
époque  de  la  promulgation  de  ce  titre,  pour  des 
faits  antérieurs,  il  faudroit  prononcer  suivant  le 
droit  nouveau. 

Dans  la  suite^  on  a  eu  occasion  de  s'expliquer 
sur  quelques  difficultés  particulières. 

Plusieurs  personnes  contre  lesquelles  le  divorce 
^voit  été  obtenu  pour  cause  d'absence  ou  d'émi- 
gration f  voulurent ,  sous  divers  prétextes  ,  faire 
anéantir  I^es  jugemens. 

Leurs  prétentions  Furent  écartées  par  l'avis  sui- 
vant : 

K  lie  Conseil  d'état ,  réuni  au  nombre  de  mem- 
«  bres  prescrit  par  l'article  y&  du  sénatus-con- 
«  suite  organique  du  28  floréal  an  x2,  après 
«  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Section  de  lé- 
«  gislation  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  la 
(c  question  de  savoir  si  les  émigrés  ou  absens  ren- 
te très  peuvent  attaquer  (es  actes  de  divorce  fails 
«  pendant  leur  disparition  ; 

«  Vu  les  dispositions  des  lois  du  20  septembre 
ce  lygt  y  celles  de  la  loi  du  26  germinal  an  11 ,  re* 
«(  lative  aux  divorces  faits  ou  aux  demandes  for- 
ce mées  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi 
«  du  3o  ventôse  précédent^  sur  les  divorces  ; 

ce  Vu  pareillement  les  dispositions  du  sénalus- 
ce  consulte  du  6  floréal  an  10*, 


*  Il  ëtoit  dans  l'espdt  de. ce  seaaius-coDsulte,  q^ue  lesémi^rt:» 
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«  Est  d'avis  que  les  émigrés  ou  absens  ne  peu- 
ce  vent  attaquer  les  actes  de  divorce  faits  pendant 
«  leur  disparition.  Les  actîoTis  qu'ils  iïltèfiTeroient 
«  à  ce  sujet  seroicnl  également  contraires  au  texte 
«  et  à  l'esprit  des  loils  précitées,  et  elles  tendroient 
ce  à  perpétuer  une  agitation  et  des  souvenirs  qu'il 
«  faut,  au  conlraîré,  ëteibcfre  le  plulôt  possible. 
«  Les  émigrés  et  absens  rentrés  ne  peuvent  exa- 
•c  miner  que  le  point  de  fait  ^  s'il  existe  un  acte  de 
«  divorce  revêtu  de  sa  formé  eilérieure  et  maté- 
c(  rielle;  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être  recevables 
te  à  remettre  en  question  l'affaire ,  et  4  discuter  les 
«  causesdu  divorce.Iln'estpasà.présumerqueles 
ce  Tribunaux  méconnoiâsent  cette  intehtion  pré- 
ce  cisè  ée  notre  législation  ;  et  s'ils  s'en  êcarloieht , 
ee  le  Tribunal  de  cassation  ne  balanclsroit  pas  à  les 
«  y  rappeler. 

c  l^oar  ettrait  conforme  :  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état^ 

c  Signé  J.  G.  LoCRÉ» 

Approuvé,  à  Saint-Cloud,  le  i8  Prairial  aa  12, 

«  Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
c  ZeSeerétaired^état,siçnéKVGVE$B,'M.AKes»  » 

r 
■  '  '      '  *  ■  ■  ■■■■■Il  ■  I    ■  .  ■  ■  Il        I  I  I        I      ■■     a 

amnisties  prissent  les  choses  dans  l'état  qu'ils  l^^trouTeroient  klevflf 
retour,  et  ne  dérangeassent  rien  de  ce  quiauroit  été  fait  en  comé- 
5|uence  et  à  l'occasion  de  leur  absence. 

FIN 
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